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L’auteur a composé sur ce sujet trois vo- 
lumes in-i2 qui ont été imprimés, mais non 
publiés : ils étaient composés de fragmens, 
d’additions et de corrections successives , 
selon que ses vues s’étaient développées , et 
que de nouvelles rechérchçs lui avaient fourni 
de nouveaux documens. 



Ce mémoire en fut extrait en forme de dis- 

** • U 

cours , et il fut envoyé par M. Bentham , en 
1791 , à M. Garran de Coulon, membre de 
l’assemblée législative, et d’un comité pour 
la réforme des lois criminelles : sur son rap- 
port, l’assemblée ordonna l’impression de ce 
mémoire, mais les évènemens ne lui laissè- 
rent pas le loisir de s’en occuper. 

Le directoire du département de Paris , où 
il y avait une si grande réunion d’esprit pu- 
blic et de lumières, .distingua bientôt ce 
projet dans la foule de ceux qui lui étaient 
offerts pour la réforme des prisons et des hô^ 



pitaux. Il parut aller au-delà de ceux qui 
avaient obtenu jusqu’à présent le plus d’ap- 
probateurs, soit sous le rapport de l’écono- 
mie , soit sous celui de la sûreté publique : il 
offrait une garantie toute nouvelle pour la 
garde et la tenue des prisonniers et pour 
l’efficacité des moyeps de réforme. Aussi son 
adoption fut-elle unanime, et Ton prenait 
des mesures pour le mettre en exécution , 
lorsque le département lui-même fut entraîné 
dans le renversement de la constitution et de 
la monarchie. 

Une fatalité semble attachée à ce plan. En 
Angleterre , où l’on est lent à décréter , mais 
persévérant à exécuter, ce même panoptique 
a été approuvé par le ministère. Il y a eu un 
bill du parlement pour approprier la somme 
nécessaire à sa construction; il y a eu un 
second bill pour l’achat des terres, et malgré 
ces deux bills, il n^^ rien.de fait : des diffi- 
cultés légales de plusieurs espèces , mais dont 

9 
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aucune ne, tient an plan même, se sont éle- 
vées ; et l’auteur en est au même point qu’au 
premièr jour , à l’exception du temps et des* 
frais perdus dans la malheureuse poursuite 
de cet objet. 

J’ai conservé ici^Ie mémoire tel que je l’a- 
vais rédigé pour l’assemblée nationale , avec 
quelques additions sur l’administration inté- 
rieure des prisons. Je ne suis entré dans les 
détails, ni pour la construction de l’édifice , 
ni. pour les travaux dont on peut occuper les 
pri^nniers. Le premier de ces objets appar- 
tient aux architectes; l’autre est particuliè- 
ment l’affaire des entrepreneurs. Je cherche 
à ne rien omettre de ce qui peut intéresser 
les hommes d’état ; mais si on en vient à l’exé- 
cution, il faudra consulter l’ouvrage original. 

« Voulez-vous , disait M. Bentham , dans’ 
« sa lettre à M. Garran, voulez-vous savoir à 
« quel point est montée ma persuasion de 
« l’importance de ce plan de réformation , et 

it 
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<c sur les grands succès qu ort en peut atten- 
« dre? Laissez-moi construire une prison sur 
« ce modèle, et je m’en fais geôlier : vous 
« verrez , dans le mémoire même , que ce 
« geôlier ne veut point de salaire , et ne coû- 
te tera rien à la nation. Plus j’y songe, plus ce 
« projet me paraît de ceux dont la' première 
« exécution devrait être dans les mains de 
« l’inventeur. Si chez vous on pense de même 
« à cet égard , peu^-être qu’on ne répugnerait 
« pas à se prêter à ma fantaisie. Quoi qu’il 
« en soit, mon livre renferme les instructions 
« le plus nécessaires pour celui qui en serait 
« chargé ; et comme ce gouverneur de prince 
« dont parle Fontenelle, j’ai fait mon possible 
« pour me rendre inutile. » 

é 

D’après le témoignage de plusieurs obser- 
vateurs dignes de foi , on peut croire que les 
prisons de Philadelphie ont atteint un degré 
de perfection qu’on jugeait à peine possible. 
Pourrait-on en conclure que ces établisse- 

» 
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mens doivent être pris pour modèles? Non, 
sans doute. Pour obtenir ailleurs les mêmes 
effets, il faudrait d’abord transporter l’instru- 
ment même qui les opère, c’est-à-dirè , cette 
société religieuse, cette espèce de chartreux 
protestans , qui met dans toutes ses entrepri- 
ses un zèle, une patience, une persévérance 
que rien ne lasse, et un esprit de corps qui 
dédommage de toutes les privations. Il ne faut 
pas oublier que les geôliers européens ne sont 
pas des quakers, et que loin de porter dans 
cette profession une bienveillance sublime, 
la plupart n’y perdent que trop les sentimens 
de l’humanité la plus commune. 

Une autre circonstance bien importante 
montre la nécessité de recourir à d’autres 
'moyens : je parle du nombre des prisonniers. 
On sait que l’indigence proprement dite est 
presque inconnue dans les États-Unis d’Amé- 
rique ; il en est plusieurs où un mendiant est 
un objet de curiosité. Les délits en côrisé- 
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quence y sont bien rares et bien peu variés. 
Or, le régime domestique ou paternel qui 
peut réussir avec un petit nombre de pri- 
sonniers , ne serait pas proportionné à des 
établissemens où l’on rassemble «des milliers 
d’hommes infectés de toutes les espèces de 
levains qui fermentent dans nos grandes ca- 
pitales. 
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PANOPTIQUE 




MÉMOIRE 



SUR UN NOUVEAU PRINCIPE POUR CONSTRUIRE DES 
MAISONS d’inspection, ET NOMMÉMENT DES MAI- 
SONS DE FORCE. 



V 



Établissement proposé pour garder des pt^sonniers avec plus 
de sûreté et d’économie , et pour opérer en même temps 
leur réformation morale , avec des moyens nouveaux de 
s’assurer de leur bonne conduite,^ et de pourvoir à leur 
subsistance après leur élargissement. 

' Si l’on trouvait un moyen de se rendre maître 
de tout ce qui peut arriver. à un certain nombre 
d’hommes , de disposer tout ce qui les environné 
de manière à opérer sur eux l’impression que l’on 
veut produire, de s’assurer de leurs actions, de 
leurs liaisons, de toutes les circonstances de leur 
vie, en sorte que rien ne put échapper ni con- 
trarier l’effet désiré, on ne peut pas douter qu un 
moyen de cette espèce ne fût un instrument très 
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énergique et très utile que les gouvcrnemens pour- 
raient appliquer àdifférens objets de la plus haute, 
importance. 

L’éducation, par exemple, n’est que le résultat 
de toutes les circonstances auxquelles un enfant 
est exposé. Veiller à l’éducation d’un homme, c’est 
veillera toutes ses actions, c’est le placer dans une 
position où on puisse influer sur lui comme on le 
veut, par le choix des objets dont on l’entoure et 
des idées qu’on lui fait naître. 

Mais comment un homme seul peut-il suffire à 
veiller parfaitement sur un grand nombre d’indi- 
vidus ? Comment même un grand nombre d’indi- 
vidus pourrait-il veiller parfaitement sur un seul? 
Si l’on admets îomme il le faut bien, une succes- 
sion de personnes qui se relaient , il n’y a plus 
d’unité dans leurs instructions, ni de suite dans 
leurs méthodes. ’ 

On conviendra donc facilement qu’une idée 
aussi utile que neuve serait celle qui donnerait à 
un seul homme un pouvoir de surveillance qui 
jusqu’à présent a surpassé les forces réunies d’un 
grand nombre. 

C’est là le problème que croit avoir résolu M. Ben- 
tham, par l’application soutenue d'un principe 
bien simple. — De tant d’établissemens auxquels 
ce principe pourrait être appliqué avec plus ou 
moins d’avantages , les maisons de force lui ont 
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paru mériter de fixer d’abord les regards du légis- 
lateur. Importance, variété et difficulté, voilà les 
raisons de cette préférence.* Pour faire l’applica- 
tion successive du même principe à tous ces au- 
tres établissemens , on n’aurait qu’à dépouiller 
celui-ci de quelques-unes des précautions qu’il 
exige. 

Introduire une réforme complète dans les pri- 
sons, s’assurer de la bonne conduite actuelle et 
de l’amendement des prisonniers, fixer la santé, 
la propreté, l’ordre, l’industrie dans ces demeures, 
jusqu’à présent infectées de corruption morale et 
physique, fortifier la sécurité publique en dimi- 
nuant la dépense au lieu de l’augmenter, et tout 
cela par une simple idée d^ architecture, tel est l’ob- 
jet de son ouvrage. 

L’extrait que nous allons soumettre à vos lu- 
mières est tiré de P original anglais qui n’a point 
encore été rendu public , 'et suffira pour faire ju- 
ger de la nature et de l’efficacité des moyens qu’on 
y emploie. 

Que doit être une prison ? Un séjour où l’on 
privedeleurlibertédes individus qui en ontabusé, 
pour prévenir de nouveaux crimes de leur part , 
et pour en détourner les autres par la terreur de 
l’exemple. C’est de plus une maison de correction 
où l’on doit se proposer de réformer les mœurs 
des personnes détenus, afin que leur retour à la 



Digilized by Google 




PANOPTIQUK, 



t\ 

liberté ne soit un malheur ni pour la société ni 
pour elles-mêmes. 

Iæs plus grandes rigueurs des prisons, les fers, 
les cachots, ne sont employés que pour s’assurer 
des prisonniers. Quant à la réformation , on l’a gé- 
néralement négligée, soit par* une indifférence 
l)arbare, soit parce qu’on a désespéré d’y réussir. 
Quelques essais en ce genre n’ont pas été heureux. 
Quelques projets ont été abandonnés parce qu’ils 
demandaient des avances considérables. Les pri- 
sons, jusqu’à présent, ont été un séjour "infect et 
horrible, école de tous les crimes et entassement 
de toutes les misères , que l’on ne pouvait visiter 
qu’en tremblant , parce qu’un acte d’humanité 
était quelquefois puni par la mort, et dont les ini- 
quités seraient encore consommées dans un pro- 
fond mystère , si le généreux IToward , qui est mort 
en martyr après avoir vécu en apôtre, n’avait ré- 
veillé l’attention publiq*iie sur le sort de ces mal- 
heureux, dévoués à tous les genres de corruption 
par l’insouciance des gouvernemens. 

Comment établir un nouvel ordre de choses ? 
Comment s’ass>irer, en l’établissant, qu’il ne dé- 
générera pas? 

"iJinspection : voilà le principe unique, et pour 
établir l’ordre et pour le conserver ; mais une in- 
spection d’un genre nouveau, qui frappe l’imagi- 
nation plutôt que les sens, qui mette des centaines 
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d’hommes dans la dépendance d’un seul , en don- 
nant à ce seuV homme une sorte de présence uni- 
verselle dans l’enceinte de son domaine. 

Construction du panoptique. 

Une maison de pénitence, sur le plan que Fon 
vous propose, serait un bâtiment circulaire ; ou 
plutôt, ce seraient deux bâtimens emboîtés l’iin 
dans l’autre. Les appartemens des prisonniers for- 
meraient le bâtiment de la circonférence sur une 
hauteur de six étages : on peut se les représenter 
comme des cellules ouvertes du côté intérieur , 
parce qu’un grillage de fer peu massif les expose 
en entier à la vue. Une galerie à chaque étage éta- 
blit la communication ; chaque cellule a une porte 
qui s’ouvre sur cette galerie. ** 

Une tour occupe le centre : c’est l’habitation des 
inspecteurs ; mais la tour n’est divisée qu’en trois 
étage^', parce qu’ils sont disposés de manière que 
chacun domine en plein deux étages de cellules. 
La tour d’inspection est aussi environnée d’une ga- 
lerie couverte d’une' jalousie transparente, qui 
permet aux regards de l’inspecteur de plonger dans 
les cellules, et qui l’empéche d’être vu; en sorte 
que d’uu coup-d’œil il voit le tiers de ses prison- 
niers, et qu’en se mouvant dans un petit espace, 
il peut les voir tous dans une minute. Mais, fùt-il 
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absent, l’opinion de sa présence est aussi efficace 
que sa présence même. ^ 

Des tubes de fer-blanc correspondent depuis la 
tour d’inspection centrale à chaque cellule ; en 
sorte que l’inspecteur, sans aucun effort de voix, 
sans se déplacer, peut avertir les prisonniers , di- 
riger leurs travaux, et leur faire sentir sa surveil- 
lance. Entre la tour et les cellules , il doit y avoir 
un espace vide, un puits annulaire qui ôte aux pri- 
sonniers tout moyen de faire des entreprises contre 
les inspecteurs. 

L’ensemble de cet édifice est comme une ruche 
dont chaque cellule est visible d’un point central. 
L’inspecteur , invisible lui-même , règne comme un 
esprit; mais cet esprit peut au besoin donner im- 
médiatement la preuve d’une présence réelle. 

Cette maison de pénitence serait appelée Panop- 
tique, pour exprimer d’un seul mot son avantage 
essentiel , la faculté de voir d’un coup-d’œil tout ce 
qui s’y passe. . 

yivantages essentiels du panoptique. 

« 

L’avantage fondamental du panoptique est si évi- 
dent, qu’on est en danger de l’obscurcir en voulant 
le prouver. Etre incessamment sous les yeux d’un 
inspecteur, c’est perdre en effet la puissance de 
faire le mal, et presque la pensée de le vouloir. 

Un des grands avantages collatéraux de ce plan , 
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c’est de mettre les sous-inspccteiirs, les subal- 
ternes de tout genre, sous la m^e inspection que 
les prisonniers : il ne peut rien se passer entPe eux 
qui ne soit vu par l’inspecteur en chef. Dans les 
prisons ordinaires , un prisonnier vexé par ses gar- 
diens n’a aucun moyen d’en appeler à l’humanité 
de ses supérieurs ; s’il est négligé ou opprimé , il 
faut qu’il souffre ; mais dans le panoptique , l’œil 
du maître est partout ; il ne peut point y avoir de 
tyrannie subalterne , de vexations secrètes. Les pri- 
sonniers, de leur côté, ne peuvent point insulter 
ni offenser les gardiens. Les fautes réciproques 
sont prévenues, et , dans la même proportion , les 
cbâtimens deviennent rares. 

L’administration de la justice intérieure est sus- 
ceptible dans cet établissement d’une perfection 
sans exemple. Les délits seront connus au moment 
même où ils prennent naissance. L’accusé, le plai- 
gnant, les témoins, les juges, tous sont présens : 
la procédure, la sentence et l’exécution peuvent 
avoir lieu, sans précipitation , sans injustice, dans 
l’in tervalledequelqnes minutes. Les peines peuvent 
être d’autant moins Sévères que leur certitude est 
plus grande ; et cette certitude même rendra les ' 
délits bien rares. 

Voyez les régUnaiens qui ont été faits,' soit en 
Angleterre ailleurs, pour les hôpitaux , poul- 
ies maisons de travail, et pour les prisons, régle- 
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mens qui annoncent des vues d’humanité et de sa- 
une intention sincère 
attachés à ces diffé- 
rentes retraites. Vous y voyez partout une inquié- 
tude manifeste, une crainte continuelle que les 
devoirs ne soient négligés. Les employés doivent 
aller fréquemment dans les salles : ils doivent fré- 
quemment recevoir les plaintes. ■>-*• Le directeur 
est tenu d’inspecter les individus, d’aller au mo- 
ment où il n’est pas attendu, de^es voir au moins 
une fcws par semaine. Différens gouverneurs sont 
chargés de visiter, d’interroger, de se faire pré- 
senter les habillemens, les alimens, d’observer la 
propreté, la tenue, les heures du travail, etc. Ces 
réglemens respectables dans leur objet ne prou- 
vent qu’une tentative infructueuse à beaucoup d’é- 
gards pour obtenir avec de grands efforts et d’é- 
normes dépenses une très petite partie des bons 
résultats qui seraient le produit naturel d’une in- 
spection centrale. 

Ce n’est pas tout : le principe panoptique facilite 
extrêmement le devoir des inspecteurs d’un ordre 
supérieur, des magistrats, des juges. Dans l’état 
arliiel des prisons, ils ne s’acquittent qu’avec une 
grande répugnance d’une fonction si contrastante 
avec la propreté , le goût , l’élégance de la vie ordi- 
naire. Dans les meilleurs plans formés jusqu’à pré- 
sent, où les prisonniers sont distribués dans un 



gesse , et dans lesquels on voit 
de prévenir les inconvéniens 
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grand nombre d’appartemens, il faut qu’un ma- 
gistrat se les fasse ouvrir l’un après l’autre, qu’il 
se mette en contact avec chaque habitant, qu’il 
leur répète les mêmes questions , qu’il passe des 
journéespour voir superficiellement quelques cen- 
taines de prisonniers : mais , dans le panoptique , 
il n’est pas besoin de lui ouvrir les loges, elles sont 
toutes ouvertes sous ses yeux. 

Une cause de répugnance bien naturelle pour 
la visite des prisons, c’est l’infection, la fétidité de 
ces demeures ; en sorte que plus il serait néces- 
saire de les visiter, plus on les fuit; plus elles sont 
funestes à leurs habitans, moins il y a pour eux 
d’espérance d’obtenir du soulagement : au lieu 
que, dans une maison de pénitence construite sur ce 
principe, il n’y a plus ni dégoût ni danger. D’où 
pourrait naître l’infection ? comment pourrait-elle 
durer? On verra dans la suite qu’on peut y établir 
une propreté aussi grande que dans les vaisseaux 
du capitaine Cook ou dans les maisons hollan- 
daises. 

Observez encore que, dans les autres prisons, 
la visite d’un magistrat, fût-elle inattendue, fût-il 
aussi prompt que possible dans ses mouvemens , 
on a toujours le loisir de dissimuler le véritable 
état des choses. Pendant qu’il examine une partie, 
. on arrange l’autre ; on a le temps de prévenir, de 
menacer les prisonniers et de leur dicter les ré- 
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poDses qu’ils doivent faire. Dans le panoptique, 
au moment où uu magistrat fait son entrée, la 
scène entière est déployée à ses regards. 

Il y aura d’ailleurs des curieux, des voyageurs , 
des amis ou des parens des prisonniers, des con- 
naissances de l’inspecteur et des autres officiers 
de la prison , qui , tous animés de motifs djfférens , 
viendront ajouter a la force du principe salutaire 
de l’inspection , et surveilleront les chefs , comme 
les chefs surveillent tous leurs subalternes. Ce 
grand comité du public perfectionnera tous les 
établissemens qui seront soumis à sa vigilance et à 
sa pénétration. 

Détails sur le panoptique. 

L’ouvrage anglais entre dans tous les détails 
nécessaires pour la construction du panoptique. 
L’auteur s’est livré à des recherches'infinies sur 
tous les degrés de perfectionnement qu’on pou- 
vait donner à un édifice de ce genre. Il a consulté 
des architectes ; il a profité de toutes les expérien- 
ces des hôpitaux; il n’a rien négligé pour adapter 
à son plan les inventions les plus récentes , indé- 
pendamment de ce que l’unité du panoptique et 
sa forme particulière ont donné lieu à des déve- 
loppemens tout nouveaux de plusieurs principes t 
d’architecture et d’éçonomie. Mais cette partie de • 
l’ouvrage, qui forme un volume, n’est pas sus- 
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ceptible d’un extrait suivi. Ce n’est point sur ces 
détails qu’on doit juger le plan du panoptique.^ Si 
l’on approuve le principe fondamental, on seiljt 
bientôt d’accord sur les moyens d’cxéciiti<^ 

Nous tirerons pourtant de ce volume qwliq^^ 
observations détachées qui aident à sentir toute 
l’utilité qu’on peut retirer de ce nouveau système. 

Le premier objet est la sécurité du bâtiment 
contre les entreprises intérieures et contre les at- 
taques hostiles du dehors. La sécurité du dedans 
est parfaitement établie, soit par le principe même 
de l’inspection, soit par la forme des cellules, soit 
par l’isolement de la tour des inspecteurs, soit par 
rétrécissement des passages , et mille précautions 
absolument nouvelles qui doivent ôter aux pri- 
sonniers la pensée même d’une révolte et d’un 
projet d’évasion. On ne forme point de desseins 
quand on voit l’impossibilité de les exécuter ; les 
hommes se rangent naturellement à leur situation , 
et une soumission forcée amène peu-à-peu une 
obéissance machinale. 

La sécurité du dehors est établie par un genre 
de fortification qui donne à cette place toute la 
force quelle doit avoir contre une insurrection 
momentanée, contre un mouvement populaire, 
sans en faire une forteresse dangereuse : elle pèut 
résister à tout , excepté au canon. Les détails sont 
si nombreux qu’il faut nécessairement renvoyer à 
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l’ouvrage original ; mais on doit remarquer ici 
une idée nouvelle. En face de l’entrée du panop- 
tique , il y aura , dans la longueur du grand clie- 
min , un mur de protection pour servir d’abri à 
tous ceux qui , 'dans un moment où la prison se- 
rait attaquée, voudraient passer sans se mêler de 
cette hostilité; en sorte qu’on ne risquerait plus, 
en défendant la maison , de faire un carnage in- 
considéré, de punir l’innocent avec le coupable, 
parce qu’il n’y aurait que des malintentionnés qui 
franchiraient l’avenue séparée du public par ce 
mur de protection. 

Au reste, on répète que cette prison ne sera ja- 
mais attaquée, précisément parce qu’on ne peut 
pas espérer de réussir dans l’attaque. L’humanité 
veut qu’on prévienne ces attentats en les rendant 
impraticables. La cruauté est unie à l’imprudence 
quand on fait les-^instrumens de la justice assez 
faibles en apparence pour inviter les destruc- 
teurs à une audace criminelle. 

Le plan de la chapelle ne peut être bien saisi 
que par une longue description. Il suffit de dire 
ici que la tour même des inspecteurs , subissant , 
le dimanche, une métamorphose par l’ouverture 
des galeries, devient una chapelle où le public est 
reçu, et que les prisonniers, sans sortir de leurs 
cellules , sont à portée de voir et d’entendre le 
prêtre qui officie. 



Digitized by Goc^Ie 




ou MAISON d'inspection CENTRALE. l3 

L’auteur répond à une objection qu’on lui a 
faite : c’est qu’en exposant alors les prisonniers 
aux regards de tout le inonde, on les endurcirait 
à l'a honte, et qu’ainsi l’on nuirait au but de la 
réformation morale. 

Cette ojajection peut n’étre pas aussi forte qu’elle 
le paraît d’abord; parce que l’attention des spec- 
tateurs , divisée entre tous les prisonniers , ne 
s’attache individuellement sur aucun, et que ceux- 

ci, renfermés dans leurs cellules, à une certaine 

« 

distance, songeront plus au spectacle qu’ils au- 
ront sous les yeux, qu’à celui dont ils seront eux- 
mémes les objets. Mais, d’ailleurs, rien n’est «plus ,,, ' 
facile que de leur donner un masque. Le crime 
abstrait sera exposé à la honte, tandis que le cri- 
minel sera épargné. Par rapport aux prisonniers, 
rhumiliatioti n’aura plus sa pointe déchirante; par 
rapport aux spectateurs, l’impression d’un tel 
spectacle sera plutôt fortifiée qu’affaiblie. Une 
scène de cette nature, sans lui donner des cou- 
leurs trop noires , est telle en elle-même , qu’elle 
frapperait l’imagination, et qu’elle servirait puis- 
samment au grand o])jet de l’exemple. Ce serait 
un théâtre moral dont les représentations impri- 
meraient la terreur du crime. 

Il est bien singulier que la plus horrible des 
institutions présente à cet égard un modèle ex- 
cellent. L’inquisition, avec'ses professions soleu- 
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nelles, ses babils emblématiques, ses décorations 
effrayantes , avait trouvé le vrai secret d’ébranler 
l’imagination et de parler à l’âme. Dans un bon 
comité de lois pénales, le personnage le plus es- 
sentiel est celui qui est chargé de combiner l’effet 
théâtral. 

Pour revenir au panoptique , on ne doit pas ou- 
blier que c’est là la seule occasion où les prison- 
niers auront à rencontrer les yeux du public. En 
tout autre temps, les visiteurs seront invisibles 
comme les inspecteurs, et ainsi on ne doit pas 
craindre que les prisonniers s’accoutument à 
braver les regards, et deviennent insensibles à la 
honte. 

Une chapelle publique est de la plus grande im- 
portance dans une maison de [lénitence destinée 
à l’exemple : c’est de plus un moyen infaillible 
d’assurer l’observation de tous les réglemens re- 
latifs à la propreté , à la santé, et à la bonne ad- 
ministration du panoptique. 

Le choix des matériaux dans la construction est 
qu’il donne la plus grande sécurité contre le dan- 
ger d’un incendie : le fer, partout où il peut en- 
trer; point de bois; le plancher des cellules, s’il 
est de pierre ou de brique, doit être recouvert 
de plâtre, ‘parce que, n’ayant point d’interetices , 
il ne recèle ni immondices ni levains de maladies , 
et que d^ailleurs il est incombustible. 
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Howard, ne sachant comment se déterminer 
dans le choix des inconvéniens, ne veut point de 
fenêtres dans les cellules, parce que la perspec- 
tive de la campagne détourne les prisonniers du 
travail : il ne laisse qu’une ouver^ture en haut , 
inaccessible à leur vue, avec un contrevent de 
bois pour écarter la neige et la pluie. Il ne leur 
donne point de feu, à cause des dangers auxquels 
on exposerait la prison, et croit pourvoir à la 
différence des saisons par la différence des hahits. 

Dans le panoptique, on multiplie les fenêtres, 
parce qu’avec tant de précautions, on ne craint 
pas l’évasion des prisonniers, et que si même ils 
s'évadaient sous les yeux de leurs inspecteurs, ils 
auraient encore à franchir au-dehors une foule 
d’obstacles très puissans. La multiplication des 
fenêtres n’est pas seulement un soulagement né- 
cessaire à la captivité, c’est encore un moyen de 
santé et d’industriç, puisqu’il est bien des genres 
de travaux pour lesquels il faut beaucoup de lu- 
mière, et qu’on est forcé d’abandonner si l’on ne 
peut pas se soustraire aux variations du temps 
que l’on éprouve nécessairement sous une ouver- 
ture pratiquée au haut d’une cellule. 

Oter à un homme sa liberté, ce n’est point le 
condamner à souffrir le froid, ni à respirer un 
air fétide. Les poiles employés pour réchauffer 
les prisons fraient plusieurs inconvéniens, indi- 
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qués clans l’ouvrage anglais. Mais l’on peut avec 
une dépense médiocre faire passer dans les cellules 
des tubes qui soient des conducteurs de chaleur , 
et qui servent en même temps au renouvellement 
de l’air. Cette précaution, dictée par l’humanité, 
est conforme à l’économie, parce que les prison- 
niers pourront continuer leurs travaux sans inter- 
ruption. 

D’autres tubes peuvent distribuer l’eau dans 
toutes les cellules. On épargnera beaucoup d’em- 
ploi laborieux pour le service domestique, et les 
prisonniers ne seront pas exposés à souffrir par la 
négligence ou la malice d’un gardien. 

Nous terminerons ici l’extrait de ces observa- 
tions générales sur la construction du panoptique. 
Il faudrait tout traduire pour montrer que l’atten- 
tion de l’auteur s’est étendue à une foule d’objets 
négligés ou impossibles à remplir dans les prisons 
ordinaires. ^ 

Le grand problème est de donner à l’applica- 
tion du principe panoptique le degré de perfec- 
tion dont elle est susceptible. Pour cela il faut faire 
en sorte qu’elle puisse s’étendre à chaque indi- 
vidu parmi les prisonniers, à chaque instant de 
sa vie, et par conséquent à chaque portion de 
l’espace qui le renferme. Ce problème exige une 
grande variété de solutions; et l’auteur les a don- 
nées foutes. Cette partie concerne principalement 
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les architectes; mais ce qui est entièrement du 
ressort des législateurs , c’est l’administration in* 
térieure d’une telle maison. C’est le sujet de la se- 
conde partie de ce mémoire. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



De l’administration du panoptique. 

L’administration des maisons de pénitence est 
un des objets sur lesquels il est le plus difficile de ' 
réunir les opinions, parce que chaque homme, 
selon la différence de ses dispositions , prescrit 
différentes mesures de sévérité ou d’indulgence. 
Quelques-uns oublient qu’un prisonnier enfermé 
pour ses fautes est un être sensible. D’autres ne 
songent plus que son état est une punition. Les 
uns voudraient lui ôter toutes les petites jouis- 
sances qui peuvent adoucir sa misère , tandis que 
les autres crient à l’inhumanité sur tous les points 
de cette discipline pénitentielle. ' 

Je vais poser quelques principes fondamentaux 
« qui, malheureusement dans l’application, .ki|gent 
encore un champ trop vaste à l’incertitudpllfepiux 
opinions contraires, mais qui ont du moins l’avan- 
tage d’éclaircir la question, et de mettre les per- 
sonnes qui disputent à portée de s’entendre. 
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Il faut, avant tout, rappeler sommairement les 
objets qu’on doit se proposer dans toute institu- 
tion de ce genre. Détourner de l’imitation des cri- 
mes par l’exemple de la peine , prévenir les délits 
des prisonniers pendant leur captivité , maintenir 
la décence parmi eux, conserver leur santé et la 
propreté qui en fait partie , empêcher leur éva- 
sion, leur ménager des moyens de subsistance 
pour le temps de leur élargissement , leur donner 
les instructions nécessaires , les plier à des habi- 
tudes vertueuses , les préserver de tout mauvais 
traitement illégitime, leur procurer le bien-être 
dont leur état est susceptible sans aller contre le 
but de la punition, et, enfin , obtenir toul. cela 
par des moyens économiques, par une adminis- 
tration intéressée au succès , par des règles de sub- 
ordination intérieure qui mettent tous les em- 
ployés sous la main du chef, et le chef lui-même 
sous l’œil du public; tels sont les divers objets 
qu’on 'doit se proposer dans l’établissement d’une 
prison. 

Tous les plans qu’on a proposés jusqu^ présent 
sont défectueux par lin excès de sévérité, ou par 
un excès d’indulgence, ou par une exagération 
dans les frais qui a tout fait échouer. Les trois 
règles suivantes seront d’un grand usage pour 
éviter ces différentes erreurs. 
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Règle de douceur. 

La condition ordinaire d’un prisonnier con- 
damné à un travail forcé pour un temps long, ne 
doit pas être accompagnée de souffrances corpo- 
relles, préjudiciables ou dangereuses à sa santé^ 
à sa vie. •* 

Règle de sévérité. 

Sauf les égards <lus à la vie, à la santé et au 
bien-être physique, un prisonnier, subissant ce 
genre de peine pour des délits qui ne sont guère 
commis que par des individus de la classe la plus 
pauvre , on ne doit pas rendre sa condition meil- 
leure.que celle des individus de cette même classe 
qui vivent dans un état d’innocence et de liberté. 

Règle d* économie. 

Sauf ce qui est dû à la vie, à la santé, au bien- 
être physique , à l’instruction nécessaire , aux res- 
sources futures des prisonniers, l’économie doit 
être une considération du premier ordre dans 
tout ce qpi concerne l’administration. On ne doit 
admettre aucune dépense publique, on ne doit 
rejeter aucun profit, par des motifs de sévérité ou 
d’indulgence. 

La règle de douceur est fondée sur des raisons 
de la plus grande force. Les rigueurs qui affectent 
la vie et la santé des prisonniers , renfermées dans 
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le secret d’une prison , sont à pure perte pour le 
principal objet des peines légales , qui est l’exem- 
ple. D’ailleurs, comme ces rigueurs se prolongent 
pendant une loi&ue période, l’emprisonnement 
devient une peine. plus rigoureuse que d’j||ù|l^ 
peines qui , dans l’intention de la loi , doi^ 
plus sévères. Ainsi , par un renverser 
tice, des hommes moins coupables que l 
trouvent condamnés à une plus grande 
EnBn’, comme ces rigueucs abrègent la vie, elles 
sont équivalentes à une peine capitale , quoi- 
qu’elles n’en portent pas le nom. Si donc le pou- 
voir exécutif expose la vie des prisonniers par des 
sévérités que le législateur n’autorise pas, il com- 
met un véritable homicide; mais si le législateur 
autorise ces sévérités, il en résulte qu’il ne con- 
damne pas un homme à mort, et que pourtant il 
le fait mourir, non pas par un supplice d’un in- 
stant, mais par un supplice horrible qui dure quel- 
quefois plusieurs années. Il en résulte encore que 
ces prisonniers ne sont point punis relativement à 
l’énormité de leurs offenses , mais relativement à 
leur force plus ou moins grande, à leurs facultés ’ 
de résister plus ou moins aux rigueurs de leur^ 
traitemetit. 

La règle de sévéritévLe&X. pas moins essentielle; un 
emprisonnement qui offrirait à des coupables une 
situation meilleure que leur condition ordinaire 
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daosl^état d’innocence, serait une tentation pour 
des hommes faibles et malheureux, ou du moins 
elle n’aurait pas ce caractère de peine qui doit 
effrayer celui qui est tenté de commettre un crime. 

La règle à' économie ^ toujours importante en 
elle-même, l’est beaucoup plus dans un système 
où l’on a voulu lever la principale objection qu’on 
ait faite contre la réforme des prisons; savoir, l’ex- 
cessive dépense : il fallait montrer que le système 
actuel réunissait à tous ces avantages celui d’une 
économia supérieure. 

Mais comment s’assurer de l’économie? Par les 
mêmes moyens qui la font régner dans un atelier, 
dans une manufacture. Les établissemens publics 
sont sujets à être négligés ou volés ; les établisse- 
mens particuliers prospèrent sous la garde de l’in- 
térêt personnel : il faut donc confier à la vigi- 
lance de l’intérêt personnel l’économie des maisons 
de pénitence. Cet article est essentiel, et demande 

une explication détaillée. * 

.J 

Comparaison des deux modes d* administration ^ 
a l’une par contrat , Vautre de confiance. 




♦ On ne peut choisir qu’entre deux espèces d’ad- 
^ ^ministration : administration par contrat, ou ad- 
ministration de confiance. L’administration par 
contrat est celle d’un homme 'qui; traite avec le 
gouvernement, qui se charge des prisonniers à 
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tant par tête, et qui applique leur temps et leur 
industrie à son profit personnel, comme fait un 
maître avec ses apprentis. L’administration de con-- 
fiance est celle d’un seul individu, ou d’un comité, 
qui soutiennent les frais de l’établissement aux 
dépens du public, et qui rendent au trésor public 
les produits du travail des prisonniers. 

Pour se déterminer dans le choix de ces deux 
moyens, il suffirait, ce semble, de poser les ques- 
tions suivantes ; De qui doit-on espérer plus de zèle 
et de vigilance à la tête d’un établissement de celte 
nature? Est-ce de celui qui a beaucoup d’intérêt 
dans son succès ou de celui qui n’en a que peu? 
Est-ce de 'celui qui partage les pertes comme les 
profits, ou de celui qui a les profits sans les per- 
tes? Est-ce de celui dont les gains seront toujours 
proportionnés à sa bonne conduite, ou de celui 
qui est toujours sûr du. même émolument, soit 
qu’il administre bien ou mal ? 

L’écortomie a deux grands ennemis, le péeulat 
et la négligence. Une administration de confiance 
est exposée à l’un et à^rautre; mais une adminis- 
tration par contrat TehdJa négligence improbable, 
et, le péculat impossiblél . ^ ^ 

On ne dit pas que des admini’^rateurs désinté- 
ressés ne rempliraient jamais bien les deVbirs de 
ces places :4^a^ur du pouvoir, de la nouveauté , 
de la répu^fon',?l’ésprit public, la timîi veillance 
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sont des motifs qui peuvent nourrir leur zèle, et 
leur inspirer de la vigilance. Mais l’entrepreneur 
par contrat ne peut-il pas aussi être animé par ces 
différens principes? Le poids d’un nouveau motif 
détruirait-il l’influence des autres? L’amour du 
pouvoir est sujet à sommeiller ; l’intérêt pécuniaire 
ne s’endort jamais. L’esprit public se ralentit , la 
nouveauté s’efface ; mais l’intérêt pécuniaire devient 
plus ardent avec l’âge. j 

Accordons que les administrateiuç désintéressés 
ne se rendront jamais coupables ni de péculatni de 
grossière négligence. Pourront-ils tendre tous les 
ressorts de l’économie et du travail au même point 
qu’un homme intéressé personnellement dans le 
succès de ses soins? Bon et mauvais sont des ter- 
mes de comparaison. Que votre administration 
vous paraisse florissante et productive, vous ne 
pouvez pourtant pas savoir quelle épithète elle 
mérite, jusqu’à ce que vous l’ayez vue dans des 
mains intéressées ; c’est là son vrai critère. Elle 
peut être bonne en comparaison de ce qu’elle a 
été, quoiqu’elle soit mauvaise en comparaison de 
ce quelle peut devenir. 

Ce n’est pas fout; les administrateurs désinté- 
ressés, c’est-à-dire, n’ayant point, comme l’entre- 
preneur, les profits de la maison, jouissent cepen- 
dant d’un salaire , qu’ils fassent leur devoir ou ne 
le fassent pas. Or , un salaire est un très grand rno- 
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tif pour prendre une place ; mais ce n’en est point 
un pour en remplir assidûment les fonctions : au 
contraire, il affaiblit la liaison qui doit exister en- 
tre l’intérêt et le devoir. Plus ce salaire est consi- 
dérable, plus il met un homme au-dessus de sa 
place, plus il le jette au milieu du monde et des 
plaisirs, plus il le dégoûte d’une attention qui lui 
paraît servile et minutieuse ; et si le salaire est assez 
grand, le fonctionnaire public cherche d’abord un 
commis, un député qui fait tout l’ouvrage, en sorte 
que ce n’est plus ce que vous donnez au chef, mais 
ce que le chef donne à son subdélégué, qui fait 
aller le travail. Le salaire même en proportion de 
sa grandeur a une tendance funeste à ne laisser le 



choix pour les places qu’entre les hommes les plus 
incapables. Les places richement dotées sont la 
proie des intrigans accrédités, qui sont> non les 
courtisans ^ais les valets des ministres et de cha- 
que ministre, enfans gâtés de la fortune, dont le 
mérite est dans leur opulence, pendant que leur 
titre est dans leurs besoins , et dont l’orgueil est 
au-dessus de l’application des affaires, autant que 
leurs talens sont au-dessous. 

On Vouvera sans doute des administrateurs qui 
voudront servir sans intérêt, pour l’honneur et le 
^hien public; mais quoiqu’ils puissent ^ire^eux 
r que ceux qui auraient un salaire, ils feront moins 
• bien qu’un entrepreneur. Aimer le pouvoir etl’au- 
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torité^l’une place, ce n’est pas toujours en aimer 
la fatigue et les embarras; et même aimer les fonc- 
tions pendant qu’elles ont le vernis de la nou- 
veauté, n’est pas une caution qu’on les aimera 
quand la nouveauté sera usée. D’ailleurs, où le 
zèle de l’intérêt n’estpas, il peut toujours manquer 
beaucoup à l’activité de l’industrie. 

Mais la grande objection contre les administra- 
teurs gratuits, c’est que plus un homme est assuré 
d’obtenir la confiance, moins il fait d’efforts pour 
la mériter. La jalousie est l’âme du gouvernement; 
la transparence de l’administration, si je puis par- 
ler ainsi, est la seule sécurité durable; mais la trans- 
parence même ne suffit pas, s’il n’y a pas des ob- 
servateurs curieux pour tout exanSiner avec atten- 
tion. Voyez l’entrepreneur par contrat, chacun 
l’épie avec une jalouse défiance; chacun le regarde 
comme un agent suspect, qu’il faut veiller de près, 
de peur qu’il- ne tyrannise les prisonniers et ne 
les opprime. Toutes ses fautes seraient exagérées; 
tous ses torts seraient mis dans le plus grand jour; 
mais l’administrateur gratuit, charmé de sa propre 
générosité, attend de tout le monde une estime 
presque aveugle , une déférence presque illimitée. 
Il semble que du haut^e ses vertus il dise au pu- 
blic; « Qu’un homme comme luiqui sert^sans' rn- 
« tér^,'qm méprise l’firgent, a droit à la' confiance, 
« aux égards; qu’on l’offenserait par des soupçons; 
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« et que s’il daigne rendre ses comptes, c’est une 
« oeuvre surérogatoire qu’il ne doit qu’à son hon- 
neur.» Le public est du même avis; et si quelqu’un 
ose relever les abus, les négligences, les vexations 
mêmes de cette administration généreuse, il n’y 
a qu’un cri d’indignation contre lui. 

Quant aux inconvéuiens d’une administration 
confiée à plusieurs personnes, ils sont connus de 
tous ceux qui ont un peu d’expérience. La multi- 
plicité des gérans détruit l’unité du plan, cause 
une fluctuation perpétuelle dans les mesures, 
amène la discorde; et après une lutte longue et 
qiénible entre les associés, le plus fort ouïe plus 
opiniâtre demeure maître du champ de bataille. 
Si le pouvoir est susceptible de partage, les admi- 
nistrateurs s’arrangent pour être absolus chacun 
dans son département. Comme la nature répare les 
fautes d’un médecin , un contrat tacite corrige ainsi ' 
le vice de la loi dans un comité d’administration. 

Après tout cela, le public qui, toujours épris de la 
vertu et de la générosité en théorie , aimerait miéux 
perdre cinquante mille livres par négligence, que 
d’en voir gagner mille à un homme par pécula^^ 
ne manquera pas ^ crier que le plan de mettre 
les prisonnie'ri: entre les mains d’un entrepreneur 
estuaplaninbij^ain, une usure barbare, qu’on 
pose CAS mallKureuxi^us les mauv^4raitemei^ 
qui peuvent résulter de la cupidité de leur maître, 
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intéressé à leur donner une mauvaise nourriture , 
et à leur imposer un excès de travail. Une compa- 
raison qui se présente d’elle-même avec l’esclavage 
= des noirs achèvera le tableau , et jettera la plus 
grande défaveur sur ce projet. 

^ Avec tout ce beau langage d’humanité, les pri- 
sonniers ont été, jusqu’à présent, les plus mal- 
heureux des êtres : c’est qu’on se borne à faire des 
réglemens, et que les réglemens seront toujours 
vains, jusqu’à ce qu’on ait trouvé le moyen d’iden- 
tifier l’intérêt des prisonniers et de leur gouver- 
neur. On ne peut y réussir que par une administra- 
tion par entreprise. 

Les devoirs de l’entrepreneur enversles indivi- 
dus confiés à ses soins peuvent être dans cet éta- 
blissement tellement liés à son intérêt, qu’il sera 
forcé de faire, pour son propre avantage, tout ce 
qu’il ne serait pas porté à faire pour le leur. ^ 

Le principe général est le même pour assurer^** 
les devoirs d’humanité que pour assurer ceux d’é- 
conomie. 

Il faut lui assigner un bénéfice croissant en pro- 
portion du bien qu’il aura fait, et le soumettre à une 
, perte en proportion du mal qui aura résulté de 
l’omission de ses devoirs. 

Les assurances sur la vie des homknes sont une 
belle invention qu’on peut'appliquer à un grand 
nombre d’usages, mais surtout dans le cas où il - , ^ • 
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s’agit de lier l’intérêt d’un homme à la conserva- 
tion de plusieurs. 

Supposons trois cents prisonniers, et que d’a- 
près le calcul moyen des âges , en y faisant entrer 
les circonstances particulière» des habitaBS.^^ne 
prison, on suppute, par exemple, qu’il eh"sS^i'rà 
un sur vingt chaque année, donnez à l’entrepre- 
neur dix livres sterling pour tout homme qui doit 
mourir; c’est-à-dire, dans la supposition actuelle, 
cent cinquante livres sterling, maisà condition qu’à 
la fin de l’année il vous paiera dix livres sterling 
pour tout individu qu’il aura perdu, soit par la 
mort, soit par une évasion. Vous pouvez ra^e 
doubler cette somme pour augmenter l’influence de 
son intérêt; et s’il se trouve plus riche à lafin del’an- 
née, s’il fait, en quelque sorte, une économie (^e 
la vie humaine, quel argent pouvez-vous moins 
regretter que celui par lequel vous aurez acheté 
la conservation et le bien-être de plusieurs 
hommes? 

Cependant ne vous fiez pas à ce moyen seul , 
quelle que soit son énergie réelle, fondée sur ijin « 
intérêt facile à calculer. La publicité est la p^ç^ 
mière des cautions , elle perfectionne tout : c’est le 
meilleur moyen de mettre en œuvre tous les mo- 
tifs moraux et toutes les ressources intellectuelles. 
Or, cette prison, bâtie sur le principe panoptique, 
est comme transparente; elle accorriplit le vœu de 
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ce vertueux Romain qui aurait voulu vivre, dans 
l’intérieur de son domestique, sous les yeux mê- 
mes du public. C’est un spectacle ouvert à tout le 
monde; il suffit en quelque manière d’un coup- 
d’œil pour le voir tout entier. Chacun peut juger 
par soi-même si l’entrepreneur remplit les condi- 
tions de sa place, et il n’a point de faveur à espé- 
rer, parce que le public, toujours plus enclin à la 
pitié qu’à la rigueur , se fera beaucoup plus de 
mérite d’écouter les plaintes des prisonniers que 
les raisons de l’entrepreneur. 

Pour augmenter la force de cette sanction, il 
serâ tenu de publier tous ses comptes, tous les 
procédés, tous les détails de son gouvernement, 
toute l’histoire, en un mot, de sa prison ; ce compte 
sjira rendu sous serment, et soumis à un examen 
contradictoire. 

Mais , afin d’écarter tout intérêt pécuniaire qui 
pourrait l’engager à dissimuler, il faut que sa place 
lui soit assurée pour sa vie, sous les réserves ordi- 
naires de bonne conduite : car il ne serait jamais 
ni prudent ni juste de l’obliger à publier tous ses 
«moyens de profit, et à en tirer parti contre lui, 
soit pour augmenter le prix de sa ferme, soit pour 
appeler d’autres concurrens. 

Si les termes de ces contrats sont d’abord désa- 
vantageux, ils deviendront meilleurs pour le gou- 
vernement, à mesure que l’intérêt particulier aura 
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perfectionné ces entreprises. Un’ homme indus- 
trieux fera un gain légitime, et l’état en profitera 
dans tous les marchés subséquens. 

Je le répète encore, parce qu’on a besoin d’in- 
sister quand on attaque des préjugés publics, et 
surtout des préjugés respectables.^ Tout système 
d’administration qui est assis sur le désintéresse- 
ment réel ou présumé est ruineux dans ses bases. 
Il peut, dans le principe, avoir un succès momen- 
tané, mais il ne sera pas durable. Le motif sur le- 
quel on doit le plus compter est celui dont l’in- 
fluence est la plus puissante, la plus continue, la 
plus uniforme et la plus générale. Ce motif est 
l’intérêt personnel, corrigé par la publicité la plus 
grande. 

Après avoir montré combien une administration 
par contrat promet plus de vigilance et d’écono- 
mie que tout autre genre d’administration, je vais 
entrer dans l’examen des différens objets du gou- 
vernement intérieur de ces asiles de pénitence. 

i 

Séparation des sexes. 

Le moyen qui se présente d’abord pour effec- 
tuer cette séparation, c’est d’avoir deux panopti- 
ques; mais la raison d’économie s’y oppose d’au- 
tant plus, que, dans le nombre total des prison- 
niers, il n’y a pas un tiers de femmes, et qu’en 
faisant deux'etfïblissemens pour les deux' sexes, il 
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y aura comparativement trop peu de sujets pour 
l’un, et trop pour l’autre, sans qu’on puisse ver- 
ser le superflu de manière à établir le niveau 
entre les deux. 

On peut voir en détail , dans l’ouvrage anglais, 
comment on peut sauver cette difficulté dans le 
panoptique, en disposant d’un côté les cellules 
des hommes, et de l’autre les cellules des femmes, 
et comment on peut prévenir, par des précautions 
de structure , d’inspection et de discipline , tout ce 
qui pourrait alarmer la décence. 

Séparation en classes et en compagnies. 

La plus grande difficulté jusqu’à présent a été 
celle de distribuer les prisonniers dans l’intérieur 
des prisons. Le mode le plus ordinaire, et cepen- 
dant le plus vicieux à tous égards , c’est de les con- 
fondre tous ensemble, de mettre les jeunes avec les 
vieux , les voleurs avec les assassins , les débiteurs 
avec les criminels, et de les jeter dans une prison 
comme dans un cloaque , où ce qui n’est corrompu 
* qu’à demi est bientôt attaqué d’une corruption 
totale , et où la fétidité de l’air est moins nuisible 
à leur santé que l’infection morale n’est dange- 
reuse à leur cœur. 

On comprend d’abord que le bruit, l’agitation, 
le tumulte, et toutes les scènes qu’offre sans cesse 
l'intérieur d’une prison, où les prl^nniers sont 
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entassés, ne laissent aucun intervalle où la ré- 
flexion puisse travailler , où le repentir puisse ger- 
mer et fructifier. 

Un autre effet non moins frappant d’une telle as- 
sociation, c’est d’endurcir les hommes contre la 
honte. La honte estlacraintedu blâmede ceux avec 
qui nous vivons : mais le crime peut-il être blâmé 
parmi des criminels ? Qui d’entre eux se condamnera 
de lui-même? Qui ne cherchera pas à se faire des 
amis plutôt que des ennemis parmi ceux avec les- 
quels il est forcé de vivre? Le monde qui nous en- 
vironne est celui dont l’opinion nous sert de règle 
et de principe. Des hommes séquestrés de cette fa- 
çon font un public à part ; leur langage e^^leurs 
moeurs s’assimilent. Il se £ût insensiblement , par un 
consentement tacite, une loi locale qui a pour au- 
teurs les plus abandonnés des hommes, car dans uii^ 
tellesociété les plus dépravés sont les plus audacieux, 
et les plus méchans en imposent à tous les autres. Ce 
public ainsi composé appelle de la condamnation 
du public extérieur , et casse sa sentence. Plus ce 
peuple enfermé dans cette enceinte est nombreux, 
plus les dameurs sont bruyantes, plus il est aisé de 
i^mlr dans le tumulte le faible murmure de la con- 
s^rice, le souvenir de cette opinion publique, que 
l’on n’entend plus, et le désir de regagne rd’estime 
des hommes que l’on ne voit plus. 

T .P mode le plus opposé à celui-là, c’est de con- 
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finer les prisonniers dans une solitude absolue^ 
pour les séparer entièrement de la contagion mo- 
rale, et les livrer à la réflexion et au repentir; 
mais le bon et judicieux Howard, qui a accumulé 
tant d’observations sur les prisonniers, avait bien 
vu que la solitude absolue, qui produit d’abord 
un effet salutaire , perd assez promptement son ef- 
ficace, et fait tomber un malheureux captif dans 
le désespoir, la folie ou l’insensibilité. En effet, 
quel autre résultat peut-on attendre quand on 
laisse une âme vide , pendant des mois et de# an- 
nées, se tourmenter elle-même? C’est donc une 
pénitence qui peut être utile pendant quelques 
jours pour dompter un esprit de rébellion; mais 
il ne faut pas la prolonger. Le quinquina et l’an- 
timoine ne doivent pas être employés comme des 
àlimens ordinaires. La solitude absolue, si contraire 
à la justice et à l’humanité , quand on en fait un 
état permanent, est encore heureusement com- 
battue par les plus grandes raisons d’économie; 
elle exige une dépense énorme en^bâtimens, elle 
double les frais pour éclairer, conserver la pro- 
preté, renouveler l’air; elle resserre le choix des 
travaux, en limitant trop l’étendue des cellules, 
en excluant les professions qui exigent la réunion 
de deux ou trois ouvriers. Elle nuit encore à l’in- 
dustrie , soit parce qu’il n’y a plus moyen de don- 
ner des apprentis à des ouvriers expérimentés, soit 
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parce que l’abattement de la solitude détruit l’ao^ 
tivité et l’émulation, qui se développent dans «tî^ 
travail fait en compagnie. 

Le troisième système consiste à agrandir les cel- 
lules, à leur donner assez de capacité pour rece- 
voir deux, trois et quatre prisonniers, et même un 
plus grand nombre, en les assortissant, comme je 
le dirai bientôt, de la manière la plus convenable 
pour les caractères et les âges. 

Laconstructionmêmedupanoptique donne tant 
desécurités contreles révoltes et les complots entre 
les prisonniers, qu’on ne doit pas craindre leur 
réunion en petites compagnies, parce qu’il n’y a 
rien pour favoriser leur évasion, et qu’il y a beau- 
coup de moyens combinés pour la rendre impos- 
sible. 

On dira plutôt que cette société ne sera qu’une 
école de crimes, où les moins pervers seront per- 
fectionnés dans l’art de la scélératesse par ceux 
qui en ont une longue expérience. 

On peut prévenir cet inconvénient en distin- 
guant les prisonniers en différentes classes suivant 
leur âge, le degré de leur crime, la perversité 
qu’ils montrent, leur application, et les marques 
de leur repentir. L’inspecteur doit être peu intel- 
ligent et bien inattentif, s’il ne connaît pas en peu 
de temps le caractère de ses prisonniers, assett du 
moins pour les assortir de manière qu’il résulte de 

* 3 . 
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leur société un frein mutuel, un motif de surbor- 
dination et d’industrie. 

Il ne faut pas s’en laisser imposer par les mots. 
Tous ceux qui sont enfermés sont coupables; ils ne 
sont pas tous pervertis. Le libertinage, par exem- 
ple, n’est pas la même chose que la violence : ceux 
dont les offenses consistent dans des actes d’une 
timide iniquité , comme les voleurs et les filous , 
sont plus à redouter en qualité de corrupteurs et 
de donneurs de leçons, qu’en qualité d’hommes 
dangereux pour la sûreté de la prison et l’audace 
de leurs entreprises. Ceux qui se sont abandonnés 
unç fois au crime par la tentation de la pauvreté 
et de l’exemple sont bien faciles à distinguer des 
scélérats endurcis. L’ivrognerie, source d’un si 
grand nombre de délitsj, ne peut pas être ensei- 
gnée dans une maison de pénitence où il n’y a au- 
cun moyen de s’enivrer. Indépendamment de ces 
différences essentielles, on reconnaîtra ^bientôt 
ceux qui ont une disposition plus marquée à se 
réformer, à contracter de nouvelles habitudes, et 
toutes ces observations serviront à former lesassor- 
timens des cellules et les compagnies de prisonniers. 

Après cette précaution fondamentale, qu’a-t-on 
à craindre ? Le libertinage ? Mais le principe de 
l’inspection le rend impossible. Les emportemens , 
les querelles? Mais l’œil qui voit tout en aperçoit 
les premiers mouvemens, et sépare d’abord les ' 
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caractères inconciliables. Le corrupteur 
qu’il n’y a point de danger dans le crime? -La 
preuve du contraire est dans la situation même. •’ 
Fera-t-il une peinture attrayante de ses plaisirs? 

Mais ce plaisir es^eint, la punition qui est comme 
sortie de ses cendres est présente à la pensée par 
le souvenir du passé , par la souffrance actuelle f 
par la perspective de l’avenir. Dira-t-il qu’il 
point de honte dans le crime? Mais ils sont plep- 
gés dans l’humiliation , et chacun n’a que deux où 
trois compagnons pour appui. 

Un sujet de conversation plus naturel et plus 
consolant se présente à eux : l’amélioration de leur 
état présent et futur. Comment s’y prendront-ils 
pour tirer plus de parti de leur ouvrage ? Que fe- 
ront-ils de ce qu’ils gagnent à présent qu’ils ne 
peuvent que travailler , et que toute dissipation 
est impossible? Quel usage feront-ils de leur liberté 
quand leur terme sera fini, et à quoi pourront-ils 
appliquer leur industrie? Ceux qui auront accu- 
mulé des profits donneront de l’émulation aux* 
autres. Comme c’est l’intérêt du moment qui les 
avait fait tomber dans le crime , l’intérêt 
ment les ramène à une bonne conduite. Une réfor- 
mation mutuelle est du moins aussi probale qu’un 
corruption progressive. 

Les petites associations sont favorables à l’ami- 
tié qui est là sœur des vertus. Un attaçhement'du- 
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j^rablect honuéte sera souvent le fruit d’une société 
si intime et si longue. 

• w ^ Chaque cellule est une île : les habitans sont des 
matelots infortunés ; jetés dans cette terre isolée 
par un naufrage commun , ils sont redevables l’un à 
l’autre de tous les plaisirs que peut donner la société; 
adoucissement nécessaire , sans lequel leur condi- 
tion, qui n’est que triste, deviendrait affreuse. 

S’il y a parmi eux des hommes violens et co- 
lères, on les livre à la solitude absolue, jusqu’à 
ce qu’ils soient apprivoisés. On les prive de la so- 
ciété pour leur apprendre à en connaître la valeur. 

Voilà donc un fonds de liaisons qu’on leur pré- 
pare pour le temps où on les rendra au monde. 
On prévient ainsi l’un des plus grands inconvé- 
niens qui accompagnent les emprisonnemens dans 
les maisons de pénitence; car le malheur de n’a- 
voir plus d’amis dans leur état de liberté les re- 
plonge presque toujours dans les excès de leur 
première vie. Mais en quittant l’école de Tadver- 
sité, ils seront f^n à l’autre comme d’anciens ca- 
marades qui ont fait ensemble leurs classes. 

En admettant la distribution des prisonniers par 
jietites compagnies formées d’après des convenan- 
ces morales, il faut prendre garde à ne jamais se 
départir de ce principe , et à ne permettre en au- 
cune occasion une société générale et c<yiiftise qui 
pourrait défiruire tout le bieir "^t’pn aurait fait. 

.. .‘'r ' ■ 

. X. 

^ A • 
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L’ouvragfe anglais renferme de grands détails sur 
un plan pour faire promener les prisonniers sans 
rompre les divisions par compagnies ; mais ce plan 
n’est qu’un accessoire au projet , puisqu’il ne se- 
rait nécessaire que dans le cas où leurs travaux ne 

leur donneraient pas assez d’exercice. 

« 

Des travaux. 



' 'Passons à l’emploi du temps, objet d’une im- 
portance infinie , soit par dçs raisons d’économie,, 
soit par des principes de justice et d’humanité , 
pour adoucir le sort actuel des malheureux, et 
pour leur préparer les moyens dé vivre honnête- 
ment du fruit de leur travail. 

*ïl n’ÿ a nulle raison de jSUèscrire à l’entrëpre-. 
neur l’espèce de travaux auxquels il doit occuper 
ses prisonniers , parce que son intérêt lui décou- 
vrira bien quels sont les plus lucratifs. Si le légis- 
lateur se met à réglementer , il se trompera tou- 
jours : s’il ordonne des travaux peu profitables , 
ses réglefmens sont pernicieux; s’il ordonne les 
travaux les plus avantâgeiix, ses régle^jnens sont 
superflus; mais les travaux avantageux cette année.. 
ne le seront plus • peut-être l’année prochain e!K‘;*v 
f^ien n’est plus absurde que de régler par <fes fois 
l’industrie qui varie sans cesse, et l’intérêt qui 
épie èssentiélfement les besoins. 

TJne/aut^tfàii doit relever, ^arce 'qu’elle est; 
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commune, c’est d’imaginer que l’on doitt;ondam- 
ner les prisonniers à de certains travaux rudes et 
pénibles , souvent à pure perte , uniquement pour 
les fatiguer. Howard parle d’un geôlier qui avait 
entassé des pierres à une extrémité de la cour de 
la prison , et qui ordonnait aux prisonniers de les 
transporter à l’autre extrémité ; puis , il fallait les 
reporter à leur première place , et ainsi de suite. 
Quand on lui demanda l’objet de cette belle in- 
dustrie , il répondit que c’était pour faire enrager 
tous ces drôles. 

C’est une imprudence bien funeste que de ren- 
dre le travail odieux , d’en faire un épouvantail 
pour les criminels, et de lui imprimer une espèce 
de flétrissure. L’effroi d’une prison ne doit point 
porter sur l’idée du travail, mais sur la sévérité 
de la discipline, sur un uniforme humiliant, sur 
une nourriture grossière, sur la perte de la li- 
berté. L’occupation, au lieu d’être le fléau du pri- 
sonnier , doit lui être accordée comme sa consola- 
tion et son plaisir. Elle est douce en elleHtnéme en 
comparaison d’une oisiveté forcée , et son produit 
lui donnera une double saveur. Le travail , le père 
de la richesse; le travail, le plus grand des biens, 
poûrquoi le peindre comme une malédiction? * 

Le travail forcé n’est point fait pour les pri- 
sons : si vous avez besoin de produire de grands 
efforts'', vous le ferez par des récompenses et non 
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par des peines. La contrainte et la servittde n’a- 
vanceront jamais dans la carrière aussi loiiî que 
l’émulation et la liberté. Comment feriez-vous 
porter à un prisonnier le fardeau dont un croche- 
teur se charge avec plaisir pour vingt sous? il 
feindrait de succomber sous le poids : comment 
découvririez-vous la fraude ? Peut-être même suc- 
comberait-il en effet ; car la force du corps est en 
raison de la bonne volonté; quand elle n’a point 
d’énergie , les muscles n’ont point de ressort. 

Le travail doit durer toute la journée , excepté 
l’iptervalle des repas ; mais il est convenable que 
différens travaux se succèdent , qu’il y en ait de 
sédentaires et de laborieux y auxquels on applique 
les hommes tour^-tour, parce qu’une occupation 
constamment sédentaire ou constamment labo- 
rieuse, surtout dans un état de captivité, produi- 
rait une mélancolie sombre, ou ruinerait la santé ; 
mais l’alternative de l’un à l’autre remplit le dou- 
ble objet du délassement et de l’exercice. Le mé- 
lange des occupations est donc une heureuse idée 
pour l’économie des maisons de pénitence. 

De la diète. 

On doit relever deux erreurs principales sur la 
nourriture des prisonniers. La plupart ont cru de- 
voir en limiter la quantité, et donner m'esdres 
fixes; mais c’est un véritable acte d’inhumanité 
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pour toûs'Ceux'à qui cette ration ne suftit pas.^ 
C’est'ûne punition bien inégale; elle ne se pro- 
portionne point au degré du délit , mais à la force 
ou à la faiblesse d’un homme : et bien cruelle; ce 
n’est point une injustice d’un jour ou d’un mois, 
mais de plusieurs années. Si la faim d’un malheu- 
reux n’est pas apaisée après son repas, elle ne di- 
minuera pas sans doute dans l’intervalle. Il éprou- 
vera donc un malaise perpétuel , une langueur 
qui njinera peu-à-peu ses forces. C’est une véri- 
table torture, avec cette seule différence que, dans 
ce cas, la torture est appliquée à l’intérieur de 
l’estomac, au lieu del’étre aux bras et aux jambes. 

Pourquoi n’a-t-on pas encore dit nettement 
qu’on devgit nourrir un prisonaier selon la me- 
sure de son appétit ? N’est-ce pas là l’idée la plus 
simple et le premier voeu de la justice ? 

La seconde erreur dans laquelle on est tombé, 
par une bonté irréfléchie, c’est de proposer de la 
variété dans les alimens des prisonniers, au point 
que quelques réformateurs, et entre autres le bon 
Howardf plus indulgent pour les autres que pour 
lui-même, ont demandé qu’on leur donnât de la 
viande au moins deux fois par semaine, sans pen- 
ser que la plupart des babitalis de la campagne , 
«t beaucoup' dans les villes, ne peuvent'pas se 
procurer .ce premier objet de luxe. FautiâH^aliscr 
pouê ceux qui ont ^rduila liberté par des crime.s 
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ce vœu de Henri IV, qui n’est encore qn’unc espé- 
rance éloignée pour tant de vertueux cultivateurs? 

Celte méprise se manifeste en Angleterre par 
une gradation curieuse dans la nourriture des in- 
dividus, comparée avec leur qualité. Les pauvres 
les plus honnêtes, ceux qui subsistent de leur tra- 
vail , ont à peine un peu de viande le dimanche. 

Les pauvres qui sont entretenus aux fraià pu- 
blic en ont, d’après un terme moyen , quatre fois 
par semaine* Les malfaiteurs, emprisonnés pour 
les crimes les plus odieux , en ont tous les jours. 

Que penser de cette différence ? 

La nourriture des prisonniers doit être la plus 
commune et la moins chère que le pays peut four- 
nir, parce qu’ils ne doivent pas être mieux traités 
que la classe pauvre et laborieuse : nul mélange , 
car il n’est pas nécessaire d’aiguiser leur appétiÿ. '. 

De l’eau pour toute boisson ; jamais de liqueur ' 
fermentée : du pain , si le pain est la nourriture* la'.'V 
plus économique; mais c’est une manufacture, et 
la terre nous fournit des alimens très abondans et 
très sains , qui n’ont pas besoin d’être manufac- 
turés. La race des Irlandais, qui ne maDgent que 
des pommes de terre, est-elle faible et dégénér^? 

Le montagnard éqijssais , qui ne se nourrit que de * • 
farine d’avoiâiè^ est-il timide à la guerre^ 

Au reste, <!W>,doit laisser à chaque prisonnie^iè 
liberté d’acheter des.^limens plus variés et plus 
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succulens , avec le produit de son travail; c’est la 
meilleure spéculation, même pour l’économie, 
que d’exciter l’industrie par une récompense, et 
.vJ^^tribuer à chacun d’eux une certaine propor- 
: ses profits. Mais la récompense, pour avoir 

; son énergie , doit s’ofTrir sous la forme d’une 

gratification actuelle , et l’on ne peut rien imagi- 
ner de plus innocent, ni de plus propre à opérer 
sur cette classe d’hommes , qu’une jouissance de 
cette nature qui flatte en même temps le goût et 
la vanité. Cependant, on doit toujours excepter 
les liqueurs-ferraentées, parce qu’il est impossible 
de tolérer un usage modéré , sans courir le Jiàsard 
des excès, vu que le breuvage qui ne produit 
point d’effet sensible sur un homme suffit pour 
faire perdre la raison à un autre. Cette règle n’est 
point trop sévère, puisqu’il y a un grand nombre 
de pauvres industrieux et honnêtes qui ne peu- 
vent jamais se donner cette indulgence. ^ 

De Vhàbillement. '» • 



ïl faut consulter l’économie en tout ce qui n’est 
pas contraire à la santé et à la bienséance. L’habil- 
lement, pour répondre au grand objet de l’exem- 
f pie , doit porter quelque marque.d’humiliation^ Là 
plus simple et la plus utile serait "de -feire les man- 
ches de l’habit et de la chemise^ longueur 
inégale pour les deux bras;ÎIè seraifiine sùrèté de 
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plus contre l’évasion, et un moyen de reconnaître 
un homme échappé; car, même après un certain 
temps, il y aurait une différence sensible de cou- 
leur entre le bras couvert et le bras nu. 




De la propreté et de la santé. 

Les détails sur ce sujet ne sont pas noblœ en 
eux-mêmes ; mais ils sont'ennoblis par la fin qu’on 
se propose. 

L’admission d’un prisonnier dans sa cellule doit 
être précédée d’une ablution complète. Il serait 
même convenable qu’on mît à cette admission 
quelque cérémonie solennelle , comme une prière, 
une musique grave , un appareil qui fît impression 
sur des âmes grossières. Combien les discours sont 
faibles en comparaison de ce qui frappe Piipaagi- 
nation par les sens! 

Le prisonnier doit avoir un habit grossier, mais 
blanc et sans teinture, afin qu’il ne puisse con- 
tracter aucune malpropreté qui ne se montre d’a- 
bord : ses cheveux doivent être rasés ou coupés 
courts. L’usage des bains doit être régulier. Il né 
faut tolérer aucune espèce de- tabac, ni aucune 
coutume contraire à la pratique' des maisons les 
plus propres. On fixera les jours où il^aut renou- 
veler lé linge. 

Toute cette délicatesse n’est pas nécessaire à la 
santé; mais comme une prison a été presque par- 
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tout un séjour d’horreur , il vaut, mieux prendre 
des précautions extraordinaires que d’en négliger 
aucune. Pour redresser un arc, dit le proverbe, 
il faut le tendre en sens contraire. 

Cette partie du régime a même un objet supé- 
rieur : entre la délicatesse physique et morale , on 
a observé une lieison , qui est l’ouvrage de l’ima- 
gination, mais qui n’en' est pas moins réelle. Ho- 
véard et d’autres l’ont remarqué. Les soins de pro- 
preté sont un stimulant contre la paresse; ils 
accoutument à la circonspection, et apprennent à 
porter , jusque dans les petites choses , le joug de 
la décence. La pureté morale et physique ont un 
langage commun. On ne peut louer une de ces 
vertus , .sans qu’une partie de la louange ne réflé- 
cljtiiâji'sur l’autre. De là ces systèmes de purifica- 
tion ét d’ablution auxquels les fondateurs des re- 
ligions de l’Orient ont attaché une importance si 
minutieuse. Ceux qui ne croient pas à l’efficace 
spirituelle de ces rites sacrés ne nieront pas leur 
influence corporelle, '^L’ablution est un type : 
puisse-t-elle être une prophétie ! Que n’est-il aussi 
aisé de purifier l’âme de nos prisonniers que leurs 
corps! * , 

L’exerciôe en plein air est un préserv£|^f pour 
la santé; mais il faut que cet exercice soit soumis, 
comme tout le reste, à la loi inviolable de l’in- 
spection , qu’il ne soit point incompatible avec le 
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degré de séparation ou de formation en petites so- 
ciétés que l’on aura jugé convenable, qu’il soit 
favorable à l’économie, c’est-à-dire productif, s’il 
est possible , et appliqué à quelque travail utile 
L’ouvrage anglais renferme beaucoup de détails, 
d’où .il résulte que l’auteur dpnne la préférence à 
l’usage des grandes roues qui sont mises en mou- 
vement parle poids d’un ou de plusieurs hommes, 
et qui donnent une force qu’on peut employer à 
volonté pour mille objets mécaniques. Cet exer- 
cice remplit toutes les conditions qu’on peut sou- 
haiter. On peut les proportionner aux forces de 
chaque individu. Un prisonnier paresseux ne peut 
pas tromper l’inspecteur. Un inspecteur ne peut 
pas en faire un usage tyrannique contre ses pri- 
sonniers. 11 n’a rien de dur et d’inhumain ; ce n’est 
qu’une manière différente de monter une colline. 
L’effet est produit par le seul poids du corps qui 
s’applique successivement à différens points. C’est 
d’ailleurs un travail compatible avec le plan de 
séparation , et même avec celui d’une solitude ab- 
solue. On peut y employer les femmes mêmes, et 
il n’est rie/i de plus facile que de distribuer les 
tours des prisonniers de manière à leur donner 
deux fois par jour un exercice qui n’en sera pas 
moins bon pour la santé , parce qu’il aura de plus 
un objet économique et utile, ; 

Ces précautiq|^‘ sont plutôt’ tfts -vues suscepti- 
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blés d’étre perfectionnées que des ordres péremp- 
toires. 

On ne veut pas fixer non plus la distribution 
du temps , qui peut varier selon diverses circon- 
stances; mais on doit avoir pour principe d’éviter 
toute oisiveté dans xm régime qui a pour objet la 
réformation des moeurs , et ce serait une grande 
faute que de donner aux prisonniers plus de sept 
ou huit heures pour leur sommeil. La coutume 
oiseuse de rester dans le lit quand on est éveillé 
est aussi contraire à la constitution du corps, 
qu’elle affaiblit, qu’à celle de l’âme, où l’indo- 
lence et la mollesse fomentent tous les germes de 
la corruption. Les longues soirées d’hiver doivent 
avoir leurs occupations réglées, et quand on pour- 
rait supposer que leur travail ne vaudrait pas* la 
dépense des lumières , il y aurait encore des rai- 
sons d’humanité et de sagesse plus fortes que celles 
de l’économie , pour ne pas condamner tous ces 
malheureux à douze ou quinze heures de langueur 
et d’obscurité. Rien n’est si facile que de placer les 
lumières hors des cellules, de manière à éviter 
tout danger de négligence ou de malice, et même 
à maintenir pendant la nuit la principale force du 
principe de l’inspection. 

De l’instruction et de l’emploi du dimanche. 

Chaque maison de pénitence doit être une école: 
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c’est d’abord une nécessité pour les jeunes gens 
qu’elle renferme, puisque cet âge tendre n’est 
point exempt des crimes qui conduisent à ce genre 
de ‘peine : mais pourquoi refuserait-on le bienfait 
de l’instruction à des hommes ignoraus qui peu- 
vent devenir des membres utiles de la société, 
par une éducation nouvelle? La lecture, l’écri- 
ture, l’aritiimétique peuvent convenir à tous. Si 
quelques-uns d’entre eux ont les semences de 
quelque talent particulier , on peut les cultiver et 
en tirer un parti avantageux. Le dessin est une 
branche lucrative d’industrie, et sert à plusieurs 
arts. La musique pourrait avoir une utilité spé- 
ciale, en attirant un plus grand concours à la cha- 
pelle. Si le chef d’une telle maison joignait à une 
idée juste de son intérêt une certaine mesure d’ar- 
deur et d’intelligence , il trouverait bien sou 
compte à développer leurs différentes capacités, 
et ne pourrait pas faire son bien particulier, sans 
faire encore plus le leur. Il n’y a point de maître 
qui ait un si grand intérêt aux progrès de ses dis- 
ciples, puisqu’ils sont ses apprentis et ses ouvriers. 

Le dimanche nous offre un espace vacant à 
remplir. La suspension des travaux mécaniques 
amène naturellement l’enseignement moral et re- 
ligieux , selon la destination de ce jour ; mais 
comme on ne peut pas employer le jour entier à 
ces instructions qui deviendraient, par leur lon- 
III. 4 
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gueiir, inutiles et monotones, il faut les varier 
par des leçons différentes, auxquelles on peut 
donner encore un objet moral et religieux par le 
choix des ouvrages sur lesquels on les exerce à 
lire, à copier, à dessiner; et le calcul même peut 
donner une double instruction, en offrant à ré- 
soudre des questions qui développent les produits 
du commerce, de l’agriculture , de l’industrie et 
du travail. 

On renvoie à l’ouvrage anglais pour la manière 
de placer les prisonniers sur un amphithéâtre dé- 
couvert pendant ses exercices, sans abandonner 
le principe de l’inspection et de la séparation , et 
sans compromettre la sûreté des maîtres. 

Des châtimens. 

, Il peut y avoir des offenses commises dans la 
prison même, il'doit donc y avoir des châtimens. 
On peut en augmenter le nombre, sans en aug- 
menter la sévérité; on peut les diversifier avec 
avantage , selon la nature du délit. 

Un mode d’analogie , c’est de diriger la peine 
contre la faculté dont on a abusé. Un autre mode , 
c’est de tout arranger de façon que la peine sorte , 
pour ainsi dire , de la faute elle-même. Ainsi des 
clameurs outrageuses peuvent être domptées et 
punies par le bâillon, des coups, des violences, 
par la veste étroite que l’on met aux fous ; le refus 
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tlii travail, par le refus de la nourriture jusqu’à ce 
que la tâche soit faite. On sent ici l’avantage de ne 
pas condamner habituellement les prisonniers à 
une solitude absolue : c’est un instrument utile de 
discipline que l’on aurait perdu, et qui est- un 
moyen de contrainte d’autant plus précieux, qu’on 
ne peut pas en abuser , et qu’il n’est pas contraire 
à la santé comme les châtimens corporels. Mais on 
ne doit donner au gouverneur que le po'uvoir de 
condamner les prisonniers à la solitude : les autres 
châtimens ne doivent être administrés qu’en pré- 
sence et sous l’autorité de quelques magistrats. 

C’est ainsi que la loi de la responsabilité mu- 
tuelle peut se montrer dans tout son avantage. 
Renfermée dans les bornes de chaque cellule, elle 
ne peut jamais dépasser les limites de là plus étroite 
justice : Dénoncez le mal, ou souffrez comme com- 
plice. Quel artifice peut éluder une loi si inexo- 
rable? Quelle conspiration peut tenir contre elle? 
Le reproche qui, dans toutes les prisons, s’atta- 
che avec tant de virulence au caractère de dénon- 
ciateur, ne trouverait point ici de base où il pût 
se prendre. Nul n’a droit de se plaindre de ce 
qu’un autre fait pour sa propre conservation. F'ous 
me reprochez ma méchanceté , répondrait l’accu- 
sateur , mais que dois-je penser de la vôtre , vous 
qui savez bien que je serai puni pour votre fait, et 
' qui voulez me faire souffrir pour votre plaisir? 

4 - 
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Ainsi dans ce plan , autant de camarades , autant 
d’inspecteurs; les personnes mêmes qu’il faut gar- 
der se gardent mutuellement , et contribuent à la 
sécurité générale. Observez encore ici un autre 
avantage des divisions par petites compagnies; car, 
dans toutes les prisons , la société des prisonniers 
est une source continuelle de fautes : dans les cel- 
lules des panoptiques, la société est une caution 
de plus ‘de leur bonne conduite. 

Couverte de la rouille de l’antiquité, la loi de 
la responsabilité mutuelle a captivé, depuis des 
siècles, l’admiration des Anglais. Les familles 
étant réparties par dizaines, chacune répondait 
pour toutes les autres. Quel est pourtant le résul- 
tat de cette loi célèbre? Neuf innocens punis pour 
un coupable. Pour imprimer à cette responsabilité 
l’équité qui la caractérise dans le panoptique , que 
faudrait-il? Donner de la transparence aux murs 
et aux forêts, et condenser toute une ville dans 
un espace de deux toises. 

Provision pour les prisonniers libérés. 

On a tout lieu de penser qu’après un cours de 
quelques années , peut-être même de quelques 
mois seulement , d’une éducation si stricte , les 
prisonniers accoutumés au travail, instruits dans 
la morale et la religion, ayant perdu leurs habi- 
tudes vicieuses par l’impuissance de s’y livrer, se- 

< 
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ront devenus des hommes nouveaux. Il y aurait 
cependant une grande imprudence à les jeter dans 
le monde sans gardiens et sans secours, à l’époque 
de leur émancipation , où l’on peut les comparer à 
des enfans long-temps gênés , qui viennent d’é- 
chapper à la surveillance de leurs maîtres. ^ 

On ne doit mettre un prisonnier en liberté 
que lorsqu’il peut remplir Tune ou l’autre douces 
conditions : d’abord, si les préjugés ne s’y oppo- 
sent pas, il peut entrer dans le service de terre, 
ou dans le service de mer; il est tellement accou- 
tumé à l’obéissance, qu’il deviendrait sans peine 
un très bon soldat. Si l’on craint que de telles re- 
crues ne fussent une tache pour le service, on ne 
fait guère attention^ à l’espèce d’hommes dont les 
recruteurs remplissent les armées. 

Dans le cas où line nation forme des colonies , 
les prisonniers seraient préparés, par leur genre 
d’éducation, à devenir de; sujets ]5lus utiles pour 
ces sociétés naissantes que les malfaiteurs qu’on 
y envoie. Mais on ne forcerait pas le prisonnier 
qui aurait achevé son temps de captivité à s’expa- t 
trier; on lui en donnerait seulement le choix et 
les moyens. 

Un autre mode pour eux de rentrer dans leur 
liberté, ce serait tte trouver un hommè responsa- 
ble, qui voulût d^enir leur caution pour une 
certaine som'me^,* en renouvelant cette caution 
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toutes les années, et en s’engageant, s’il ne la re- 
nouvelait pas, à représenter la personne elle-même. 

Ceux des prisonniers qui auraient des parens, 
des amis, ceux qui se seraient fait une réputation 
de sagesse, d’industrie et d’honnêteté dans leurs 
années d’épreuve , n’auraient point de peine à 
trouver une caution : car, quoiqu’on ne prenne 
pas pour le service domestique des personnes d’un 
caractère entaché , cependant il est mille travaux 
pour lesquels *on n’a pas les mêmes scrupules, et 
l’on pourrait encourager les cautionnemens de 
plusieurs manières. 

La plus simple de toutes serait de donner à la 
personne qui se rendrait caution le pouvoir de 
faire un contrat à long terme avec le prisonnier 
libre, semblable à celui d’un maître avec un ap- 
prenti, en sorte qu’il aurait le pouvoir de le re- 
prendre s’il venait à s’échapper , et d’obtenir des 
dédommagemens contre ceux qui auraient voulu 
le séduire et l’engager à leur service. 

Cette condition, qui parait dure au premier 
coup-d’œil pour le prisonnier libéré, est dans le 
fait un avantage pour lui, car elle lui assure le 
choix entre un plus grand nombre de compéti- 
teurs qui rechercheront le privilège d’avoir des 
ouvriers dont ils peuvent être sûrs. 

On n’etitre point dans l’examen des précautions 
nécessaires pour s’assurer de la validité des cau- 
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tionnemens. La meilleure serait de reudre le gou- 
verneur de la prison responsable pour la moitié 
de la caution, dans le cas où elle aurait manqué, 
parce qu’alors il serait intéressé à bien connaître 
ceux avec lesquels il passerait ces transactions ju- 
ridiques. 

Mais examinons à présent le cas qui doit souvent 
arriver, où un prisonnier n’aurait hi amis ni pa- 
rens, ne trouverait point de caution, ne serait 
reçu ni à s’enrôler ni à passer dans une colonie. 
Faut-il l’abandonner au hasard et le relancer dans 
la société ? Non , sans doute ; ce serait l’exposer au 
malheur ou au crime. Faut-il le retenir dans les 
mêmes liens d’une discipline sévère ? Non , ce se- 
rait prolonger son châtiment au-delà du terme 
fixé par la loi. 

On doit avoir un' établissement subsidiaire -, 
fondé sur le même principe : un panoptique dans 
lequel on laissera régner plus de liberté, où il n’y 
aura plus de mat^qüe'lxa^iltante , où on admettra 
le mariage, où Içs hatâltitis traiteront pour leurs 
travaux à-peu-près siut. f& niêrae pied que les ou- 
vriers ordinaires; où l’oit peut, en un mot, r^an^ 
dre autant de bien-être et de liberté que cela 
peut être compatible avec les principes de la sû- 
reté, de la bietii^ance et de la sobriété. Ce sera un 
couveiïb-àô.umis à des règles fixes ^ avec cette dif- 



fcpence qu’il^’^y aura point de vœu ^^es. personnes; 
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recluses pourront sortir dès qu’elles trouveront 
une caution , ou rempliront lès conditions de l’é-' 
largissemcnt. 

On fera une objection : « Le panoptique subsi- 
« diaire est un réceptacle pour des manufacturiers 
« qui travaillent en certain nombre sous un toit 
« commun ; et l’expérience a prouvé que de tels 
« réceptacles étaient une pépinière de vices. Les 
« seules manufactures qui ne ruinent pas les mœurs 
« sont celles où les ouvriers sont épars, celles qui^ 
« comme l’agriculture, couvrent toute la surface 
<e d’un pays, ou celles qui se renferment dans l’in- 
a térieur des familles où chaque homme peut tra- 
it vailler au milieu des siens , dans le sein de l’in-. 
« nocence et de la retraite. » 

Cette observation est fondée , mais elie ne va 
point contre ce plan; il y a une grande diïférence 
entre une manufacture ordinaire et celle qu’on 
établirait dans un panoptique. Dans quelle maison 
publique ou privée peut-on trouver une pareille 
sécurité pour la chasteté du célibat, pour la fidé- 
lité du mariage, et pour la suppression de l’ivro- 
gnerie, habitude meurtrière qui cause tant de mi- 
sère et de désordres? 

Ces précautions pour les prisonniers, à l’époque 
de leur élargissement, sont ce qu’elles doi- 
vent être pour leur ôter la tentation et la facU 
lité de retomber dans le crime. On a beaucoup. 
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admiré l’idée de donner à ceux qui ..sont élargis 
une provision en argent, afin qu’un besoin immé- 
diat ne les jetât pas dans le désespoir; mais une 
telle ressource n’est que momentanée. Elle peut 
même devenir un piège pour des hommes qui ont ' 
si peu de mesure et de prévoyance ; et après une 
jouissance passagère , d’autant plus irrésistible 
que les privations ont été plus longues , l’argent 
est perdu, la pauvreté reste, et les séductions les 
environnent. ^ 

Cet exposé, qui ne renferme que les principales 
idées de l’auteur, suffit pour apprécier ce qui est 
annoncé au commencement de ce mémoire. 

Au moyen de deux principes, Xinapection cen- 
trale et Y administration par contrat, on obtient 
pour résultat une réforme vraiment essentielle 
dans les prisons; on s’assure de la bonne conduite 
actuelle et de la réformation future des prison- 
niers. On augmente la sécurité publique, en -fai- 
sant une économie pour l’état. On crée' un nouvel 
instrument de gouvernement par lequel un homme- 
seul se trouve revêtu d’un pouvoir très grand pour 
faire le bien, et nul pour faire le mal. 

Le principe panoptique peut s’adapter avec suc- ' 
cès à tous les .établissemens où l’on doit réunir ‘ 
l’in^ectienj^Téconomie; il n’est pas nécéssaire- 
ment lié avec des idées de rigueur : on peut- suf)- 
primer les grilles de fer; on peut permettre des 
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communications ; ou peut rendre l’inspection 
commode et non gênante. Une maison d’indus- 
trie, une manufacture bâtie sur ce plan, donne à 
un seul homme la facilité de diriger les travaux 
d’un, grand nombre; et les divers appartemeus , 
pouvant être ouverts ou fermés, permettent dif- 
férentes applications du principe. Un hôpital pa- 
noptique ne pourrait admettre aucun abus de né- 
gligence tii dans la propreté, ni dans le renouvel- 
lement de l’air, ni dans l’administration des re- 
mèdes. Une plus grande division d’appartemens 
servirait à mieux séparer les maladies.tLes tubes 
de fer-blanc donneraient aux malades une com-, 
municatijan continuelle avec leurs gardiens. Un 
vitrage en dedans , au lieu de grilles , laisserait à 
leur choix le degré de température. Un rideau 
pourrait les soustraire à tous les regards. Enfin , 
ce principe peut s’appliquer heureusement à des 
écoles, à des casernes, à tous les emplois où un, 
homme seul est chargé du soin de plusieurs. Au 
moyen d’un panoptique, la prudence intéressée 
d’un seul individu est un meilleur gage de succès 
que ne le serait, dans tout autre système, la pro- 
bité d’un grand nombre. 
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RÉSUMÉ. ' 



Principes caractéristiques du panoptique. .. 



1 . Présence universelle et constante du gouver- 
neur de rétablissement. 

2. Effet immédiat de ce principe sur tous les 
membres de l’établissement; conviction qu’ils vi- 
vent et qu’ils agissent incessamment sous l’inspec- 
tion parfaite d’un bomme intéressé à- toute leur 
conduite. 

^ « 

3 . Gouverneur muni d’un pouvoir jusqu’à' pré- 
sent inconnu par l’effet de ce principe panopti- 
que, et rendu, par la constitution même de féta-.^* 
blissement, intéressé au plus haut degré imagina- 
ble à la santé, à l’industrie, à la bonne conduite 

et à la réformation de ceux qui lui sont soumis. 

4. Facilité donnée au législateur, à la nation 

en général, et à chaque individu en particulier, 
de s’assurer à chaque instant de la perfection du 
plan et de son exécution. , ^ 

« 

Sûre garde. 

\. Bâtiment circulaire ou polygone. 
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■2. Cellules à la circonférence pour les prison- 
niers. 

.3. IjOge d’inspecteur au centre, où chaque visi- 
teur peut être admis sans aucun dérangement. 

4 . Galeries immédiatement autour de la loge de 
l’inspecteur, pour les sous-inspecteurs et les do- 
mestiques. 

5. Cloisons extérieures des cellules formées par 

la muraille du bâtiment. Cloisons intérieures par 
un grillage de fer, pour que rien n’échappe à l’in- 
spection. Divisions entre les cellules par un mur 
de brique qui intercepte la communication’ entre 
elles. ^ - 

6. Jalousies aux fenêtres de la loge et des gale- 
ries, afin que les prisonniers, ne pouvant voir ce 
qui se passe dans l’intérieur, n’aient aucun moyen 
de s’assurer qu’on ne les regarde pas. 

7. Patrouilles et réverbères dirigés vers les cel- 
lules, pour donner à la nuit la sécurité du jour. 

8. Espace vide entre les cellules et la loge d’in- 
spection, du haut en bas, recouvert en haut d’un 
vitragê, et creusé en bas de manière à prévenir 
toute communication, 

J . . 

9. Passages et escaliers en petit nombre, étroits 
et consistant de grillages de fer, pour prévenir 
les réunions et ne pas nuire à l’inspection. ^ 

10. Nul accès vers les prisonniers que par la 
loge de l’inspecteur. 
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1 i . Fossé circulaire à l’extérieur du bâtiment , 
pour rendre la fuite encore plus impraticable, 

12. Espace vide au-delà du fossé pour divers 
usages, entouré d’un mur quadrangulaire. 

1 3 . Palissade au-delà du mur, que personne ne 
peut franchir sans se rendre coupable. 

i 4 «Deux corps-de-garde , à deux angles oppo- 
sés, entre le mur et la palissade. 

1 5 . (Une seule avenue formée par deux murs 
qui viennent en angle droit du grand chemin 
aboutir au front du bâtiment, en sorte que per- 
sonne ne puisse approcher sans être observé. 

16. Portes grillées de fer à l’entrée de l’avenue , 
au travers desquelles on peut faire feu sur des 
agresseurs mal intentionnés. 

17. En face de cette porte, dans la direction du 
grand chemin, un mur assez long pour protéger 
les passans paisibles dans un moment de tumulte. 

Santé et propreté. 

1. Môyens de ventilation perfectionnés, 1“ par 
l’espace circulaire intériei^ qui s’ouvre par le 
haut; 2® par la structure des cellules, ayant des 
fenêtres sur le* dehors ét un grillage de fer dans 
l’intérieur; 3 “ par des poiles pour Tbiver, con- 
struits de ipanière à renouveler l’air continuelle- 
ment. ■' 

2. Tuyaux pratiqués dans chaque muraille entre 
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deux cellules, sur le principe anglais, pour éviteP 
toutes les odeurs et toutes les malpropretés. 

3 . Réservoir d’eau autour du sommet du bâti- 
ment , et tubes qui la conduisent dans chaque cel> 
Iule. 

4. Plancher de pierre ou de stuc , de manière 
qu’il n’y ait point d’interstices pour receler des 
matières putrides ou des malpropretés. 

5 . Chambre séparée où tous les prisonniers sont 
visités avant leur réception. 

6 . Alternative de travaux sédentaires et actifs : 
ceuxjci en plein air. 

7. Liqueurs fermentées absolument défendues ; 
tabac interdit sous toutes les formes. 

8. Cheveux coupés courts, bains fréquens; ha- 
bits safos teinture et fréquemment lavés. 

9. 3ahté et propreté assurées par le séjour du 
clururgien, du gouverneur et des employés respi- 
rant le même air que les prisonniers, par l’admis- 
sion continue des visiteurs et par le concours pu- 
blic à la chapelle. 

10. Attention du gsmverneur, intéressé à la con- 
servation des prisonniers par la constitution de 
rétablissement , qui l’oblige à payer pour leur mort. 

t 

Economie. 

I. Cellules remplissant chacune les diverses 
fonctions de dortoir, réfectoire, atelier, et occa- 
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sionellement de cachot, d’infirmerie, de chapelle, 
et de divisions pour séparer les deux sexes; éta- 
blisseraens nécessaires pour parvenir à un bon 
ordre dans tout autre bâtiment que le panop- 
tique. 

2. La grande épaisseur des murailles et autres 
dépenses de fer, mesures nécessaires jusqu’à pré- 
sent dans les prisons, rendues inutiles par l’im- 
possibilité de tenter une brèche sans être vu. 

3 . Administration déléguée au gouverneur, avec 
une modique somme pour l’entretien de chaque 
prisonnier, vu que leur travail lui appartient en 
propre : comptes rendus publics , pour servir à 
régler le prix des entreprises subséquentes, sans 
gêner le premier entrepreneur dans ses différentes 
tentatives pour augmenter son profit, 

4. Nombre des officiers et sous-inspecleurs ré- 
duit à un point étonnant par la perfection du 
principe panoptique, et aidé par différentes in- 
ventions de détail, comme 1“ des tubes ou porte- 
voix de fer-blanc, traversant de la loge de l’inspec- 
teur dans chaque cellule; 2“ les tubes qui condui- 
sent l’eau partout; 3 “ les portes des cellules que 
l’inspecteur ouvre sans sortir de la loge d’inspec- 
tion, etc, 

5 . Industrie augmentée par le naélange des tra- 
vaux sédentaires et laborieux, et par les précau- 
tions prises contre les excès de la température, 

« • 
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de sorte que toute la journée est occupée, excepté 
les heures du sommeil et du repos. 

6. Nourriture, quoique illimitée pour la quan- 
tité , toujours la plus économique et sans variété. 

Réformation. 

1 . Les délits communs dans toutes les prisons 
prévenus par le principe panoptique. 

2. Soins religieux rendus constans par le séjour 
d’un ecclésiastique, aux yeux duquel ils sont tou- 
jours soumis. 

3 . Longue habitude d’obéissance, de tempé- 
rance, de tranquillité, de propriété et d’industrie, 
contractée sous le régime du principe panoptique. 

4. Responsabilité mutuelle entre les habitans 
d’une même cellule. 

5 . Bons effets de l’amitié qui doit résulter de 
cette association prolongée. 

6. Influence de la propreté habituelle sur le 
moral. 

7. Le dimanche consacré à toute espèce d’in- 
struction qui n’est pas contraire aux usages reli- 
gieux. 

Précautions touchant V élargissement des prison- 
niers. 

1 . Permission d’entrer au service militaire , où la 
discipline suffit pour assurer leur bonne conduite. 

2. Permission de s’engager au service d’un par- 
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ticulier qui donnera caution de la bonne conduite 
du prisonnier ou de son renvoi. 

3. Encourageraens donnés aux maîtres, pour 
les prendre à leur service, tels que le droit de 
traiter avec eux comme avec des apprentis. 

4. Responsabilité du gouverneur pour la moitié 
de la caution , dans le cas où elle manquerait. 

5. Permission donnée au gouverneur d’établir 
lui-même un panoptique subsidiaire, pour pren- 
dre les prisonniers aux mêmes termes que d’au- 
tres maîtres. 

6. Prolongation du séjour dans la même maison, 
faute d’autres établissemens de charité pour ceux 
qui , par manque d’industrie ou de force , ne 
trouvent personne pour les prendre. 

Restrictions contre Vintérét personnel du gou- 
verneur. 

1 . Obligation du gouverneur de publier tous les 
détails de son administration. 

2. Obligation de recevoir tous les visiteurs, 'Uii 
certain nombre à-la-fois. 

3. Obligation de donner, à heures marquées, une 
quantité de nourriture, selon le gré du prisonnier. 

4. Interdiction de tout châtiment , hormis la 
solitude, sans avoir au préalable l’avis de per- 
sonnes désignées par la législature , pour les cas 
extraordinaires. 

III. 5 
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5. Toute autre restriction serait souvent nuisi* 
ble et sûrement superflue, par l’intérêt du gou- 
verneur à la conservation de ses prisonniers, à 
cause de la somme qu’il doit payer à chaque mort. 

Autres usages du principe panoptique. 

I. Application de ce principe général , dans tous 
les cas où un grand nombre doit être constamment 
sous l’inspection d’un petit, soit pour le simple 
renfermement des personnes accusées, soit pour 
la punition des coupables, soit pour réformer les 
méchans, soit pour forcer le travail des pares- 
seux, soit pour faciliter le traitement des malades, 
soit pour rendre l’enseignement facile ou porter le 
pouvoir de l’éducation à un point jusqu’à présent 
inconcevable. 

1 . Etablissemens auxquels il est conséquem- 
ment applicable : 
i" Maison de sûreté, 

■ 1 ° Prisons , 

3° Maisons de correction , 

4“ Maison de travail , 

Hôpitaux, 

6" Manufactures, 

7 ° Ecoles. * 

3. Suffisance d’un seul homme de conflance, 
pour des établissemens , de quelque grandeur 
qu’ils soient. 
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PROMULGATION . 

DES RAISONS DES LoiS. 



1. Promuigaiion des lois. 

Nous commençons par rob|et matériel , par la 
promulgation des lois mêmes : nous supposons 
le code général achevé , le sceau du souverain ap- 
posé aux lois. Que reste- t-il à faire? ' , 

Pour se conformer à une loi , il faut qu’elle soit 
connue; pour la faire connaître, il faut la pro- 
mulguer. Or, promulguer une loi, ce n’est pas la 
publier dans une ville au son de la tri)mpette, ce 
n’est pas la lire au peuple assemblé, ce n’est pas ! 

même encore en ordonner l’impression : tous ces I 

moyens peuvent être bons , mais on peut les em- 
ployer sans accomplir l’objet essentiel : ils peu- 
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A'ent avoir plus d’apparence que de réalité. Pro- 
mulguer une loi, c’est la présenter à l’esprit de 
ceux qu’elle doit gouverner, c’est faire en sorte 
qu’elle soit habituellement dans leur mémoire, et 
leur donner* au moins toutes les facilités de la 
consulter, s’ils ont quelques doutes sur ce qu’elle 
prescrit. 

Il y a plusieurs qioyens de parvenir à ce but : 
on ne doit en négliger aucun , et il n’est que trop 
fréquent de les. négliger tous. L’oubli des législa- 
teurs à cet égard a été au-delà de tout ce qu’on 
aurait pu imaginer. Je parle surtout des législa- 
teurs modernes. Nous trouverons dans l’antiquité 
des modèles à suivre; et il est bien étonnant que 
l’exemple qui devait avoir le plus d’autorité pour 
les peuples chrétiens n’ait eu à cet égard aucune 
influence. On a emprunté de Moïse des lois qui 
ne pouvaient avoir qu’une utilité relative et lo- 
cale : on n’eu a pas imité ce qui portait le plus 
beau caractère de sagesse , ce qui convenait à tous 
les temps et à tous les lieux. 

Bacon , qui a daigné employer son esprit à dé- 
duire des vérités morales des fables de la mytho- 
logie aurait pu trouver un apologue dans cet oi- 
seau, que les anciens naturalistes ont regardé 
comme le plus stupide et le pins insensible des 
êtres vivans, parce qu’il abandonne ses œufs sur 
le sable et laisse au hasard le soin de les faire 
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éclore. Ce qu’on a voulu représenter par là, au- 
rait-il pu dire, c’est un législateur qui, après avoir 
fait des lois, les abandonne aux chances fortuites, 
et pense que sa tâche est finie au moment où le 
plus important de ses devoirs commence. 

Il est vrai que, pour promulguer des lois, il 
faut qu’elles existent. Tout ce qu’on appelle le 
droit non écrit est une loi quf gouverne sans 
exister, une loi conjecturale, sur laquelle les sa- 
vans peuvent exercer leur sagacité, mais que le 
simple citoyen ne saurait connaître. Les règles de 
la jurisprudence reçoivent-elles de la part de l’au- 
torité légitime une promulgation authentique: 
elles deviennent des lois écrites, c’est-à-dire de 
véritables lois : elles ne dépendent plus d’une 
coutume qui se contredit, d’une interprétation 
qui varie , d’une érudition susceptible de toutes 
sortes d’erreurs : elles sont ce qu’elles doivent 
être, l’expression d’une volonté positive , conntie 
d’avance de celui qui doit en faire la règle de sa 
conduite. Promulguer les lois anglaises, telles 
qu’elles sont à présent , soit les décisions antérieu- 
res des juges, soit même les statuts du parlement, 
ce serait ne rien faire pour le public. Que sont des 
recueils qu’on ne peut entendre ? Qu’est-ce qu’une 
encyclopédie pour ceux qui n’ont que des momens 
fugitifs dfrloisir? un point n’a pas de parties, disent 
les mathématiciens , un chaos n’en a pas nop plus. 
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Je couviens encore qu’il est des lois qu’il serait 
dangereux de faire connaître : par exemple , si 
vous laissez dans votre code de mauvaises lois 
coercitives, des lois persécutrices, il est bon 
qu’elles ne soient pas connues des délateurs. 

Si vous avez des lois de procédure favorables à 
l'impunité du crime, qui donnent les moyens d’é- 
luder la justice, de frauder les impôts, de tromper 
des créanciers, il vaut mieux sans doute que de 
telles lois soient ignorées. Mais quel système de 
législation que celui qui gagne à être inconnu! 

Il est des lois qui semblent avoir une notoriété 
naturelle : telles sont celles qui concernent les 
délits contre les individus, le larcin , les injures 
personnelles, la fraude, le meurtre, etc., etc.; 
mais cette notoriété ne s’étend pas à lapetwe, qui 
est pourtant le motif sur lequel le législateur a 
compté pour faire respecter sa loi. Elle ne s’étend 
pas à des circonstances dont on a pu faire un délit 
accessoire , comme servant d’acheminement au 
délit principal : j’ai dû présumer, par exemple, 
qu’il m’était défendu de me servir d’une certaine 
arme pour blesser qui que ce soit : mais ai-je dû 
présumer que le législateur a fait un délit pré- 
somptif du port même de cette arme? 

La dissémination des lois doit se mesurer sur 
l’étendue des personnes qu’elles embrassent. Le 
code universel doit être promulgué pour tous. Les 
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codes particuliers doivent être mis à la portée des 
classes particulières qu’ils intéressent. Voilà ce 
qui fait l’importance de cette distinction entre le 
code général et les codes particuliers. Le corps 
de droit, dans l’arrangement que j’ai proposé, se 
trouve composé de pièces qui se montent et se 
démontent , et dont on peut mettre ensemble un 
nombre plus ou moins grand , “selon les facultés et 
les besoins des individus. Le livre des postes est 
d’un grand service aux voyageurs; mais n’importe- 
t-il qu’à eux de connaître les réglemens particu- 
liers qu’ils ont à réclamer ou à suivre? 

Le code universel, voilà de tous les livres le 
plus important et presque le seul qui soit néces- 
saire à tous. S’il ne l’était pas comme livre de 
droit, il le serait encore comme livre de morale. 

Les enseignemens religieux recommandent- aux 
hommes d’étre justes : le livre de la loi leur expli- 
que en quoi consiste la justice, et leur fait l’énu- 
mération de tous les actes qui lui sont contraires. 

Probité, prudence, bienfaisance : voilà le sujet 
de la morale. La loi doit embrasser tout ce qui se 
rapporte à la probité, tout ce qui enseigne aux 
hommes à vivre sans se nuire entre eux. Il reste 
donc à la morale proprement dite la prudence 
et la bienfaisance; mais garantissez la probité : la 
prudence, n’ayant plus les mêmes pièges à redou- 
ter, marche dans un sentier plus facile. Empêchez 
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les hommes de se nuire, la bienfaisance répara- 
trice des torts et des injustices aura bien moins 
de malheurs à soulager. 

s 

Manière de 'promulguer le code universel. — Ecoles. 

On en doit faire le premier livre classique, un 
des premiers objets de l’enseignement dans toutes 
les écoles. Telles étaient les bases de l’éducation 
parmi les Hébreux; l’enfant Joas répond à Athalie 
que dans le temple il n’est occupé qu’à étudier 
la loi de Dieu : ' - 

Dans son livre divin on m’apprend à la lire , 

Et déjà de ma main je commence à l’écrire. 

Dans les cas où l’on exige une certaine éduca- 
tion comme une condition nécessaire à la jouis- 
sance de quelque emploi, l’aspirant peut être tenu 
de produire un exemplaire du code , ou écrit de 
sa main, ou traduit dans quelque langue étran- 
gère. La partie la plus importante doit être apprise 
par cœur comme un catéchisme : celle, par exem- 
ple, qui contient les définitions des délits et les 
raisons qui les ont fait ranger dans cette classe. 

Je voudrais qu’à seize ans, sans retarder le pro- 
grès des autres études, les élèves des écoles publi- 
ques fussent plus versés dans la connaissance . 
loisde leur pays, que ne le sontaujourd’hui desjuris- 
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consultes blanchis dans les combats du barreau. 

Cette différence tiendrait à la nature des lois 
mêmes. 

Les élèves traduiraient ce code national dans - 
les langues mortes, ils le traduiraient dans les lan- 
gues vivantes; ils le traduiraient dans là langue 
des poètes , langue maternelle des premières lois. 

« Apprenez à vos enfans, disait un ancien phi-. 

'< losophe, ce qu’ils doivent savoir étant hommes, 

« et non ce qu’ils doivent oublier. » 

Ce philosophe n’aurait pas condamné l’étude 
nouvelle que je propose. 

Eglises. 

P 

Pourquoi la lecture de la loi ne serait-elle pas ' 
comme chez les Juifs une partie du service divin? 

Cette association d’idées ne serait-elle pas salu- 
taire? N’est-il pas bon de présenter aux hommes • 
l’Être suprême comme le protecteur des lois, de • • ^ 
lapropriétéetdelasûreté?N’ajouterait-on pas à la 
dignité de la cérémonie en lisant les lois des pères 
et des enfans dans le baptême, et les lois des époux 
dans la liturgie du mariage? La lecture publique 
dans les églises serait , pour la classe la plus igno- 
rante, un moyen d’instruction aussi peu coûteux 
qu’intéressant; le temps du service serait mieux 
rempli; et ce code serait bien volumineux si, divisé 
en portions, il ne pouvait pas se lire en entier 
plusieurs fois l’année. 



Digilized by Google 




76 



PROMU LGATIOK DES LOIS. 



Lieux divers. 

Les lois qui ne concernent que certains lieux , 
comme les marchés, les spectacles, les endroits 
publics , doivent être afBchées dans les places mê- 
mes où l’on a besoin qu’elles soient présentes à 
l’esprit des citoyens. Il est peu d’hommes qui 
osent violer une loi , lorsqu’elle parle pour ainsi 
dire à tous les yeux , et qu’elle s’adresse à tous 
comme à autant de témoins qu’elle appelle à dé- 
poser contre l’infracteur. 

Traduction. 

Si la nation qui doit obéir aux mêmes lois est 
composée de peuples qui parlent des langues dif- 
férentes, il faut une traduction authentique du 
code dans chacune de ces langues. Il convient de 
plus qu’on le fasse traduire dans les principales 
langues de l’Europe. Les intérêts des nations sont 
tellement mêlés, qu’elles ont toutes besoin de 
connaître leurs lois réciproques. D’ailleurs, c’est 
mettre un étranger à l’abri des fautes où il aurait 
pu tomber par l’ignorance de la loi ou des pièges 
qu’on aurait pu lui tendre, en abusant de cette 
ignorance. Voyez quelle sûreté en résulte pour le 
commerce, quelle base de confiance dans les 
^transactions avec les nations étrangères, combien 
cette manière de procéder annonce de franchise 
et de candeur! 
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N avez- VOUS rien de contraire aux ordonnances 
du roi? Question inepte et insidieuse qu’on fait 
dans plusieurs douanes. Moi étranger, voya- 
geur, puis-je connaître ces ordonnances? Le roi 
les connaît-il lui-même? Ma réponse sera un piège 
ou un délit. Présentez-moi vos réglemens dans 
ma propre langue , et si je vous trompe , punissez 
ma fraude. 

Codes particuliers. 

. En embrassant un état , tout citoyen sera tenu 
de se pourvoir du code qni concerne cet état. Lie 
code, selon* son étendue, sera imprimé en forme 
de livre ou de tableau. La place même où il doit 
être suspendu peut être déterminée; on en fera un 
objet de police dans les boutiques, dans les speç- y 
tacles, dans les maisons d’amusement public. Less 
fripons seraient bien disposés à jeter un voile sur 
un témoin si incommode, comme quelques dévots 
en usent, dit-on, à l’égard de leurs saints. 

Lois concernant les citrate. 

Il y a une espèce de promulgation spécialement 
adaptée aux conventions entre particuliers, aux 
dispositions de biens. Pour les objets d’une cer- 
taine importance, on pourrait exiger que ces actes 
fussent écrits sur un papier timbré qui porterait 
en marge une notice des lois concernant la trans- 
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action dont il s’agit. Ce moyen est emprunté de la 
jurisprudence anglaise: mais les cas où on en fait 
usage sont bien peu nombreux, en comparaison 
de ceux où on le néglige , et où il serait également 
utile. J’ai recueilli avec empressement ce grain 
d’une semence nouvelle pour en propager la 
culture. 

II. Promulgation des raisons. 

Pour écrire des lois, il suffit de savoir écrire : 
pour eu établir, il suffit d’en posséder le pouvoir. 
La difficulté, c’est d’en établir de bonnes : or, les 
bonnes lois sont celles pour lesquelles il y a de 
bonnes raisons à assigner. Mais autre chose est de 
donner des lois justifiables par de bonnes raisons, 
autre chose est d’avoir trouvé ces raisons mêmes 
et d’être en état de les présenter sous le point de 
vue le plus avantageux. Un troisième problème 
plus difficile encore , c’est de donner à toutes les 
lois pour base commune un principe unique et 
lumineux, de les mettre en harmonie, de les dis- 
poser dans le meilleur ordre, de leur donner la 
plus grande simplicité et la plus grande clarté 
dont elles soient susceptibles. Trouver une raison 
isolée pour une loi, ce n’est rien faire. Il fautavoir 
une balance comparative du pour et du contre; 
car on ne peut se livrer avec confiance à une rai- 
son, qu'autant qu’on a les moyens de s’assurer 
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qu’il n’en est point de plus forte qui agisse en sens 
contraire. 

Jusqu’à présent les raisons ont été regardées 
dans les lois des hors-d’œuvre. * II nefautpas s’en 
étonner. Ce qui a dirigé les législateurs sur les 
points les plus importans, c’est une espèce d’in- 
stinct : ils ont senti un mal , ils en ont cherché con- 
fusément le remède. On a fait les lois à-peu-près 
comme on a bâti les premières villes. Chercher un 
plan dans cet entassement divers d’ordonnances, 
ce serait chercher un système d’architecture dans 
les. chaumières d’un village. Que dis-je? on avait 
misen principequ’une loi ne devait porter queleca-. 
ractère de l’autorité absolue. Le chancelier Bacon, 
ce grand restaurateur de l’entendement humain , 
ne veut pas qu’on assigne des raisons aux lois : il 
n’y voit qu’une source de disputes, qu’un moyen 
de les affaiblir. * C’était d’ailleurs un tribut qu’il 
payait aux idées de son siècle, et surtoutau prince 
dont il n’était que trop le courtisan. La sagesse 
des rois ne devait pas être révoquée en doute. Sic 
voloy sic juheo , stet pro ratione voluntas : telle 
était leur devise. 

* Je parlerai bientôt de quelques exceptions honorables. 

^ Leges decct esse jubcntes , non disputantes. Bac. de aupm. 
scient. La maxime de Bacon est parfaitement juste, appliquée 
à la loi même , qui ne doit offrir que l’expression pure et 
simple de la volonté du législ.ateur. Voyez tome 1 , ch. xxxii. 
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Il faut convenir qu’à l’époque où vivait Bacon, 
les notions sur les principes des lois étaient trop 
impiarfaites pour servir de base à un système rai- 
sonné. Il était plus capable que personne de sen- 
tir la faiblesse des meilleures raisons qu’on aurait 
pu donner pour justifier la plus grande partie des 
■ lois existantes; et il ne fallait pas les exposer à une 
épreuve qu’elles n’auraient pu subir. 

Il y aurait plus de codes raisonnés, si ceux qui 
font les lois se croyaient aussi supérieurs en lumiè- 
res aux autres hommes, qu’ils le sont en pouvoir. 
Celui qui se sentirait la force de fournir cette car- 
rière ne renoncerait pas à la partie la plus flatteuse 
■' de son emploi. S’il n’en avait pas besoin pour sa- 
tisfaire le peuple, il le voudrait pour se satisfaire lui- 
même. Il sentirait qu’on ne veut prendre le privi- 
lège de l’infaillibilité qu’au moment où l’on re- 
nonce à celui de la raison. Celui qui a de quoi 
convaincre les hommes les traite en hommes: ce- 
lui qui se borne à commander avoue l’impuissance 
de convaincre. 

La composition d’un code de lois n’est pas un 
ouvrage de prince. La situation où le souverain se 
trouve, le genre de vie qu’il a dù mener, les de- 
voirsauxquels il estassujéti, l’excluent absolument 
des con naissances de détail qu’un tel ouvrage deman- 
de. Engagés dans les labyrinthes de la jurispruden- 
ce, un César, un Charlemagne, un Frédéric, n’au- 
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raient plus été que des hommes ordinaires, infé> 
rieurs à ceux qui avaient blanchi dans des études 
arides et des méditations abstraites. Leur génie 
aurait pu suggérer de grandes vues , mais l’exécu- 
tion exige un genre d’expérience qui ne saurait 
leur appartenir. Supposez un code parfait : il suf- 
firait, pour caractériser un grand homme parmi 
les souverains, d’en reconnaître le mérite et de lui 
prêter son appui. Ce n’est donc pas du prince, qui 
donne l’authenticité aux lois, que les raisons jus- 
tificatives seront censées venir. C’est le rédacteur 
qui doit les présenter, c’est à lui seul à en répon- 
dre. Ce n’est pas la loi même, c’est le commentaire 
de la loi. La loi a le sceau de l’autorité suprême : le 
commentaire, quoiqu’il accompagne la loi, n'a 
point d’autorité légale et garde à sa suite un rang 
subalterne. 

D’ailleurs, si le nom du souverain a plus d’in- 
fluence sur le siècle présent , le nom de l’homme de 
génie en obtiendra plus sur l’avenir. Le pouvoir 
charme l’imagination et s’allie naturellement aux 
idées de prudence et de sagesse ; mais la mort dis- 
sout cette union, au lieu qu’elle ajoute au respect 
qu’on porte aux grands talens, parce qu’on ne voit 
plus les faiblesses de l’individu, et qu’on n’a pas à 
. craindre sa rivalité. Alors les lois profiteront de 
cette vénération qu’on porte à l’homme de génie 
quand il n’est plus, et son nom pourra servir 

' - ni. e 



Digitized by Google 







8a PROMULGATION UKS RAISONS DES LOIS. 

à les défendre contre des invasions précipitées. 

Je me représente ce jurisconsulte chargé de ce 
noble travail , présentant les fruits de son expé- 
rience et des études de sa vie , et commençant ainsi 
le compte rendu de son ouvrage ; « Sire, les lois 
« que je vous propose ne sont pas le produit de 
« mes caprices : elles ne renferment pas une dis- 
« position qui ne m’ait paru fondée sur des prin- 
« cipes d’utilité, pas une qui ne m’ait paru,relative- 
M ment aux circonstances de_ la nation pour qui j’ai 
« travaillé, meilleureque touteautre qu’on pourrait 
« lui substituer. Ces raisons m’ont paru si simples, si 
« claires, si faciles à déduire d’un seul principe, que 
(I j’ai pu les exposer toutes dans un espace très limité. 
« Vous y verrez la conformité de chaque loi avec 
« le but que la loi se propose. Chaque disposition 
« portant avec elle sa raison même, si je ne me 
« trompe, j’ai l'assurance de ne pouvoir tromper 
« ceux qui me jugent. Je ne m’enveloppe point 
« de ténèbres savantes. J’en appelle à l’expérience 
« commune. Je refuserais le dangereux honneur 
« de la confiance : je ne demande que l’examen. 

' « Sire, en me soumettant à la nécessité d’expo- 

« sèr mes raisons à côté de chaque loi , j’ai voulu 
« vous rassurer sur l’emploi de votre puissance. 
« L’arbitraire cesse, la tyrannie ne peut pas adop- 
« ter cette forrne, elle y trouverait sa condamna- 
« tion. Une loi capricieuse, une loi oppressive est 
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« une loi qui a de fortes raisons contre elle,;ét 
a qui n’en a point en sa faveur. La main du plCfi 
a vil jurisconsulte tremblerait s’il était forcé de sê^ 
« déshonorer aux yeux de l’univers en cherchant 
« une apologie pour une loi que l’équité condamne 
<!■ Il n’a été que trop commun de faire de telles 
« lois, mais on les commande, on ne les raisonne 
« pas. On les fait passer sous des prétextes politi- 
« ques, comme des secrets d’état, qu’il n’est pas 
« permis au peuple d’approfondir. La justice seule 
« ne craint pas la- publicité : plus elle est appelée à 
« se faire connaître, plus elle jouit de sa récom* 

« pense. » 

C’est ainsi que le chancelier de Frédéric aurait 
pu parler à ce grand homme , s’il avait eu à lui 
présenter un code raisonné au lieu d’une com- 
pilation justinienne* Frédéric eût été digne de ce 
langage; et l’on aurait vu celte alliance qui est 
encore à naître entre la puissance qui sanctionne 
des lois et la sagesse qui les justifie. 

Entrons dans un plus grand détail sur les diffé- 
rentes utilités qui résulteraient d’une application 
soutenue et constante de cette méthode. Une in- 
«ovation a toujours besoin d’être justifiée. Une 
^,Wlpiovation qui s’étend au système entier des lois 
'à besoin de l’être par les raisons les plus forteS. 

Je dis d’abord que les lois , si elles étaient con-’ 

stamment accompagnées d’un Commentaire rai-: 

6 . 
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SONNÉ, rempliraient mieux à tous égards le but 
du législateur : elles seraient plus agréables à étu- 
dier, plus faciles à concevoir, plus aisées à retenir, 
plus propres à se concilier V affection des hommes. 
Tous ces heureux effets sont intimement liés entre 
eux. Obtenir l’un , c’est une avance pour obtenir 
les autres. 

Si l’étude des lois est aride , c’est moins par la 
nature du sujet que par la manière dont il est 
traité. Ce qui rend les livres de jurisprudence si 
secs et si ennuyeux, c’est la confusion, l’arbitraire, 
le défaut de liaison , les nomenclatures barbares, 
l’apparence de caprice, la difficulté de découvrir 
des raisons dans ces amas de lois incohérentes et 
contradictoires. Les compilateurs ont fait de leurs 
ouvrages un exercice de patience; ils ne s’adres- 
sent qu’à la mémoire, ils négligent la raison. Les 
lois, sous une forme austère, ne s’adressent qu’à 
l’obéissance qui est triste par elle-même : elles ne 
savent pas déposer leur sévérité pour parler aux 
hommes comme . un bon père parle à ses en- 
fans. 

Accompagnez vos lois des raisons qui les justi- 
fient. — C’est un repos ménagé dans une carrière 
fatigante et aride : ce sera un moyen de plaisir si 
à chaque pas qu’on fait on trouve la solution de 
quelque énigme, si ou entre dans l’intimité du 
conseil des sages, si on participe aux secrets du 



Digitized by GoogI 



PROMULGATION DKS RAISONS DES LOIS. 85 
législateur, si en étudiant le livre des lois, 6n y 
trouve encore un manuel' de philosophie et de 
morale. C’est une source d’intérêt que vous faites 
jaillir du sein d’une étude dont l’ennui repousse 
aujourd’hui tous, ceux qui n’y sont pas attirés par 
la nécessité de leur condition. C’est un attrait pour 
la jeunesse, pour les gens du monde, pour tous 
ceux qui se piquent de raison et de philosophie , 
et bientôt il ne sera plus permis d’ignorer ce qu’on 
aura rendu facile et agréable à apprendre. 

Cet exposé des raisons rendra vos lois plusfa> 
ciles à concevoir. Une disposition dont on ignore 
le motif ne jette pas des racines profondes dans 
l’intelligence; on ne comprend bieaqueles choses 
dont on CMnprend le pourquoi. Iæs termes de la 
loi peuvent être clairs et £amj|iers ; mais ajoutez-y 
la raison de la loi, la lumière augmente; il ne peut 
plus rester de doute sur la véritable intention du 
législateur. L’intelligence^ de ceux qui la lisent 
communique immédiatement avec l’intelligence 
de ceux qui l’ont faite. 

Plus les lois se conçoivent fficilement, pli^s il 
est aisé de les retenir. I^es raisons sont une espèce 
de mémoire technique. Elles servent de lien et de 
. ciment à toutes ces dispositions qui ne seraient 
sans elles que des fragmeas et des ruines disper- 
sées. Les lois seules pourraient se comparer à. un 
dictionnaire Uïots, Les lois accoiiipàgnées de 
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leurs raisons sont comme une langue dont on 
possède les principes et les analogies. 

Ces raisons mêmes deviennent une espèce de 
guide pour les cas où la loi serait ignorée : on peut 
préjuger ses dispositions, et par la connaissance 
acquise des principes du législateur, se mettre en 
sa place, le deviner ou conjecturer ses volontés, 
comme on présume celles d’une personne raison- 
nable avec laquelle on a vécu et dont on connaît 
les maximes. 

Mais le plus grand avantage qui en résulte est 
celui de concilier les esprits, de satisfaire le juge- 
ment public, et de faire obéir aux lois , non par 
un principe passif, non par une crainte aveugle, 
mais par le concours des volontés mêmes. 

Dans les cas où on craint le peuple, on lui donne 
des raisons; mais ce moyen extraordinaire réussit 
rarement, parce qu’il est extraordinaire. Le peu- 
ple soupçonne alors quelque intérêt de le tromper; 
il est sur ses gardes , il se livre plus à ses défiances 
qu’à son jugement. 

• Fautes de raisons, toutes les lois se trouvent 
condamnées et défendues avec un aveuglement 
égal. A entendre les novateurs, la loi la plus salu- 
taire sera l’œuvre de la tyrannie. A entendre la 
foule de jurisconsultes, la loi la plus absurde, 
surtout si son origine est inconnue, passera pour 
la sagesse i^me. 
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Exposer les raisons des lois, c’est désarmer les 
frondeurs et les fanatiques, parce que c’est donner 
à toutes les discussions sur les fois un objet clair 
et déterminé. Voilà la loi, voilà la raison assignée 
à la loi. Cette raison est-elle bonne? est-elle mau- 
vaise? La question est réduite à ce terme simple : 
or ceux qui ont suivi le progrès des querelles po- 
litiques savent que l’objet des chefs est surtout 
d’éviter ce fatal écueil , cet examen de l’utilité. Les 
personnalités, les antiquités, le droit naturel, le 
droit des gens, et mille autres moyens, ne sont 
que des ressources inventées contre cette nuuaière 
d’abréger et de résoudre les controverses. 

La loi, fondée sur des raisons, s’infuserait pour 
ainsi dire dans l’esprit public, elle deviendrait la 
lo^que du peuple; elle étendrait son influence 
jusque sur cette partie de la conduite qui n’est 
que du ressort de la morale ; le code de l’opinion 
se formerait par analogie sur le code des lois, et 
dans cet accord de l’homme et du citoyen , l’o- 
bétssance à la loi se distinguerait à peine du sen- 
timent de la liberté.' 

Le commentaire raisonné sera d’aune utilité 
sensible dans, l’application des lois. C’est une bous- 
sole poiir les juges et pour tous les employés du gou- 
vernetfteiir. La raison enoncee ramene sans cesse 
au^bufr.niu législateur ceux qui auraient pu s’eu 
écarter. Une interprétation fausse ne pas 
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cadrer avec cette raison. Les erreurs de bonne foi 
deviennent comme impossibles; les prévarica- 
tions ne pourraient plus se cacher. La route de la 
loi est éclairée dans toute son étendue , et les ci- 
toyens sont les juges des juges. 

Sous un point de vue plus général encore , l’a- 
doption de cet usage est recommandable par' son 
influence sur le perfectionnement des lois. Le be- 
soin de fournir à chaque loi une raison propor- 
tionnée sera d’une part un préservatif contre une 
routine aveugle, et de l’autre un frein contre l’ar- ' 
bitraire. Si vous êtes toujours obligé d’énoncer un 
motif, il faudra penser au lieu de transcrire, se 
faire des idées distinctes, ne rien admettre sans 
preuve. Il n’y aura plus moyen de conserver dans 
les codes des distinctions fantastiques, des dispo- 
sitions inutiles , des gênes surérogatoires ; les in- 
conséquences deviendraient trop saillantes; les 
disparates du bon et du mauvais blesseraient tous 
les yeux. Les parties les plus défectueuses ten- 
draient sans cesse , par cette comparaison , à se 
corriger sur le modèle des pins parfaites. Celles 
qui auraient atteint leur plus haut degré. de per- 
fection ne pourraient plus le perdre. Une bonne 
raison est une sauve-garde qui les défend contre 
les changemens précipités et capricieux. Un cor- 
tège aussi respectable en impose au novateur le 
plus témeraue. La force de la raison devient la 
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force de la loi. C’est comme une ancre qui empê- 
che le vaisseau de flotter au gré des vents, ou de 
dériver insensiblement par la force d’un courant 
invisible. 

Ôn dira peut-être que les lois, et surtout les 
lois essentielles , portent sur des vérité.s si palpa- 
bles , qu’il n’est pas besoin de les prouver. Le but 
du raisonnement est la conviction : or si la con- 
viction existe déjà tout entière , à quoi bon em- 
ployer le raisonnement pour la produire? 

H est dés vérités qu’il faut prouver, non pour 
' elles-mêmes , puisqu’elles sont reconnues , mais 
pour conduire à d’autres vérités qui en dépen- 
dent. Il faut démontrer les vérités palpables pour 
faire adopter celles qui ne le sont pas. C’est par 
elles qu’on parvient à faire recevoir le vrai prin- 
cipe, qui, une fois reçu , prépare les voies à toutes 
les autres vérités. L’assassinat est une mauvaise 
action, tout le monde en convient : la peine en 
doit être sévère, tout le monde en convient en- 
core. Si donc il est besoin d’analyser les funestes 
effets “de l’assassinat, ce sera comme un degré 
nécessaire pour amener les hommes à trouver bon 
que la loi distingue entre différons assassinats; qu’elle 
en punisse' les différentes espèces selon la mali- 
gnité relative, qu’elle ne punisse pas ou qu’elle pu- 
nisse d’une peine moindre desactes quiont les carac- 
tères extérieurs de l’assassinat, mais qui n’enont 
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pas les fruits amers; par exemple, le suicide, le 
duel , l’infanticide , le meurtre après une provo- 
cation violente. 

De même, s’il faut exposer le mal résultant du 
vol, ce n’est pas pour amener les hommes à con- 
venir que le vol est mauvais , c’est pour les anie- 
ner à convenir d’une foule d’autres vérités, qui, 
faute de cette première démonstration, sont jus- 
qu’à présent restées couvertes d’un nuage. C’est 
en par^ticulier pour ramener à ce geni’e de délit 
des actes qui n ont point reçu ce caractère : c’est 
pour en détacher d’autres actes qu’oiTrap^rte à 
ce délit sans raison suffisante. C’est, en un mot, 
pour rassembler sous ce chef toutes ces espèces, 
et pour établir des différences correspondantes 
dans les peines. 

Pourquoi les lois de chaque état sont-elles igno- 
rées dans tout autre? C’est qu’elles ont été jetées 
au hasard sans liaison et sans symétrie; c’est qu’il 
n’y a point entre elles de mesure commune. 11 y a 
sans doute des cas où la diversité des circonstan- 
ces locales demande une diversité de législation. 
Mais ces cas pourraient n’étre que des exceptions 
assez peu nombi'cUses, et beaucoup moips nom- 
breuses qu’on ne paraît communément le croire. 

. Il faut bien distinguer, à cet égard, ce qui est 
d’une nécessité absolue et ce qui est d’une néces- 
sité temporaire. Les différences d’une nécessité 
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absolue sont fondées sur des circonstances qui ne 
peuvent pas changer. Les différences d’une néces- 
sité temporaire sont fondées sur des circonstances 
accidentelles qui peuvent changer. 

S’il est un moyen de rapprocher les nations, 
c’est sans doute celui que je propose,, celui de 
fonder un système de lois sur des raisons claire- 
ment énoncées. La communication lihr^ des lu- 
mières propagerait en tout sens ce système dès 
l’instant de sa création. Une législation raisonnée 
se préparerait de loin une domination universelle. 

Depuis que les philosophes ont commencé à 
comparer les lois des différens peuples , lorsqu’ils 
peuvent leur deviner quelque raison , ou saisir 
entre elles quelque rapport de ressemblance ou • 
de contraste, c’est une espèce de découverte. Si^^. 
les législateurs avaient été guidés par le prin'cîpej;^|^ 
de l’utilité, ces recherches seraient sans objet 
les lois, dérivées d’un même principe et tendantfH. 
vers un même but , ne se prêteraient pas à ces ^ 
systèmes, plus mgénieux que solides, dans les- 
quels on veut trouver une raison à tout, et dans 
lesquels on imagine que trouver une raison à une 
loi , c^t la justifier. 

Montesquieu a souvent égaré ses lecteurs; il 
emploie tout son esprit , c’est-à-dire , l’esprit le 
}>lu6 brillant , à découvrir dans le chaos des lois 
les raisons qui peuvent avoir conduit les législar 
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leurs, il veut leur prêter une intention de sagesse 
dans les institutions les plus contradictoires elles 
plus bizarres; et quand on lui accorderait qu’il a 
■. eu la révélation de leurs vrais motifs, que fau- 
drait-il en conclure? Ils ont agi par une raison, 
mais cette raison était-elle bonne? Si elle était 
bonne à quelques égards , était-elle la meilleure? 
S’ils avaient fait une loi directement opposée , 
n’auraient-ils pas fait mieux encore? Voilà l’exa- 
men qui reste toujours à faire; voilà l’examen où 
il ne descend presque jamais. 

La science des lois , quoique si peu avancée , 
est bien plus simple qu’on ne serait porté à le 
croire après la lecture de Montesquieu. Le prin- 
cipe de l’utilité ramène toutes les raisons à un 
seul centre. Les raisons qui s’appliquent au détail 
des dispositions ne sont que des vues d’utilité sub- 
ordonnée. ^ 

Dans la loi civile, les raisons seront tirées de 
quatre sources, c’est-à-dire, des quatre objets sur 
lesquels le législateur doit régler sa conduite dans 
la distribution des lois privées : subsistance , abon- 
dance, égalité , sûreté. 

Dans la loi pénale, les raisons seront déduites 
de la pâture du mal des délits et de celle des re- 
mèdes dont ils sont susceptibles : ces, remèdes sont 
de quatre classes: rcmèàespréventifs, remèdes sup- 
pressifs, remèdes salisfactoires , remèdes jpena«.r. 
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Dans la procédure, les raisons prendront éga* 
Icment leur source dans les divers buts qu’oii doit 
se proposer : droiture dans les jugemens , célérité, 
économie. 

Dans la finance, on tirera ses raisons des deux 
objets principaux : épargne dans la dépense pour 
éviter le mal de la contrainte, — choix de l’impôt 
pour éviter les inconvéniens accessoires. 

Chaque branche de loi a ses raisons à part, 
déterminées par son but particulier, mais toujours 
subordonnées au but général de Tutilité. 

Il y a des parties de la loi où l’usage d’assigner 
des raisons a été suivi jusqu’à un certain point, eu 
matière àe police, de finance et à' économie politi- 
que. \jQnr oh]QX. est plus moderne, il a fallu tout 
faire à cet égard , parce qu’on n’avait rien trouvé 
dans les anciennes lois; et ce qu’on a fait était le 
plus souvent, non-seulement une innovation, 
mais encore une dérogation positive à d’anciens 
usages, à des préjugés : il a donc fallu les com- 
battre; il a fallu que l’autorité se justifiât elle- 
même. Telle a été la cause de ces préambules qui 
ont fait tant d’honneur à M. Turgot et à M. Necker. 

Mais il y a des branches de législation bien plus 
importantes^ dans lesquelles il n’est pas d’usage 
d’assigner des raisons : le code civil, le code pénal, 
la procédure civile, la procédure pénale. Si on ne 
l’a pas fait, ce n’est point qu’on n’ait pas osé, c’est 
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parce qu’on n’a pas su le faire. Les jnristes avaient 
entre eux une langue particulière, des raisons 
techniques, des fictions convenues, une logique 
qui avait cours au barreau; mais un sentiment 
confus les avertissait que le public aurait bien pu 
ne pas avoir la même complaisance et ne pas se 
payer du même jargon. 

Si les chanceliers des rois avaient été des Turgot 
et des Necker, ils auraient, comme eux, senti 
plus d’orgueil à donner des raisons qu’à faire des 
édits; mais pour faire une loi, il ne faut que pos- 
séder une certaine place : pour faire une loi rai- 
sonnable et raisonnée, il faut être digne de cette 
place. 

Mais une raison isolée est bien peu de chose. 
Les raisons des lois, si elles sont bonnes , sont 
tellement liées , qu’à moins de les avoir préparées 
pour le tout ensemble, on ne saurait en donner, 
avec certitude, pour aucune partie. Ainsi pour 
présenter de la manière la plus avantageuse la 
raison d’une seule loi , il fallait avoir formé le plan 
d’un système raisonné de toutes les lois. Pour as- 
signer une véritable raison à une seule loi, il fal- 
lait avoir auparavant jeté les bases d’un système 
raisonnable de morale. Il fallait avoir analysé le 
principe de l’utilité, et l’avoir séparé des deux 
faux principes. 

Donner la raison d’une loi, c’est faire voir 
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comment elle est conforme au but de Tutilité. - 
D’après ce principe, la répugnance que nous 
inspire telle ou telle action ne suffit pas pour au- 
toriser à la prohiber. Une telle prohibition ne se- 
rait fondée que sur le principe d’antipathie. 

La satisfaction que nous fait éprouver telle ou 
telle action ne suffit pas pour autoriser à faire une 
loi qui l’ordonne. Cette loi ne serait fondée que 
. sur le principe de sympathie. 

Le grand office des lois, le seul qui soit évidem- 
ment et incontestablement nécessaire, est d’em- 
pêcher les individue dans la recherche de leur 
propre bonheur, de détruire une quantité plus * • 
grande du bonheur d’autrui. Imposer des gènes à 
l’individu pour son propre bien , c’est l’office de 
l’éducation; c’est l’office de l’adulte envers le mi- 
neur, du curateur envers l’insensé; c’est rarement 
celui du législateur envers le peuple. 

Ce n’est pas une idée simplement spéculative 
que je recommande. J’ai exécuté un système de 
lois pénales , en les accompagnant d’un commen- 
taire raisonné où les dispositions, même les moins 
importantes, sont justifiées. Je suis si convaincu 
de la nécessité de cet exposé des raisons , que je 
ne voudrais m’en dispenser à aucun prix. Se fier 
à ce qu’on appelle instinct du juste, sentiment du 
vrai, c’est une source d’erreur. J’ai vu par mille 
expériences que les plus grandes méprises se ca- 
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' cbaient dans tous les sentimens qui n’ont pas été 

au creuset de l’examen. Si le sentiment, ce pre- 
mier guide, cet avant-coureur de l’esprit, est 
juste, il sera toujours possible de le traduire dans 
f la langue de la raison. Les peines et les plaisirs, 

comme j’ai eu souvent à le répéter, sont l’unique 
^ source des idées claires en morale : ces idées peu- 

vent être rendues familières à tout le monde. Le 
commentaire raisonné ne vaudrait rien , s’il ne 
pouvait être le catéchisme du peuple. 

J’ajoute ici en exemple de cette théorie le pre- 
. ■ raier chapitre du code pénal. Je ne le donne ni en 

entier ni avec toutes les formes et tous les ren- 
vois qu’il devrait avoir s’il était question du code 
même. Ce genre d’exactitude serait ici superflu. 
Cet exemple pourra également servir de résumé à 
l’ouvrage, en faisant voir comment les principes 
ont été mis en œuvre, comment la théorie a 
passé en exécution. 
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CODE PÉNAL — TITRE PARTICULIER. 

ARTICLE PREMIER. 

Des injures personnelles simples. 

L’injure personnelle simple ( i ) est ou po- 
sitive ou négative. Il y a injure personnelle 
simple positive là où , sans cause légitime {a) 
un individu cause (è) où contribue (c) à cau- 
ser à un autre une peine corporelle, ou grave 
ou légère (c?), sans qu’aucun mal corporel 
ultérieur (e) en arrive. Il y a injure person- 
nelle simple négative (/) là où, .sans cause 
légitime, un individu, en voyant un autre 
dans un état de danger, s’abstient de l’aider 
et qu’en conséquence le mal arrive. 

* Voyez premier vol., chap. vi, De la division des délits , 
page 176. Injures corporelles simples, — pour les distinguer 
des injures corporelles irréparables, des injures mentales, etc. 

Ce même article a été cité comme exemple de la distribu- 
tion des matières dans les litres particuliers. 

J’ai mieux aimé répéter ici une page ou deux , que de laisser 
ce chapitre incomplet- 

«n. 7 
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Eclair cissemens. 

(a) Sans cause légitime. Renvoi au litre géné- 
ral; moyens de justification. 

(i) Cause. N’impoite ni de quelle façon ni par 
quels moyens le mal ait été fait : que la personne 
ait été battue ou blessée; — qu’on se soit servi de 
l’eau, de l’air, de la lumière ou du feu; — qu’on 
ait présenté quelque objet hideux ou dégoûtant à 
la vue, au toucher ou au goût; — qu’on ait donné 
par force ou autrement une drogue malfaisante ; 
— qu’on ait fait servir à sa malice un chien ou 
quelque autre animal, — ou une personne inno- 
cente; — qu’on ait opéré le mal par les mains 
mêmes de celui qui souffre, comme en l’engageant 
à marcher sur un piège ou sur une fosse ; — qu’on 
ait éloigné de lui des moyens de secours néces- 
saires , le pain d’un homme qui a faim , la méde- 
cine d^un malade : — tous ces moyens et tous au- 
tres qui ont le mal pour objet sont renfermés dans 
la définition de Vinjure personnelle simple. 

ic) Contribua. Renvoi au titre général des co-dé- 
lihquans. 

(<i) Grave ou légère. Tout ce qui a lieu contre le 
gré de la partie lésée, fut-ce le plus léger attouche- 
ment. — Ainsi le mal de ce délit peut varier du 
malaise le plus faible aux plus douloureuses tor- 
tures. 
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(c) Ultérieur. Si un dommage ultérieur en ar* 
rive, le délit n’appartient plus à ce chef: ce serait 
une injure personnelle irréparable, ou un empri- , ’ 
sonnement, etc. 

(/) ISégative. Renvoi au titre général des délits 
négatifs. 

(y) S’abstient de l’aider. Tout homme est tenu 
de secourir celui qui a besoin de secours, s’il le 
peut sans s’exposer lui-méme à quelque inconvé- 
nient sensible. Cette obligation est d’autant plus 
forte que le danger paraît être plus grand pour 
l’un , et la peine de l’en préserver moins grande 
pour l’autre. Tel serait le cas d’un homme en- 
dormi près d’un foyer, et d’un témoin qui, voyant 
les habits du premier prendre feu, ne ferait rien 
pour l’éteindre. Le délit serait plus grand s’il se 
fût abstenu d’agir , non simplement par paresse , 
mais par malice ou par quelque intérêt pécuniaire. 

Peines. 

1 . Amende. A la discrétion du tribunal. 

2. Emprisonnement. Ceci à choix et à discré- 
tion. 

3 . Caution pour la bonne conduite. Ceci encore 
à choix et à discrétion. 

[\. Dans les cas très graves , bannissement de la 
présence de la partie lésée pour un temps ou à 
perpétuité. Ceci à choix et à discrétion. 

7- 
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5. Dépens réglés à option et à discrétion. 

N. B. Chacun de ces articles demande des ren- 
vois à diverses sections du titre général des Peines. 
C’est là qu’on aura expliqué ces phrases : à option 
et à discrétion. .A option, c’est une façon concise 
d’exprimer qu’il sera loisible au juge d’infliger 
cette peine ou de ne pas s’en servir. A discrétion, 
cela signifie que le juge doit employer une cer- 
taine quantité de cette peine, sauf à en employer 
autant on aussi peu qu’il le jugera conforme aux 
règles générales qui lui sont prescrites , sous le 
titre des Peines. ' 



Aggravations. 

1 . ha supériorité d’âge. Lorsque l’offensé pour- 
rait être le père, ou à plus forte raison, le grand- 
père de l’offenseur. 

2 . Le sexe. Lorsque la partie lésée est du sexe 
féminin, et le délinquant du sexe masculin. 

Vextra de la peine doit être dans une péni- 
tence caractéristique; au choix du tribunal : plus 
ou moins de publicité, à sa discrétion. 

3. La faiblesse. Lorsque la partie lésée est telle 7 

1 II est impossible de donner tous les éclaircissemens à-lar. 
fois : pour répondre à toutes les difficultés , il faudrait publier, 
le code pénal en entier. On prie le lecteur d’observer que cet 
exemple a eu principalement pour objet de montrer l’usage 
du commentaire raisonné. 
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ment inférieure, soit par la force naturelle, soit 
par la différence des armes, qu’elle ne saurait se 
défendre avec quelque chance de succès. 

4 . Le nombre. Lorsqu’à raison du nombre des 
agresseurs, la résistance devient très inégale ou 
impossible. 

5. La paternité. Lorsque la partie lésée est dans 
la relation de père ou mère, grand-père ou grand’- 
mère avec le, délinquant. 

Le coupable en tel cas doit toujours faire , en 
sus de la peine, une pénitence plus ou moins pu- 
blique sur le siège du repentir, avec les mains 
liées au-dessus de la tête, et une inscription qui 
fasse connaître le délit. 

6. Quasi-paternité. Lorsque le délinquant est 
mineur, et que la partie lésée est son tuteur, sou 
précepteur ou son maître '. Celui qui nous élève 
est un second père. Cette circonstance a encore de 
la force, mais moins, si le délinquant est parvenu^ 
à l’âge de la majorité. 



‘ Ceci ne regarde que les personnes en chef qui ont soin du 
mineur, par la confiance du père ou du tuteur., Cela ne s’é- 
tend pas à des personnes qui ne sont chargées quev de quel- 
ques details de son instruction , et ne l’ont sous leur garde 
qu’occasionellement, comme serait un maître d’écriture, un 
maître à danser, à moins d’une clause spéciale pour cet objet. 
— Voyez de plus les lois sur les maîtres et 1^ domestiques, 
— sur les journaliers, les apprentis et les escl{»ves. 
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S’il n’y a point d’atténuation, il faut un exfra 
dans la peine qui la rende caractéristique, comme 
pour une injure semblable faite à un parent. 

7. Préméditation. Plus le délit a été prémédité 
long-temps à l’avance , plus l’aggravation est forte. 
Il est écrit : Que le soleil ne se couche pas sur 
votre colère. 

8. Irruption nocturne. C’est le cas où le délit 

prémédité est commis de nuit , après qu’on s’est 
placé en embuscade pour attendre le moment fa- 
vorable, ou qu’on a fait effraction, ou qu’on l’a 
tentée pour entrer dans le domicile de la partie 
lésée, ' . 

Uextra de la peine doit consister dans une pé- 
nitence caractéristique à volonté : publicité plus 
ou moins grande à discrétion. 

9. Embûches. C’est le cas où l’agresseur fait 
une attaque subite pour prendre son adversaire à 
l’improviste; — s’il se cache, par exemple, der- 
rière un mur, une haie , ou dans un chen)in creux , 
où il tend de nuit quelque piège. 

10. Violation d’asile. 

1 1 . Violation du sommeil. 

12. Clandestinité. C'est le cas où le délinquant 
entreprend de se cacher, ou de se dérober par 
d’autre.s moyens aux poursuites de la justice. 

lil. Déguisement. C’est le, cas où le délinquant, 
soit par un masque, soit par un habit qui lui 
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donne un autre état que le sien, veut se rendre 
méconnaissable. 

Pour l’extra-peine, il doit faire une pénitence 
plus ou moins publique, soit avec le masque de 
fer, soit dans un accoutrement pareil a celui dans 
lequel il s’était dégui.sé. ' 

i4- Salaire. C’est le cas où le délinquant a été 
loué à prix d’argent pour commettre le délit. 

Pénitence caractéri.stique , plus ou moins pu- 
blique à discrétion, ayant les gages de son ini- 
quité pendus autour du cou. 

Il y a des cas où l’on ne doit pas infliger cette 
peine , à moins que le délit ne fût extrêmement 
grave. C’est premièrement lorsqu’il n’est pas pré- 
médité, et que le suborneur peut faire valoir en 
sa faveur quelque pro’^cation reçue. C’est secon- 
dement lorsque le suborneur, ainsi provoqué, 
est sensiblement plus faible, ou d’un rang très 
supérieur à celui de la partie lésée. 

i5. Projet de coercition. C’est le cas où l’objet 
du délit était de forcer la partie lésée à faire telle 
ou telle chose, ou de l’empêcher de faire telle où 
telle chose : le délit néanmoins n’étant pas un vol, 

ou un acte, de destruction clandestine et violente. 
» * * 

* On peut voir d’antres aggravations sous différens titres, 
vol, destruction, insultes personnelles, attaques lascives, délits 

^ ^ * i 

contre la justice, contre le droit des nations, contre le gou- 
vernenicnt, contre la religion. 

. 

. ■/ 



Digitieed by Google 




Io4 INJURES PERSONNELLES SIMPLES. 

Extra-peine, — pénitence caractéristique, — 
la presse d’extorsion, — le bonnet du repentir. 
Ceci d choix. 

Amende jusqu’à totalité de ses biens. 

Confinement, — bannissement, — travail de 
force limité ou perpétuel. Ceci à discrétion. 

uitténuations. 

Lorsque le délinquant a reçu réellement ou qu’il 
croit sincèrement avoir reçu une provocation de 
la partie lésée, ce peut être une base d’atténua-- 
tion. Ce qui constitue la provocation c’est un tort; 
ce tort peut être d’une nature légale ou morale. 

Eclaircissemens. 

La persuasion réelle d’un tort, même imagi-» 
naire, fournit quelque degré d’atténuation. Il 
n’importe pas que la supposition erronée dans ce 
cas porte sur un point de fait ou sur un point de 
loi. Elle porte sur un point de fait quand vous 
croyez avoir reçu quelque dommage de votre ad- 
versaire, et que réellement il ne vous en a fait aucun. 
Elle poriesur un point de loi , lorsque vous croyez 
qu’il n’a pas le droit de vous faire tel ou" tel dom - 
mage, et que réellement il en a le droit. 

Il n’importe pas à qui le tort en question so 
rapporte immédiatement, soit la partie même qui 
est provoejuée, soit une personne qui lui est par- 
ticulièrement chère, soit le public en général, car 
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les intérêts du public doivent être chers à chacun, 
soit la personne même de qui vient la provoca> 
tion , car tout homme doit être cher à tout homme. 
Par conséquent, si vous croyez voir quelqu’un se 
jeter dans un vice, et que le chagrin que vous res- 
sentez de sa mauvaise conduite vous excite à le 
frapper , c’est un moindre délit que si vous l’aviez 
frappé dans le cours d’une querelle fondée sur 
vos propres intérêts. 

Le tort peut être légal ou moral : un tort légal 
est celui qui est punissable par les lois. Un tort 
moral est ^ut acte punissable ou non par les lois, 
lequel, comme étant nuisible à la partie lésée, est 
sujet à être puni par la censure du monde; par 
exemple, un acte d’in.solence, de perfidie ou d’in- 
gratitude. 



Observation générale. 

L’atténuation qui est fournie par la provocation 
est plus grande en proportion des circonstances 
suivantes : i° La gravité du tort, sa date ré- 
cente, 3° la difficulté que peut avoir trouvée la 
partie lésée à obtenir le redressement légal. 

Eclair cissemens . 

La gravité dans cette occasion ne doit pas être 
estimée simplement d’après le mal d’un tel délit 
pour la société en général , mais surtout d’aé^ès sa 
tendance particidière à exciter leur ressentaient. 
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Par conséquent, une insuite personnelle ou un 
acte de diffamation constituera une provocation 
plus forte qu’un larcin. 

La date d’une provocation exige quelques re- 
marques particulières. A la même distance de 
temps, une provocation peut être plus ou moins 
vive , selon sa grandeur. Celle qui pèse sur le 
cœur peut être encore récente lorsqu’une autre 
qui est légère en comparaison ne le serait pas. Ce- 
pendant, comme il faut un terme, on ne doit pas 
estimer en général qu’une provocation soit ré- 
cente , s’il s’est écoulé plus d’un mois depuis qu’elle 
a été reçue avant le fait pour lequel elle est allé- 
guée. 

Une provocation datera , non depuis son ori- 
gine, mais depuis le temps où elle sera parvenue 
à la connaissance de la partie lésée ; et même 
toute circonstance ajoutant beaucoup à la mali- 
gnité de l’action, et ne venant à être connue qu’a- 
près le reste, sera censée un renouvellement de la 
provocation : comme si, après avoir appris qu’un 
homme a battu votre fils, et qu’un mois après 
vous appreniez que votre fils a perdu Icvbras en 
conséquence des coups, ou que cet homme armé 
tomba sur votre fils désarmé, et le frappa' encore 
lorsqu’il demandait quartier : si vous attaquez cet 
homme en conséquence et le battez, la provpca- 
tion dans ce cassera encore jugée récente. • '' 
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Ainsi une suite de provocations distinctes qui 
sont toutes récentes Tune par rapport à l’autre, 
et dont la dernière est récente par rapport au fait 
en question , doivent toutes êtres estimées ré- 
centes par rapport à ce fait. Cette succession est 
proprement ce qui constitue Xunité d’une que- 
relle. ; - 

* « f 

• ’ ' Seconde atténuation. ' 




Si un homme, en défendant sa personne ou sa 
propriété attaquée, fait plus de mal à son adver- 
saire qu’il n'était nécessaire pour sa défense, le 
surplus est une injure, mais une injure suscepti- 
ble d’excuse en conséquence de la provocation.; 
C’est même son cas le plus favorable, parce quf^l».^#- 
est non-seulement récente, mais instanté! ] 

En jugeant si une attaque pouvait être rèpOi^ 
sée avec moins de mal pour l’agresseur, il fat^ r 
se mettre à la place de celui qui est attaqué, et se ^ 
rappeler que dans l’agitation de .son esprit il n’a 
pas pu considérer de sang-froid tous les moyens , 
et choisir précisément celui qui allait à son but 
avec le moins de mal possible pour son adversaire. 

Il y a bien de la différence à cet égard entre la 
méditation du cabinet et la chaleur de l’action.,^ 
Supposez qu’un homme vous assaille subite- 
ment avec un bâton , et qu’à votre portée vous 
ayez un bâton et une barre de fer. En saisissant 
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la barre de fer, vous donnez à votre homme un 
coup dangereux ou vous le tuez. Cela sera réputé 
défense de soi-même justifiable, à moins qu’on ne 
prouve que vous avez pris délibérément la barre 
de fer par préférence au bâton , dans l’intention 
de le tuer ou de le blesser plus qu’il ne fallait 
pour votre sûreté. 

Commentaire raisonné sur la loi. 

Première question. Pourquoi les plus légères 
injures de cette classe sont-elles rendues punissa- 
bles? 

Réponse. Parce qu’il y a toujours une raison 
pour punir. Il n’est aucune sensation , quelque in- 
différente qu’elle paraisse, qui ne pût devenir un 
tourrnent intolérable par sa durée ou sa répéti- 
tion. Qu’un homme puisse toucher votre personne 
de quelque manière que ce .soit, et qu’il n’en ait 
aucun compte à rendre, il peut abu.ser de cette 
licence au point de vous rendre la vie à charge. 
Vous êtes en effet son esclave. Vous vivez dans 
une crainte perpétuelle; et le sentiment de votre 
infériorité ne vous quitte plus. 

D’un autre côté, si l’offense est légère, la peine 
le sera aussi ; et quelque minime que fût l’injure, 
la peine peut s’atténuer à proportion , parce que 
le juge exerce à cet égard un pouvoir de discré- 
(;ion du côté de la douceur. 
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Deuxième question. Pourquoi les délits négatifs 
en ce genre sont-ils rendus punissables comme 
les délits positifs? 

Réponse. Parce que, dans un cas comme dans 
l’autre, la peine est fondée, elle est efficace, elle 
est nécessaire. 

Troisième question. Pourquoi ajoute-t-on une 
peine ultérieure à celle qui est renfermée dans l’o- 
bligation de compenser le mal qui a été fait? 

Réponse. Sans cette peine additionnelle, on ne 
serait pas sûr, dans tous les cas, que la valeur de 
la punition l’emportât sur le profit de l’offense. 
Comment peut-on s’assurer que la compensation 
ordonnée par un juge remplirait entièrement son 
but? Si elle n’est pas entière, l’offensé est pour 
ainsi dire en perte, et l’offenseur en gain. D’ail- 
leurs, il y a des différences de fortune sur les- 
quelles on établit difficilement une proportion. 
C’est beaucoup pour l’un de recevoir telle somme. 
C’est très peu pour l’autre de la payer. Les riches 
pourraient se persuader que pour un certain prix 
ils sont en liberté de satisfaire leur ressentiment 
envers quelqu’un d’une classe inférieure. 

Quatrième question. Pourquoi l’amende se trou- 
ve-t-elle parmi les articles de la peine ? 

Réponse. Parce que l’argent levé par voie d’a- 
mende produit un double avantage , comme pu- 
nition par son effet sur le délinquant, comme 
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taxe qui tend à diminuer d’autant la charge de 
l’imposition du ciloyeu honnête. 

Cinquième question.Voui'mxoi l’emprisonnement. 

Réponse. Afin de pourvoir au cas où le délin- 
quant n’aurait pas de quoi payer l’amende. 

Ensuite, afin de pourvoir au cas où le délin- 
quant étant soutenu secrètement par un parti, une 
peine purement pécuniaire ne l’aflectât point. 

Sixième question. Pourquoi la caution? 

Réponse. Pour .prévenir ou pour étouffer tout 
dessein que pourrait avoir l’offenseur de se venger 
sur son adversaire, pour l’avoir appelé en justice 
et livré au châtiment. 

Septième question. Pourquoi le bannissement 
de la présence de la partie lésée? 

Réponse. Parce qu’il est des cas où ce châtiment 
sera nécessaire pour humilier davantage l’offen- 
seur; et qu’en d’autres cas, il faut épagner à l’of- 
fensé des souffrances futures. 

Les délits de cette classe sont très variés. Il n’est 
point de tourment si affreux qui ne puisse y ap- 
partenir. Il peut donc arriver que la vue de l’of- 
fenseur serait un supplice pour long-temps ou 
même pour toujours à la partie lésée. Si l’un des 
deux doit fuir l’autre, il vaut mieux que les incon- 
vénicns de l’éloignement tombent sur le coupable 
que sur son innocent antagoniste qui a déjà trop 
de son injure. 
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Huitième question. Pourquoi l’âge est*il un 
moyen d’aggravation? 

Réponse. Afin que le texte de la loi soit une 
leçon de moralité : tellement que les jeunes gens, 
voyant que la loi montre une faveur particulière 
à leurs supérieurs d’âge, contractent une dispo- 
sition à les traiter toujours avec un respect parti- 
culier. C’est par l’âge que les hommes acquièrent 
de l’expérience, et par l’expérience, la sagesse. Le 
respect des plus jeunes pour les plus âgés tourne 
donc au profit des uns et des autres. 

Neuvième question. Pourquoi donne-t-on une 
protection particulière aux femmes? 

Réponse. On se propose encore un objet moral. 
On a besoin de leur inspirer un sentiment plus dé- 
licat d’honneur, et on atteint ce but en grossissant 
toute injure qui leur est faite. D’ailleurs, il faut 
que la loi inspire aux hommes une disposition 
particulière de considération envers les femmes, 
parce qu’elles ne sont pas toutes belles, parce que 
la beauté même n’a qu’un temps, et que l’homme 
en général a une supériorité constante sur les fem- 
mes, pour les forces du corps : il a peut-être même 
la supériorité du côté de l'esprit, soit qu’il la tienne 
de la nature, soit qu’il l’acquière par l’exercice. 

Dixième question. Pourquoi une injure de cette 
classe faite à un parent est-elle punie avec plus de 
sévérité ? 
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Réponse. Pour un objet moral. La disposition 
constante à respecter les parens est utile aux en- 
fans mineurs eux-mêmes, afin qu’ils se soumettent 
plus docilement à la conduite de ceux qui savent 
mieux qu’eux ce qui leur convient, et qui ne veu- 
lent que leur bonheur. Elle est utile aux parens, < 
à qui elle sert de récompense pour les dépenses, 
les craintes et les soins de l’éducation. Enfin elle 
est utile à l’état, parce qu’elle encourage les hom- 
mes à entrer dans la condition du mariage, et à 
former des familles, qui sont la richesse et la 
force de la communauté. 

Une partie de ces raisons, indépendamment de 
la considération de l’âge, s’applique aux tuteurs, 
aux instituteurs et aux maîtres. 

Onzième question. Pourquoi la préméditation 
est-elle une source d’aggravation? 

Réponse, i. Plus un homme manifeste d’opiniâ- 
treté dans ses ressentimens , plus la société doit 
appréhender de sa part. Plus son appétit de se 
venger dure long-temps, plus il est probable qu’il 
accomplira sa vengeance. Si un homme irrité con- 
tre vous jette feu et flamme, mais que sa colère 
ne dure qu’un jour, il suffit de vous garantir un 
jour durant, et vous êtes en sûreté. Mais s’il per- 
sévère dans l’intention de s’en venger pendant dix 
jours, le danger auquel vous êtes exposé de sa 
part est dix fois aussi grand que dans le premier 
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cas. Ceux qui entendent parler de la querelle entre 
vous et lui conçoivent cela, et éprouvent une 
inquiétude secrète, en pensant qu’ils ont parmi 
eux une personne d’un si dangereux caractère. On 
ne s’explique pas précisément la raison de ce 
qu’on sent, mais voilà ce qui cause la différence 
du sentiment public sur une personne qui mani- 
feste plus ou moins de durée dans un projet de 
vengeance. 

a. D’ailleurs , plus un homme est gouverné long- 
temps par les motifs hostiles dans une occasion 
donnée, plus il annonce des dispositions perver- 
ses, anti-sociales. Il faut que la peine soit plus , 
forte pour agir sur un caractère plus dur. Ce qui 
sufSrait pour amollir et gagner un naturel aimant 
n’aurait aucun effet sur un coeur implacable et fa- 
rouche. Il faut le dompter par une crainte supé- 
rieure. 

Douzième question. Pourquoi a-t-on considéré 
comme aggravation lès diverses circonstances d’at- 
taquer de nuit, d’attendre en embuscade , de vio- 
ler le' domicile, lorsqu’il y a eu dessein prémédité? 

Réponse. Ces diverses circonstances tendent 
toutes à augmenter le danger et la terreur de l’in- 
dividu attaqué, mais surtout quand le domicile 
est violé, quand un homme se voit forcé dans son 
dernier retranchement, dans cet asile intérieur où 
il renferme tout Ce qu’il a de précieux, où il se 

in. 8 ^ 
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livre au sommeil avec con6ance. Si votre adver«> 
saire vous attend au-dehors, vous pouvez prendre 
des mesures , vous êtes en sûreté dans votre mai- 
son ; mais si les portes et les murs ne l’arrêtent 
pas, vous n’avez plus de sécurité nulle part. Cette 
réflexion qui se présente à chacun produit uue 
alarme générale. 

Mais si la querelle commençait de nuit, lanoc- 
tumiié ne serait plus une circonstance d’aggrava- 
tion. Même l’irruption nocturne dans le domicile 
ne serait ni si dangereuse ni si alarmante , quand 
l’homme , averti par des menaces , aurait pu pren- 
dre des mesures pour s’échapper ou se défendre. 

Treizième question. Pourquoi fait -on de 1a 
clandestinité un moyen d’aggravation? 

Réponse. Parce qu’elle augmente lemal du délit. 
Elle ajoute la terreur à la’douleur, et peut rendre 
un homme le plus malheureux des êtres, en lui 
faisant craindre une succession d’injures sembla- 
bles, auxquelles il ne voit point de fin, puisqu’il 
n’y a point de ressources contre un ennemi invi- 
sible. Dans les cas ordinaires, où l’on connaît l’au- 
teur du délit, on a la protection des lois : on est 
sûr que si le mal n’est pas réparé, du moins il ne 
.sera pas augmenté, il ne restera pas impuni. Mais 
si le délinquant peut trouver le moyen de se tenir 
derrière le rideau, sans être connu ni soupçonné, 
il a tout le profit du crime, il se rit des lois et se 
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fait un jeu des terreurs qu’il inspire. Il faut donc 
lui Oter l’envie de recourir à des inventions de ce 
genre, en lui offrant la perspective effrayante d’un 
degré extraordinaire de peine dans le cas où ses 
subtilités seraient confondues. Les moyens artili> 
deux lui paraîtront moins séduisans, accompagnés 
de tant de craintes. 

Quatorzième question. Pourquoi dans les peines 
distingue-t-on le déguisement des autres méthodes 
de clandestinité. 3 

Réponse. Iæ déguisement peut jfcorter la terreur 
à un degré extrême; un masque difforme, un long 
crêpe, un voile blanc qui babille un fantôme, 
peuvent avoir le plus grand effet sur l’imagination, 
particulièrement sur des personnes faibles et su- 
perstitieuses ou malades, sur des femmes et des 
enfans. Cette circonstance fournit d’ailleurs une 
occa.sion tout-à-fait opportune pour une peine 
analogue et frappante. 

Quinziéme question. Pourquoi la circonstance 
d’un salaire est-elle aggravation ? 

Réponse. Premièrement, elle ajoute à l’alarme 
et au danger. Qu’un homme en batte un autre dans 
sa propre querelle, cette viclefice n’inspire des 
craintes qu’à ceux qui auront des querelles avec 
lui. Mais qu’un homme s’engage pour de l’argent 
dans la querelle d’un autre, tous ceux qui peu- 
vent avoir une rixe avec qui que ce soit ont à 
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craindre ce batteur de profession. Plusieurs per- 



• /^ijonnesqui se croient bien en sûreté, parce qu’elles 
‘^'“^ ont eu querelle avec des adversaires faibles ou ti- 







mides, vivraient dans une alarme continuelle, en 
; "J V qu’il est des hommes qui vendent leur 

force et leur courage à ceux qui en ont besoin, et 
que leurs ennemis peuvent s’en prévaloir pour 
exécuter , par ces etrangers , ce qu’ils ne peuvent 
faire par eux-mêmes. Le danger paraîtra plus 
grand à proportion de ce que leurs ennemis sont 
plus opulen's, at peuvent tenter par de plus gran- 
des récompenses : circonstance qui tendrait à re- 
doubler les inconvéniens inévitables de l’inégale 
distribution des richesses , et qui ajouterait à la 
facilité qu’ont les riches d’humilier et d’opprimer 
les pauvres. 

Secondement, une telle action indique le carac- 
tère le plus vil et le plus dépravé. Le motif de l’in- 
térêt pécuniaire l’emporte manifestement sur tous 
les motifs sociaux , et il n’y a que la crainte d'un 
degré extraordinaire de peine qui puisse enchaîner 
un naturel aussi atroce. 

Seizième question. Pourquoi la provocation est- 
elle une source d’atténuation? 

Réponse. Cette circonstance diminue îe mal du 
délit, savoir: le mal du second ordre. Lorsqu’un 
homme provoqué jusqu’à un certain point se porte 
à faire du mal, il peut être dangereux, mais il ne 
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l’est que dans ce cas. Aussi long-temps qu’on se 
conduit avec lui comme tout homme doit se con- 
duire avec son semblable, on n’a rien à craindre 
de sa part. Il faudrait avoir formé secrètement le 
projet de l’offenser pour être alarmé de la ven- 
geance qu’il tire d’une provocation. 

Une provocation même imaginaire, pourvu que 
l’erreur ait été de bonne foi, est une source d’at- 
ténuation par les mêmes raisons qu’une provoca- 
tion réelle. La force de l’atténuation est pourtant 
inférieure dans ce cas , mais seulement à cause de 
la difficulté de certifier le point de fait, savoir, la 
sincérité de celui qui s’est cru provoqué sans l’être. 

Dix-septième question. Pourquoi l’outre-pa.ssa- 
tion de défense est-elle une source d’atténuation? 

Réponse. Cette circonstance agit comme la pré- 
cédente, avec plus de force encore. L’homme qui, 
dans sa propre défense, fait plus de mal que cette 
défense n’exige, ne parait à craindre que pour 
ceux qui l’attaqueraient. 
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V « 

Dissertation sur les différences que doivent apporter dans les 
lois les circonstances des temps et des lieux, ou solution de 
ce problème : Les meilleures lois étant données, comment 
le législateur doit-il les modifier d’après les considérations 
temporaires et locales? ' 

Après avoir dirigé nos recherches vers le sys- 
tème de loi» civiles et pénales qui aurait le plus 
haut degré possible de perfection abstraite , il est 
naturel de se demander comment on devrait pro- 
céder pour établir ce corps de lois dans un pays 
donné, à une époque fixe. Je suppose que les 
lecteurs qui auront eu la patience de me suivre 
jusqu’au bout dans cette longue carrière pour- 
raient me tenir à-peu-près le discours suivant : . 

a Dans les différentes études auxquelles vous 
« vous êtes livré pour former le meilleur système 
a de législation, il est impossible que vous n’ayez 
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a eu en vue un pays plutôt qu’un autre , une pé- 
« riode de temps déterminée, avec tout l’ensemble 
« de ses circonstances actuelles , la population , 
M l’étendue, les arts, les sciences, les richesses, 
« la religion, |e caractère e| les habiludea de la 
« nation que vous aviez plus particulièrement pré- 

V sente à l’esprit dans vos spéculations politiques. 
« Il est probable que le pays auquel vous rappor- 
te tiez vos méditations était celui où vous avez 
« reçu le jour, soit par cette affection naturelle 
« qui unit le cœur à la patrie , soit parce que vous 
« avieE une connais.sance plus profonde de sa si- 
« tiiation, et que nos pensées ne se développent 
« qu’à l’occasion des objets qui nous entourent. 
« Mais les lois que vous proposez pour votre pays 
« sont-elles également bonnes pour tout autre? 
« N’y aurait-il aucun inconvénient à les transplan- 
te ter chez un peuple où tout diffère , lois, moeurs, 
« coutumes, religion, préjugés, climat, popula'' 
« tion, étendue, voisinage, commerce, etc. Quelle 
« doit être l’influence de cet amas de circonstances 
« diverses sur la législation d’un peuple donné? 

V Quelles différences et quelles ressemblances y 

« aura-t-il entre les jpjs dé diverses, natione, à di- 
te verses époques , en supposant que ces'lpis fus- 
« sent toujours et partout au plus haut’ t^ré'^dé 
«perfection?» ‘ • ." 

Je ne me dissimule pas combien cette'qûdsûpn 
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est importante,' et combien elle est difficiie à ré- 
soudre; il serait même absurde de tenter une so- 
lution particulière pour chaque peuple, parce 
qu’il faut connaître à fond toutes les circonstances 
Jqnt on a parlé. Mais il est possible de donner un 
exemple, et d’indiquer les principes généraux 
‘.d’aprèi^.lesquels on doit se diriger dans les appli- 
cations locales. 

On doit me pei mettre les nctions les' plus pré- 
somptueuses. Je vais m’arroger le pouvoir suprême. 

Je commence, en vertu de cette autorité plénière, 
à donner à l’Angleterre ce système de lois que je 
n’avais feit jusqu’à présent qu’offrir à la discu.ssion 
des philosophes. Après cela, sans m’arrêter dans’'-:^, 
mes conquêtes législatives, je vais chercher sur le 
globe entier un peuple où je puisse établir mes 
institutions. Prendrai-je la Chine? Mais les rap- 
ports qu’on nous en a faits se contredisent 
ment que je ne saurais où asseoir mes idées? Swa- 
ce le Canada? Il est soumis à l’Angleterre, et j’au- 
rais une grande facilité à y transplanter mes'Iois; 
mais ce pays ne diffère pas essentiellement du 
mien ,^et quand j’aurais résolu, par rapport à lui, 
le problème en question , on croirait que j’ai voulu 
éluder la difficulté plutôt que la vaincre?^ Tout 
bien pesé, je donne la préférence au Bengale i là 
tout diffère, climat, mœurs, langage, religion; 
c’est un autre monde, et je ne pouvais trouver un 
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exemple plus riche en instruction, un contraste 
plus évident et plus propre au développement de 
tous les principes qu’on doit suivre dans la trans- 
plantation des lois. Je ne rhe refuserai pourtant 
pas à des digressions, quand elles serviront à- 
éclaircir mes raisonnemens , et à conûrmer mes 
maximes. 

Je dois avertir encore qu’il ne s’agit ici' .que 
d’une vue générale, nullement d’exactitude" et de 
précision. Si le procédé que je développe est bon, 
il sera facile de l’appliquer à toutes les lois, à 
toutes les circonstances. Les détails seraient in- 
finis, mais les principes se réduisent à un petit 
nombre. 

’V.' 





V 
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CHAPITRE PREMIER. 

Principes à suivre dans la transplantation des lois chez diffé- 
rentes nations. 

Tel système de lois étant établi en Angleterre, nous 
cherchonsles principes d’après lesquels nous devons 
modifier ces lois, pour les adapter au Bengale. 

Nous avons déjà vu que l’objet de toute bonne 
loi peut se réduire à une seule expression, pré- 
venir UN MAL. Le mal, en dernière analyse, de 
quelque nature qu’il soit, c’est tout ce qui est 
feine oti jterle de plaisir. Mais le catalogue des 
peines et des plaisirs est-il différent chez diffé- 
rentes nations? N’est-il pas certain que la nature 
humaine est la même partout , et ne semble-t-il 
pas que des êtres de la même espèce, ayant en 
commun les biens et les maux , peuvent être gou- 
vernés par les mêmes lois? Ce qui est bon pour 
les uns ne sera-t-il pas bon pour tous, puisqu’ils 
sont tous les mêmes? 

Certainement l’humanité est une : la sensibilité 
fait de tous les peuples de la terre une seule fa- 
niill^ nous sommes tous également gouvernés par 
la peine elle plaisir, et nous avons les mêmes fa- 
cultés, les mêmes organes pour la souffrance et 
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la jouissance. Mais si le sentiment est le même 
partout, les causes qui affectent le sentiment peu- 
vent varier et varient réellement. Le même évène- 
ment, qui produit de la peine ou du plaisir dans 
un pays, peut n’avoir pas un effet du même genre 
ou du même degré dans un autre. La sensibilité 
est soumise à l’influence de deux circonstances 
qu’il faut toujours observer; la première est l’état 
et la condition de la personne, la seconde est 
l’état et la condition de la chose qui agit sur la 
personne. Je ne répète pas ici ce qui a été l’objet 
d’un chapitre particulier. On peut voir tout le ca- 
talogue des circonstances qui influent sur la sen- 
sibilité ’. C’est là qu’on trouvera tous les principes 
qui doivent diriger le législateur dans la manière 
de modifier les lois, pour les adapter aux lieux et 
aux temps. 

Il faut pour l’exactitude de l’opération qu’il ait 
constamment deux classes de tableaux sous les 
yeux. La première classe renfermera des détails re- 
latifs aux lois qui lui servent de modèle, par exem- 
ple le catalogue des délits, des justifications, des 
aggravations, des atténuations, des exemptions 
des peines, le catalogue des titres du code civil 
et du code constitutionnel. La seconde classe ren- 
fermera une table générale des circonstanjpp qui 



• Voyez tome i , cliap. ix , p»ge 6o. 
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influent sur la sensibilité, une autre table qui in- 
dique les dispositions moraies<^ religieuses , anti- 
pathiques ou s^offpathiques du peuple auquel il 
veut adapter les lois en question ; une autre table 
des productions du pays, naturelles ou artificiel- 
les, des poids, des mesures, des monnaies, de la 
population , du commerce , et ainsi de suite. Je 
dis qu’il faut avoir ces tables matériellentent sous 
les yeux, et ne point se fier à la mémoire et à l’es- 
prit, si l’on veut être sûr de ne rien omettre d’es- 
sentieî. 

Après avoir crayonné ce plan , je procède à 
marquer les modifications nécessaires, en suivant 
l’ordre des sujets du code que nous avons supposé 
pour modèle. Je ne veux que montrer l’esprit de 
celte méthode dans un petit nombre d’applica- 
tions, et l’on verra qu’il ne s’agit, quand on a sous 
les yeux les divers tableaux dont j’ai parlé, que 
d’un travail de manœuvre pour approprier ce code 
britannique aux circonstances du Bengale. ‘ 

* Voilà une .idmirnble utilité du catalog;ue des circonstances ■ 
qui influent sur la sensibilité. Montesquieu en avait pris plu- 
sieurs en considération , dan.s le but d’approprier les lois des 
différens pays aux différens besoins de leurs liabitans : plaçant, 
il est vrai , en première ligne les circonstances que j’ai nom- 
mées dfii second ordre , parce qu’elles n’agissent que par le 
medium de ces autres circonstances que j’ai désignées à cause 
de cela comme étant du premier, ordre. Avant Montesquieu, 
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1. Injures corporelles simples. Elles sont peu 
susceptibles de modifications par la différence des 
lieux. Ces délits seront les mêmes à Londres et à ■ 
Calcutta. La sensibilité physique, quoique diffé- 
rente pour le degré, est la même en nature par 
toute la terre. Cependant une blessure dans un 
pays chaud et malsain peut avoir des conséquences 
plus dangereuses que dans un pays salubre et 
froid. — Dépouiller une personne de ses habits en 
.Sibérie ou dans l’Indostan, ce ne serait pas le 
même délit : ce peut n’étre qu’un jeu dans le cli- 
mat brûlant, et un homicide dans le climat glacé. 

2 . Injures corporelles irréparables. On aurait à 
examiner, sous ce chef, si l’on doit jamais tolérer 
l’émasculation. Cet usage serait moins déraison- 
nable dans un pays où les eunuques sont réputés , 
nécessaires à la garde de la fidélité conjugale, que 
dans ceux où ils ne servent qu’à l’amusement des 
amateurs de musique. 

3. Emprisonnement injurieux. Bannissement 

eùt-on cliargë un Européen de faire des lois pour une contrée 
lointaine, il n’en eût pas été embarrassé : prenant, selon son 
humeur ou son état, la Bible oirles Pandectes pour règle uni- 
que, il aurait trouvé là tout ce qu’il cherchait, sans s’inquié- 
ter des moeurs et de la religion de la contrée qu’il avait à servir. 
Depuis Montesquieu, il faut à un législateur un peu plus de 
travail et de docuracns : il faut qu’il connaisse le peuple, les 
usages, les préjugés, la religion, le climat, et bien d’autres 
choses, avant qhe de se mêl|;r de lui donner des lois. 
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injutieux. Les effets.de ces actes diffèrent beau- 
coup selon les climats, les mœurs, la religion. 

Plusieurs centaines de prisonniers anglais, ren- 
fermés pour une seule nuit dans un étroit cachot 
à Calcutta , après avoir souffert des tourmens 
inouïs, par la. chaleur étouffante et lâ privation 
d’air, périrent presque tous dans ce court inter- 
valle. 

Peut-être que le même nombre de personnes 
renfermées pendant une nuit d’hiver dans une 
prison de Sibérie, auraient pu y rester le même 
temps sans souffrir aucun inconvénient remar- 

\2 emprisonnement infligé à un gentou pourrait , 
dans certaines circonstances, entraîner pour lui 
la séparation d’avec sa caste, malheur plus affreux 
pour lui que la mort. Le bannissement aurait le 
même effet , s’il l’empêchait de se livrer aux puri- 
fications rituelles de sa loi. L’un et l’autre de ces 
moyens coercitifs pourraient blesser sa conscience, 
et seraient d’une toute autre gravité pour lui que 
pour un Européen. 

En faisant une échelle de la sensibilité reli- 
gieuse, vous trouverez au sommet le gentou, — 
plus bas le mahométan, — au-dessohs le juif, — 
le chrétien grec, — le catholique romain, — tous 
exposés à souffrir par des causes semblables , selon 
leurs notions des devoirs religieux :Jc' mabbmé- 

III. 9 
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tan f s’il est privé de ses ablutions légales ou forcé 
à une diète contraire à son jeûne; le juif, s’il est 
contraint de manger des viandes immondes ou de ; 
violer le sabbat; le grec et le catholique'^, s’ils sont 
obligés de rompre leur carême ou privés d’enten- 
dre la messe, et même un protestant dévot peut 
souffrir en quelque degré, s’il ne peut participer 
à certaines époques à la communion spirituelle. 
Autant de circonstances qui demandent des égards 
particuliers dans le choix des peines qu’on leur 
ihflige. 

Injures mentales simples. Tel spectacle , tel 
discours, offensant au plus baut degré pour les 
habitans d’une contrée , serait indifférent à ceux 
d’une autre. Les sectateurs de chaque religion , et 
principalement le vulgaire, sont exposés à avoir 
peur de quelques agens invisibles : agens dont les 
noms et les attributs sont d’une grande diversité, 
et dont la puissance est attachée aux syllabes mê- 
mes de leur nom. 

L’âme d’un gentou peut être remplie d’une ter- 
reur inexprimable à la seule idée d’une visite de 
Peshush, tandis qu’un chrétien ignorant craint 
les sorciers, les diables, les saints, les revenans, 
les vampires. 

Les précautions à prendre pour empêcher les 
imposteurs de jeter dans les âmes des terreurs re- 
ligieuses doivent varier selon la nature des opi- 

Tir 
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nions. A Ix>ndres , on enferme les prophètes qui 
ont des révélations sur la fin du monde, et l’on a 
peu^ de fous de cette nature quand on se borne à 
les traiter doucement comme tels. 

Les superstitieux de toutes les sectes ressentent 
comme une injure très vive la plus légère marque 
de mépris pour les objets de leur vénération. Cette 
sensibilité religieuse, d’autant plus facile à blesser 
qu’elle porte sur des objets moins connus, est 
particulièrement le siège des passions irascibles. 
eLes chrétiens se représentent une jles personnes 
de la Trinité sous la forme d’une colombe , image 
qui ne devait inspirer que la douceur , mais pen- 
dant des siècles ils ont condamné au supplice du 
feu ceux qui ne croyaient pas à cette colombe. 

Il y a bien d’autres délits de cette classe pure!- 
ment locaux. 

• Parmi les gentous et les mahométans d’un rang 
élevé, qu’un homme passe dans l’appartement 
d’une femme mariée, cela suffit pour constituer 
aux yeux du mari une injure irrémissible. Deman- 
der simplement à liri faire visite, c’est un affront : 
en parler , c’est une impolitesse. Voilà des genres 
d’offenses qui n’existent pas pour les Européens. 

Les différences de castes dans l’Indostan four- 
nissent un fonds considérable d’atténuations et - 
d’aggravations «ux différentes classes de délits. • » 
Si un paria touche une personne d’une tribu 

9 - 
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supérieure , il la déshonore : l’homme touché tire 
son sabre et tue le malheureux sur la place. Cet 
homicide, commis sans remords, est aussi légitime 
dans les Indes que s’il avait lieu pour la défense 
de soi-même. 

Un préjugé si fort, tout injuste, tout féroce 
qu’il est, exigerait de la part du législateur une 
grande condescendance. Il faut de l’art pour l’a- 
doucir ou le combattre. Mais il vaudrait mieux lui 
céder tout-à-fait, que de se compromettre inuti- 
lement et d’ejcposer les meilleures lois à devenir 
odieuses. 

5. Délits demi publics. Différentes contrées sont 
sujettes à différentes calamités, selon la position 
le climat , la nature des produits , les moyens de 
défense, etc. De là résulte nécessairement une 
grande variété dans les lois de poKce. 

Dans les pays qui renferment les levains de la 
peste , et dans ceux qui sont exposés à cette con- 
tagion , il est des précautions nécessaires auxquel- 
les correspondent des délits purement locaux. Ce 
sera un délit, par exemple, de passer d’une ville 
dans l’autre, d’aborder dans un port, de sortir 
d’un vaisseau avant le temps prescrit, de désem- 
barquer un ballot de marchandises , etc. 

La Grande-Bretagne, avec son gouvernement 
actuel, son étendue, ses ports nombreux, son 
commerce, ne pourrait pas être exposée au fléau 
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de la famine par le monopole et les combinaisons 
des associations mercantiles. Mais on ne devrait 
pas s’appuyer de l’exemple de l’Angleterre quand 
il s’agirait d’une île moins étendue , moins fertile, 
peu commerçante , et soumise à un régime diffé- 
rent. Cette famine du Bengale, qui, en £769, fit 
périr plusieurs millions d’hommes, nous croyons 
pour l’honneur de l’humanité, qu’elle n’eut d’autre 
cause que l’inclémence des saisons et l’imprudence 
involontaire du gouvernement, qui avait changé 
sans précaution , sans mesure, tout le S3^ème de 
l’administration; mais il n’est que trop certain 
que les hommes en place auraient pu amener le 
même fléau à la suite de leurs combinaisons pour 
s’enrichir par la rareté et la cherté des denrées. 

Dans les pays maritimes où les cotes sont basses 
et composées d’un terreîn'„,mou et sablonneux , 
croissent souvent différentes sortes de plantes, 
surtout de l’espèce des roseaux, qui par le nombre 
et l’entrelacement de leurs racines rendent le sol 
plus tenace et plus capable de résister au mouve- 
ment des eaux. Les lois de plusieurs peuples eu- 
ropéens ont défendu la destruction de ces plantes, 
qui forment une digue naturelle : il est bien clair 
que de telles lois seraient superflues dans des si- 
tuations différentes. 

Dans les provinces de Flandre et de Hollande, , 
l’extrême vigilance, nécessaire pour se garantie 

• 



Digilized by Coogle 



l34 TRiNSPL/lMTATION DES LOIS 

des incursions de la mer, aoccasioné plusieurs ré- 
glemens dont on n’aurait pas besoin dans une po- 
sition plus élevée. 

Dans les villes où la froideur du climat exige 
que les maisons soient épaisses, et où la cherté du 
terrein fait qu’on les bâtit à plusieurs étages, le 
danger des écroulemens nécessite des précautions 
légales, qui n’ont pas lieu dans ces contrées brû- 
lantes où une maison ordinaire ^n’est presque 
qu’un large parasol. 

Dans un climat chaud, des eaux stagnantes se- 
raient malsaines : cet objet demandera dès régle- 
inens qui ne seraient pas nécessaires dans une ré- 
gion tempérée. 

La Sicile et d’auti*es parties de l’Italie souffrent 
beaucoup pa^ la chaleur excessive du sirocco. 
Quelques provinces de l’Orient sont affectées de 
la même manière par le samiel, et même plusieurs 
voyageurs disent que le premier souffle de ce vent 
est souvent fatal à ceux qui le respirent. Ainsi dans 
ces contrées, si un bois, un coteau, une muraille, 
mettent à couvert un voisinage contre ce terrible 
fléau , la destruction de ces sortes d’abris peut 
être prévenue par des peines qui seraient sans 
motif dans d’autres climats. 

Un puits est d’une valeur inestimable dans les 
déserts de l’Arabie, Enfermer ou faire perdre les 
eaux d’une seule source, ce serait exposer des 
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milliers d’hommes à périr de soif, et rendre peut- 
être impraticable la communication d’un district 
avec un autre. 

Ce serait presque un aussi grand mal de dé- 
truire, dans les solitudes de la Sibérie, le petit 
nombre d’bôtelleries qui sont préparées aux voya- 
geurs. Il doit donc y avoir une police relative à 
cet objet, qui n’exige aucune précaution dans les 
pays peuplés. 

6 . Délits réjlectifs ou envers soi-même. , 

Dans les climats du nord, l’excès du vin rend 
les hommes stupides; dans ceux du midi, il les 
rend furieux. Là, il suffîra de réprimer l’ivresse 
comme un acte de grossièreté ; et là , il faudra la 
contenir par des moyens plus sévères, comme un 
acte de méchanceté. La religion de Mahomet, en 
prohibant les liqueurs enivrantes, compense un 
peu. les malheureux effets qu’a produits sa bar- 
barie. . 

7 . Délits contre la réputation. 

Ces dé.lits varient selon l'état des opinions et des 

mœurs. Entre mille traits qui font connaître les 

mœurs 4es Grecs, on peut juger, par celui que 

Xénoj)lK)B.r^odte de lui -même*, que les égare- ' 

mens dèi’àmour', relativement au sexe, n’avaient 

rien de grave à leurs yeux. Il en est à-peu-près de 
. î • . • 

à , 

* Ari.-ibasis. ; 
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rnéme aujourd’hui chez les mahométans, où l’ex* 
cessive jalousie à l’égard des femmes a fait presque 
changer d’objet aux passions des hommes. Mais 
en Angleterre, où une loi décerne la peine de 
mort, où cette loi est exécutée avec un degré de 
zèle que n’inspire aucun autre crime, une accu- 
sation de cette nature est de la dernière gravité.^ 
Le seul soupçon même est accompagné d’un degré 
d’infamie, qu’on ne peut comparer qu’à celle de 
l’expulsion de sa caste parmi les Indous. 

Il serait très indifférent à un fermier anglais 
qu’on dît de lui qu’il a semé du sainfoin et du 
trèfle dans le même champ. Mais en Judée, sous 
le règne des institiJtions mosaïques, une telle im- 
putation aurait passé pour une injure atroce '. De 
même, un marchand de troupeaux en Espagne ne 
serait pas offensé qu’on lui attribuât d’avoir élevé 
un mulet : mais un marchand juif eût regardé sa 
réputation comme dangereusement compromise, 
si un tel bruit se fût répandu sur son compte. * 

8. Délits contre la personne et la réputation. 

' tes idées qu’on attache à la dénomination d’in- 
jures lascives doivent varier beaucoup , selon que 
les moeurs du peuple sont plus ou moins réser- 
vées. Les femmes couvrent différentes parties 



‘ Voyez le Lévitique, chap. xix, t. 19. 



* Deut. 



XXI, V. 9, 10, II. 
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de leur corps avec une attention plus ou moins 
* scrupuleuse en différens pays. En Asie, elles ren* 
dent toute leur personne comme invisible sous l’é- 
paisseur du voile. A Sparte, les jeunes filles pa- 
raissaient en public avec une robe ouverte et 
flottante. Parmi nous, les bienséances des babil- 
lemens varient sans cesse comme les modes. 

C’est une chose bizarre, mais prouvée par les 
récits des Voyageurs , que les idées d’obscénité ne 
sont pas uniformes, et peuvent même changer 
entièrement d’objet. A Otahiti , les faibles notions 
de pudeur qu’on a pu y observer ont paru trans- 
portées des fonctions qui perpétuent l’espèce à 
celles qui conservent l’individu. 

Le voyageur Atkins observa la même chose dans 
une tribu de nègres *. « Toutes les fois que le roi 
« buvait, dit-il, deux de ses serviteurs élevaient un 
« voile au-devant de son visage, afin qu’on ne le 
« vît pas boire. » Le vin ne s’accorde guère aveC' 
la modestie; aussi quand le roi était ivre, on 
omettait cette marque de respect. 

Barbeirac, dans ses notes sur PufFendorf, ’ cite 
plusieurs anciens voyageurs, qui attribuent ce 
genre singulier de délicatesse à diverses peuplades 
africaines. Les habitans du Sénégal, disent-ils, 

' Voyage en Guinée. 

Liv. VI , ch.ip. I . 
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onHa mêmepudeur pour la bouche que pour quel- 
que partie du corps que ce soit , et ne la découvrent 
jamais que pour manger. Cet usage peut tirer son 
origine de quelque superstition. Les habitans des 
Maldives se cachent soigneusement pour leur repas. 
Us craignent qu’on ne jette quelque charme sur 
leur nourriture. 

9. Délita contre la propriété. 

Ici les diversités sont infinies : il y en a autant 
qu’il peut y avoir de différences dans les mots 
dont on se sert pour constituer le titre d’une pro- 
priété. Entrer dans ce détail, ce serait vouloir 
parcourir toutes les routes tortueuses de la juris- 
prudence civile. 

On donnera lenomd’t«#i<re à des contrats bien dif- 
férons, selon que l’argentsera plusabondantou plus 
rare. Six pour cent en Angleterre, c’est usure; douze 
pour cent au Bengale, c’est un intérêt modique. 

10. Extorsion. 

La nature des goiivernemens occasionne une 
grande variété dans la définition de ce délit. Il 
, faut de plus grandes précautions pour protéger le 
sujet dans un pays conquis, ou sous un pouvoir 
absolu, que parmi les citoyens. d’un état libre. . 
D’un autre côté une république conquérante sera, 
plus dure envers les pays conquis (Jn’une monar- 
chie. Un monarque peut être rapace , mais il est 
intéressé à contenir les exactions de ses officiers. 
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Dans les républiques, dans le sénat de Rome, par 
exemple, il y avait un accord tacite de prévarica- 
tion entre tous ceux qui partageaient le pouvoir. 

R est des religions qui exposent leurs sècta- 
'teut! 6 ,à. des vexations pécuniaires. ^'jCelle des gen- 
tous et des mahométaus est particulièrement su- 
.'jette à 'cet abus. Aucune, il est vrai ^ n’a jamais 
apprqcïié à cet égard du clergé catholique. Il a été 
sur le point, en prêchant la pauvreté, de devenir 
le propriétaire universel. Le protestant n’a rien à 
payer, ni pour ablution, ni pour absolution, ni 
pour se sauver du purgatoire. La fiscalité reli- 
gieuse demande des précautions particulières. 

1 1. Délits contre la condition. 

Il sera nécessaire, en transplantant les lois d’un 
pays dans un autre, d’observer si les personnes 
qu’elles concernent sont dans la même condition 
réelle aussi bien que nominale. 

La condition matrimoniale n’est pas la même en 
réalité dans les pays mahométaus que' dans les 
pays chrétiens. Ici une femme contracte avec son 
époux à-pet*-prés sur un principe d’égalité. Là le 
mariage lui imprime un caractère de servitude. Ici 
la femme s’attend à être libre. Là, au moin.s, dans 
les classes opulentes, elle est toute prépareeà. un 
état de clôture. Leur ôter la liberté en‘> Europe, 
ce serait les soumettre à un joug odieux. Vouloir 
la leur rendre en Asie, ce serait détruire le bon- 
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heur des ^;poux. Chez nous la polygamie consiste 
à avoir plus d’une femme , et chez eux à en avoir 
plus de quatre, sans compter les concubines. Chez 
nous, le mariage est à vie; chez eux, on permet 
une espèce de mariage inférieur à temps limité. 

Une femme, après la mort de son mari, ne ren- 
tre pas dans sa liberté comme parmi nous; dans 
rindostan, le plus proche héritier du défunt, de- 
vient le tuteur de la veuve , et sans avoir les pri- 
vilèges de l’époux, il succède à son autorité comme 
geôlier. Ainsi elle demeure toujours victime d’une 
fidélité dont elle ne peut plus recevoir le prix. 
jf On voit en Espagne, dans l’autorité des maris, 
■'V une teinture des mœurs asiatiques qui vient de là 
conquête des Maures, et qui subsiste même depuis 
.que leur religion et leur domination ont été dé- 
truites. En Russie, des mœurs originairement asia- 
tiques s’effacent graduellement par l’imitation des 
Européens. 

Les exemples que je viens de donner suffisent 
pour montrer de quelle manière on doit appli- 
quer les principes, avec quelle attention il faut 
procéder pour ménager tous les sentimens reçus, 
et pour approprier les lois aux circonstances im- 
périeuses et souvent immuables du peuple qu’on 
veut gouverner. 

J’aurais à parler encore des délits publics; mais 
c’est' un objet trop compliqué, et qui dépend, à 
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beaucoup d’égards, du code constitutionnel. Les 
délits contre la souveraineté, par exemple, varient 
nécessairement selon que la forme du gouverne- 
ment est monarchique ou républicaine. 
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CHAPITRE IL 

Des égards dus aux institutions existantes. 

On voit par les exemples cités dans le chapitre 
précédent que les circonstances qui doivent faire 
varier les lois sont de deux espèces; les unes tien- 
nent à des causes purement physiques , et par con- 
séquent sont insurmontables; les autres dépen- 
dent des causes morales, et sont susceptibles de 
changement. Le climat, le sol, les circonstances 
géographiques entraînent des différences néces- 
saires et permanentes. Le gouvernement , la reli- 
gion , les mœurs entraînent aussi des différences, 
mais qui n’ont pas le même caractère de nécessité 
et de durée. 

«Mais, dira -t-on, les circonstances physiques 
« influent sur les circonstances morales, et puis- 
« qu’on ne .saurait changer les premières, on ne 
«peut 'pas maîtriser entièrement les secondes. 
« Ainsi le climat peut opposer un obstacle invin- 
« cible àjtelle ou telle espèce de législation. 

L’influence de ces circonstances physiques est 
incontestable; mais est-elle nécessairement perni- 
cieu.se? N’est-elle pas soumise à l’art du îégisla- 
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teur? L’histoire entière ne prouve-'t-elle pas 'qu’il 
n’y a point de climat ni de sol qui opposent une 
résistance invincible au bonheur des hommes, et 
que partout où les hommes peu vent, vivre, on 
peut leur donner un gouvernement, une religion 
et des moeurs qui les rendent heureux? Le monde 
n’a été jusqu’à présent qu’un théâtre de vicissitu- 
des. Si l’Égypte n’adore plus la défese Isis, l’Indien 
peut cesser de croire à la divinité de Brama. Si 
l’Italie a nourri les peuples les plus belliqueux, ^ 
la mollesse des Italiens modernes n’est pas une 
suite nécessaire du climat. Si la Grèce a été cou- 
verte de républiques, pourquoi ne serait-elle plus 
propre qu’à porter des troupeaux d’esclaves? 

Voyez un Mahomet imprimant aux paisibles 
tribus de l’Arabie un enthousiasme guerrier, ren- 
versant avec une poignée de fanatiques les lois, la 
religion , les coutumes , les préjugés invétérés de 
tant de peuples; supposez à cet homme extraordi- 
naire la même force de volonté avec plus de lu- 
mière et plus de génie, et osez dire qu’il n’eût 
pas pu donner à ces nations des lois plus assor- 
ties à leur bonheur et moins hostiles au genre 
humain. 

Si cet exemple ne vous parait pas concluant, 
considérez celui du fondateur de la Russie. Ce 
qu'il' n’a pas fait en législation , il n e faut pas l’at- 
Jribiier au climat : ce n’est point le climat qui a 
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donné des bornes à ses succès : il a été aussi loin 
que son génie a pu le porter : et s’il avait eu dans 
l’esprit un système parfait de législation , il aurait 
trouvé plèis de facilité à l’établir qu’un système 
imparfait. Les plus grands obstacles sont peut-être 
sortis de ses propres fautes. 

Mais il y a des questions plus délicates et plus 
importantes. Ce sont celles qui roulent sur la con- 
venance des changemens et sur la manière de les 
opérer. 

Comparez le gouvernement que vous voulez ré- 
gler à celui qui vous sert de modèle. Relativement 
au point qui vous occupe, vous le trouverez égal, 
supérieur ou inférieur à ce modèle. Qu’il soit su- 
périeur, c’est ce qui ne s’accorde guère avec la 
supposition, puisque alors la loi du pays qu’on sup- 
pose la plus parfaite en tout point ne serait pas 
la meilleure imaginable. Mais lorsque vous trouve- 
rez que le gouvernement, à cet égard, est infé- 
rieur, vous avez un nouvel examen à faire. Quel 
est le plus grand mal? le mal qui résulte de cette 
infériorité, ou le mal qui résultera des mesures 
qu’il faudra adopter pour le changement? le mal 
de la maladie ou le mal du remède? le mal de 
laisser les choses comme elles sont, ou le mal des 
efforts et des tentatives pour les rendre ce qu’elles 
doivent être? 

Cette question est bien compliquée; elle en 
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renferme beaucoup d’autres. Le mal du remède 
n’est-il que temporaire , tandis que le mal de la 
maladie serait permanent? Quelle est la portion de 
bien-être actuel qu’on peut sacriber à la probabi- 
lité d’un bien futur ? Quand on a fait deux mesures , 
l’une de ce qu’on sacrifie, l’autre de ce qu’on croit 
acquérir, il faut examiner pour combien de temps 
il vaut la peine de sacrifier telle portion de bien- 
être actuel à telle portion de bien-être à venir. 

11 y a des points sur lesquels un pareil examen 
n’est pas difficile. Le mal est si sensible , le change- 
, ment est si avantageux, -qu’il suffit de les rappro- 
cher l’un de l’autre pour décider tout esprit rai- 
sonnable. Mais y a beaucoup de points très im- 
portais, dont le pour et le contre^ d’après ces 
principes, sont tellement compliqués, que l’esprit 
demeure en suspens et ne saurait parvenir à un 
résultat certain. Cependant, même dans ces cas, 
il est utile de savoir où gît ladifficulté,fùt-elleinsur- 
montable, et de marquer toutes les conditions 
qu’il faut remplir pour la solution du problème, 
quoiqu’on ne pût jamais atteindre à une solution 
complète. Le problème restera dans un état d’in- 
certitude, mais on en sera moins tranchant et 
moins fier ; on ne donnera pas une confiance 
aveugle à desargumens inconcluans: on aura des 
principes pour démasquer- les sophismes, et pour 
humilier l’orgueil des déclamateurs. Combien une 

m. ^ ii> 
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marche prudente, combien la circonspection qui 
accompagne ce doute salutaire, ne sont-elles pas 
préférables à la témérité qui entreprend4out sans 
vouloir condescendre à calculer les suites? Il est 
vrai que le philosophe qui enseigne aux hommes 
à douter ne doit pas s’attendre à beaucoup de re- 
connaissance de leur part. Le doute n’a rien de 
flatteur pour l’amour-propre, et il est mortel aux 
passions actives et turbulentes. La multitude ne 
sait pas douter, le peuple agit toujours en sens con- 
traire avec toute la certitude imaginable. De là 
vient l’ascendant des déclamateurs qui savent bien 
que pour persuader il faut plus s’attacher à l’éner- , 
gie des expressions qu’à la justesse des idées. De 
là le crédit des charlatans qui ne débitent que 
des remèdes infaillibles, et qui gagnent la confiance 
du peuple . par le ton présomptueux et décidé qui 
leur attire le mépris des sages. 

Que par rapport à la forme du gouvernement^ il 
y ait beaucoup de choses indifférentes, c’est ce 
qu’il est aisé de concevoir. Il en est de même en 
fait de religion , et surtout en fait de mœvms. Dès- 
lors ce qui existe vaut mieux que ce qu’on vou- 
drait y substituer. 

Il se peut qu une loi, très bonne dans un pays, 
ne doive pas être transplantée dans un autre, 
où, vertù^les circonstances, elle ne produirait 
pas les mêmes effets. Reprenons l’exemple du Ben- 
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gale et de l’Angleterre. En Angleterre, l’institution 
du jugement par jury est regardée généralement 
comme trèsayantageuse: pourquoi? parce quedans 
certaines causes on attend d’un jury {dus d’impar- 
tialité que d’un juge. Mais dans le Bengale, payscon- 
quis, il peut bien être que cette qualité essentielle se. 
trouve plutôt dans un juge que dans un jury, au 
moins s’il était constitué de la même manière qu’en ' 
Angleterre. On accuse en effet les Anglais, dans le ' 
^Bengale, d’une cupidité insatiable, qui nourrit en 
eux deux penchans pour ainsi dire épidémiques : 
penchant à se livrer à toute espèce d’extorsion au 
préjudice des malheureux Indiens : et penchant 
à exercer toute espèce de pécnlat au préjudice du 
trésor public. De là naît une convention tacite de 
céder et se protéger réciproquement dans k 
pratique de tous ces excès. Un jury, pris au ha- 
sard dans la classe des Anglais, ne trouverait ja- 
mais un coupable, quelque manifeste que fût le 
criiûe. Une secrète connivence anéantirait la jus- 
tice; les Asiatiques seraient livrés à l’oppression, 
et les revenus de l’état au pillage, sans qu’on pût 
trouver de remède. Mais un juge qui^n’aura pas 
avec les naturels du pays des rapports d’intérêt 
qui puissent le porter à des actes d’extorsion , et 
qui ne sera investi d’aucune place qui donne lieu 
au péculat, un juge qui par son ràng fixe sur sa 
conduite les regards des hommes, qui par sa for- 

lO. 
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tune est au-dessus de la classe commune, et par 
sa responsabilité, obligé de marcher avec une pré- 
caution continuelle, sera probablement plus im- 
partiale et plus pur qu’un jury ne pourrait l’être 
dans les circonstances que nous avons décrites. Il 
ne faut donc point de lois dans le Bengale contre 
l’extorsion ou le péculat, ou il ne faut pas y ad- 
mettre le jugement par jury, ou il faut composer 
ce jury d’Anglais et d'indiens, si un tel expédient 
est praticable. . 

Cet exemple porte à faux, si les imputations 
faites aux Anglais dans les Indes sont fausses, mais 
il servirait également à éclaircir ce qu’on a posé 
en maxime, qu’i/ne loi bonne dans un pays pour- 
rait être mauvaise dans un autre, par la diversité 
des circonstances. 

Il en est de même de différens points de reli- 
gion, considérés politiquement, et de plusieurs 
habitudes journalières qui composent ce qu’on 
appelle les mœurs. Il est peut-être avantageux, en 
totalité, que dans le Bengale, parmi les habitans 
de race asiatique, les maris soient disposés à en- 
fermer leurs femmes, et que les femmes soient dispo- 

1 C’est le parti qu’on a pris. — Les naturels du pays jouis- 
sent d’une sûreté qu’ils n’ont jamais connue sous leurs anciens 
maîtres : leur propriété est assurée : ils sont 'à l’abri des vexa- 
tions arbitraires, et les grandes fortunes, faites rapidement 
deviennent rares. 
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pioséesàselaisser enfermer: tandisqu’en Ang^leterre, 
il vaut mieux que les maris n’aient pas une préten- 
tion semblable, ni les femmes une disposition à s’y 
soumettre. Si ces mœurs différentes conviennent 
mieux à chaque pays, c’est-à-dire, si elles y produir 
sent la même mesure de bonheur, il ne faut pas 
entreprendre de les changer. 

Montesquieu ne parle pas à cet égard d’une ‘ 
manière hypothétique : il prend le ton le plus af- 
firmatif. « Ce ,n*est pas seulement la pluralité des 
« femmes qui exige leur clôture dans ^ertains 
« lieux dlOrient, c’est le climat. Ceux qui liront 
« les horreurs, les crimes, les perfidies, les noir- 
« ceurs,les poisons, les assassinats que la liberté des 
K femmes fait faire à Goa, et dans lesétablissemeus 
« portugais, danslesindes, oùlareligj^on ne permet 
« qu’une femme, et qui les compareront à l’inno- 
« cence et à la pureté des' mœurs des femmes de 
«Turquie, de Perse, du Mogol, de la Chine et 
« du Japon, verront bien qu’il est souvent aussi 
« nécessaire de les séparer des hommes, lors- 
« qu’on n’en a qu’une, que lorsqu’on en a plu- 
sieurs. » ' 

Je ne sais si ces imputations sont bien fondées;^ 
ce qu’il y a de certain, c’est que les Anglais ont 
aussi leurs établissemens dans les Indes, et que 

‘ Esprit dcsiois , liv. xvi, cliap. xi. 
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les femmes anglaises ont pour le moins autant de 
liberté que les Portugaises : cependant qui a ja- 
mais ouï parler de ces abominations comme étant 
plus fréquentes au Bengalequ’ailleursPSi Montes- 
quieu avait pensé à cet exemple, il n’aurait pas 
tout attribué à l’influence du climat, et une vue 
plus générale de son sujet l’aurait rendu moins 
dogmatique. 

Dans le tableau des institutions existantes dans 
un pays, pour les examiner et les juger, il faut 
bien distinguer deux choses: i“ Si l’institution, 
relativement à son objet, est bonne ou mauvaise; 
2° S’il convient de la conserver seulement en rai- 
son de son existence , c’est-à-dire , parce que le mal 
du changement l’emporterait sur le mal de la con- 
servation. Mais il est difficile* de faire constamment 
cette distinction , et peut-être impossible de déta- 
cher toujours dans le langage deux choses qui 
tendent naturellement à se confondre. Dans la 
section précédente, il est fait mention de coutu- 
mes auxquelles il faut que le législateur ait égard 
dans la transplantation d’un code, sans qu’on ait 
pu toujours exprimer si ces coutumes en elles- 
mêmes sont bonnes ou mauvaises. Il suffit d’aver- 
tir le lecteur que parler d’une loi, d’une coutume, 
d’un point de religion qui existe, et que le légis- 
lateur ne doit pas choquer sans de bonnes raisons, 
ce n’est pas ^ipprôuver cette. loi, cette coutume. 
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ce point de religion : ce n’est que les offrir à l’at- 
tention du législateur. 

Montesquieu pourrait fournir mille exemples 
de ce genre de confusion : bornons-nous à un seul. 
Il pose en maxime' que si le climat produit plus 
d’habitans que le terrein n’en peut nourrir, il est 
inutile de faire des lois pour engager à la propa- 
gation. Il cite après cela trois.exeraples qui sem- 
blent mis dans cette place pour servir d’appui et 
de justification à cette règle: car à quoi bon les 
citer s’ils ne servaient d’autorité à son sentiment? 
Cependant, il n’est pas possible qu’il les approuve. 
« A la Chine, dit-il, et au Tonquin, il est permis 
« à un père de vendre ses filles et d’exposer ses 
« enfans. Les mêmes raisons font que dans l’ile 
(( Formose la religion ne permet pas aux femmes 
« de mettre dès enfans au monde qu’elles n’aient 
« trente-cinq ans : avant cet âge, la prêtresse leur 
.« foule le ventre et les fait avorter. » Mais qu’il y a 
loin de la maxime de Montesquieu à ces différentes 
lois, quoiqu’il les présente comme autant d’appli- 
cations de la règle! Jugez par la maxime : vous 
"concluerezque c’est une folie de convertir un plai- 
sk^a obligation, de rendre la génération présente 
/^.Tfipoùis-.heurçit^, pour augmenter une population 
.', qui se Iwi^.assez d’elle-même salis ciucun moyen 



‘ CtiHp. xvr, liv. xxiii. 
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de contrainte. Jugez par le premier exemple, ce- 
lui de l’exposition des enfans : vous concluerez qu’on 
fait sagement de permettre aux pères d’ôter la vie 
à des êtres pour qui elle ne serait qu’un' fardeau, 
et qui ne peuvent pas sentir sa perle. Jugez par le 
second exemple : vous concluerez qu’on doit per- 
mettre aux pères de consigner leurs filles, sans les 
consulter, entre les mains d’un autre homme, 
pour qui elles peuvent concevoir ou de la haine 
ou de l’amour. Jugez par le troisième exemple: 
un étranger peut troubler la paix d^une famille, 
exposer la vie d’une femme, la soumettre à un 
traitement atroce, et tout cela sans aucun motif. 
Il est difficile de se faire une idée nette de ce que 
pensait Montesquieu : il semble qu’il a confondu^ 
la question de fait et la question de la convenance. 
Il pose une maxime, il cite trois 'usages qui n’y 
ont qu’un rapport très éloigné, et il semble les 
mettre sur la même ligne. 



►*- 
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CHAPITRE III. 

Maximes relatives à la manière de transplanter les lois. 

Les suivantes ne sont qu’une récapitu- 

lation des principes qu’on vient de poser; l^iir 
grande titilité autorise à les présenter sous plit- 
sieurs aspects; mais en parlantde la transplantation 
des lois, j’ai dit bien des choses qui peuvent s’en- 
tendre de l’innovation en général. Il serait diffi- 
cile de distinguer totijours deux cas qui rentrent 
si souvent Uun dans l’autre. r 

1. Aucune loi ne doit être changée, aucun 
usage ne doit être aboli sans quelque raison spé- 
ciale. 

Il faut qu’on puisse assigner quelque avantage 
positif pour résultat du changement. 

2. Changer un usage qui répugne à nos mœurs 
et à nos seniimens , sans autre raison que cette 
répugnance, c’est ce qui ne doit point être réputé 
un bien. 

La satisfaction est ici pour un seul ou pour un 
petit nombre : la peine est pour tous ou pour un 
grand nombre. Première raison qui suffirait seule. 
D’ailleurs, où s’arrêteraient ces changemens fon- 
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dés sur des caprices? Si mon goût seul est une rai- 
son pour moi, un goût opposé sera une raison 
égale pour un autre. L’empereur qui voulait pro- 
scrire une lettre de l’alphabet devait penser que 
son successeur pourrait la rétablir. La reine Elisa- 
beth, qui fut si occupée du surplis des prêtres, 
devait craindre que leur costume ne fut altéré 
sous le règne suivant. ' 

*3. Dans toutes les choses indifférentes y la sanc^ 
tion politique doit demeurer neutre : laissez agir 
l" autorité de la sanction morale. 

Ija seule difficulté est de constater ce qui est 
indifférent et ce qui ne l’est pas. Voilà le grand 
usage d’un catalogue complet des peines et des 
plaisirs : il fournit les seuls élémens qui puissent 
donner lasolution de cette difficulté. Ne résulte-t-il 
d’un acte ni mal du premier ordre ni mal du se- 
cond ordre? il appartient à la classe des choses in- 
différentes. ” 

Quand on voulut intéresser le grand Frédéric à 

' Le docteur Hunter aimait à citer le trait d’un chirurgien 
qui , faisant une opération sur une main fracturée, après avoir 
coupé quaire doigts, trancha de suite le cinquièine qui n’était 
point blesse. Hunter lui en demanda la raison.: « C’est, dit-il, 

« que ce petit doigt resté seul paraissàit^ridiciile? »*Ce>trait 
pourrait devenir un apologue, pour bied' des opérateurs en 
législation. „ '.'■■'-A: • 

’ foyez tome i, chap. x , page .9 1 , Analyse du Mal.'. 



Digitized by Googï- 




A LA MA.iNlt:R£ DE TUANSPLA.irrKtl LES LOIS. I 55 

cette querelle'.théologiqiie qui agitait la ville de 
Neufchâtel sur l’éternité des peines, il répondit 
que si les Neufchâtelais prenaient plaisir à être 
damnés éternellement, il ne voulait pas leur oter 
, 'celte satisfaction. 

. >4* la plus facile est celle qui peut 

^s^effectuei\ ^seulement en refusant la sanction de 
la'loi à une çoutume qui yêne la liberté des sujets. 

'Dans les pays où la reHgiou catholique est do- 
' min'aritè, il suffirait, pour détruire ce que lès cou- 
vens ont d’injurieux à la liberté, de retirer la sanc- 
tion de la loi aux vœux monastiques. \ 

Il arrive, souvent, dans l’Indostan, qu’une 
femme, si la mort de son mari, prend la résolution 
de se brûler vive pour faire éclater sou courage 
et sa tendresse. Il y aurait peut être de la tyran- 
nie à s’y opposer. Mais on ne doit accorder la 
permission qu’après un certain délai et un examen 
qui ne laisse aucun doute sur la liberté de son 
consentement. - 

5. U avantage net de la loi sera comn(e son avan- 
tage abstrait, déduction faite des méôonfe^isfuens 
qu’elle entraîne , et des inconvéniens que. ces-^é- 
contentemens peuvent produire. . v-Vl- 

Les innovateurs, entêtés de leurs iHëe»., hè font 
attention qu’aux avantages abstraits, lls^ eoi^ptent 
les mécontentemens pour rien. f.eur impatience, 
de jouir d^t le plus grand obstacle à la réussite. Ce 

■ < 
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fut là le plus grand tort de Joseph' Ü. La plupart 
des changemens qu’il voulut tenter étaient bons 
abstraitement. Mais comme il ne considérait point 
les dispositions des peuples, il fit avorter, par 
cette imprudence, les meilleurs desseins. 

Combien les hommes sont dupes des mots! Le 
bonheur public est- il donc autre chose que le con- 
sentement public? 

6. La valeur des mécontente mens sera en raison 
composée de ces quatre choses : 

i Le nombre des mécontens. 

a® Leur degré de puissance. 

3" L^intensité du déplaisir dans chacun d’eux. 

4” La durée de ce déplaisir. 

Voilà les bases du calcul pour opérer avec suc- 
cès. Plus le nombre des mécontens est petit com- 
- parativement, plus le succès est probable. Mais ce 
n’est pas une raison pour mettre moins d’huma- 
nité dans la manièrede les traiter. N’y eût-il qu’un 
seul malheureux par l’effet de l’innovation, il est 
digne de l’attention du législateur. Il faut au moins 
retrancher de l’opération l’insulte et le mépris, 
donner des espérances , accueillir tous ceux qui 
reviennent, publier des amnisties. J-cs changemens 
vraiment utiles ont en leur faveur une puissance 
de raison et de conviction qui opère à chaque 
instant. 

Chaque espèce de mécontentement peut avoir 
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une espèce particulière de remèdes. Une perte pé- 
cuniaire nécessite une compensation pécuniaire. 
Une perte de pouvoir peut être compensée, soit 
par une indemnité en argent, soit par une indem- 
nité en honneur. Une perte d’espérance peut être 
adoucie par des arrangemens qui ouvrent à l’es- 
pérance de nouvelles carrières. ’ 

' 7. P our obvier au mécontentement , la législation 
indirecte est préférable à la législation directe. 

Les moyens doux valent mieux que les moyens 
violens. L’exemple, l’instruction , l’exhortation doi- 
vent précéder ou accompagner la loi, et même en 
tenir lieu, s’il est possible. 

Aurait-on dû établir l’inoculation par une loi 
directe? Non, sans doute : en supposant que cette 
mesure eût été possible, elle eût été bien funeste : 
on aurait porté l’effroi dans une multitude de fa- 
milles. Cette pratique est devenue universelle en 
Angleterre, par la seule force des grands exemples 
et par la discussion publique de .ses avantages. 

Catherine II était bien habile dans l’art de régir 
les esprits : elle ne fit point de loi pour obliger la 
noblesse russe, qui répugnait au service, à y en- 
trer; mais, en déterminant tous les rangs, en fixant 
toutes les préséances , même dans le civil' 'd’après 

‘ Voyez les principes qui ont été suivis dans l’union de l’E- 
cosse et de l’Angleterre, et récemment d.ins l’union de l’Ir- 
lande. 
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les grades militaires, elle arma la vanité contre 
l’indolence : les nobles des provinces les^pliis re- 
culées, pour n’étre pas effacés par leurs subalter- 
nes, se sont empressés d^obtenir les honneurs de 
l’armée. • 

' 8. iSi vous avez plusieurs lois à introduire, 
commencez par celle qui , étant établie ^facilitera 
V admission des suivantes. 

c). La lenteur de ^opération est , proportion- 
nellement , une objection contre une mesure. Mais 
si cette lenteur est un moyen d" obvier au mécon- 
tentement, elle peut être préférable à une marche 
plus expéditive. 

Quand les préjugés du peuple sont violens et 
opiniâtres, il est à craindre que le législateur ne 
se porte aux extrêmes : l’un de ces extrêmes est 
de s’enflammer contre ces préjugés, et de vouloir 
les extirper, sans peser, dans la balance de l’uti- 
lité, les bons et les mauvais effets de cette me- 
sure; l’autre extrême est de souffrir que ces pré- 
jugés ne servent de prétexte à l’indolence et la 
pusillanimité, pour laisser le mal sans remède. 

Lés préjugés nuisibles et les dogmes pernicieux 
renfernàetit presque - toujours quelque correctif , 
quelque moyen d'évasion pour un bon gouverne- 
m,ent et une bonne morale. C’est au législateur à 
se saisir 'de ce correctif eX à en faire usage. Il 
élude, il arrête les plus mauvais effets du préjugé. 
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au npm et sous l’autorité de ce préjugé même. 

'C’^ést ainsi, comme l’a observé Rousseau ’ , que 
François I" fit tomber l’usage des seconds dans les 
duels, a Quant à ceux, dit-il, qui auront la lâcheté 
« d’employer des seconds, etc. » Il opposa l’hon- 
neur à l’honneur; et comme on se battait pour 
faire preuve de courage, on n’osa plus appeler 
des auxiliaires qui jetaient un .soupçon sur le cou- 
rage même. 

Mais s’il ne peut parvenir à dénouer ce noeud 
gordien, il doit le couper avec hardiesse. Le bon- 
heur du très grand nombre ne doit pas être sa- 
crifié à l’opiniâtreté du petit, ni celui des siècles 
au repos d’un jour. 

Les préjugés qui paraissent insurmontables au 
premier coup-d’œil peuvent être vaincus avec un 
peu d’adresse et de ménagement. 

Parmi les gentous, un homme d’un certain rang 
se croirait déshonoré s’il était forcé de comparaî- 
tre dans une cour de justice. Qu’importe ce pré- 
jugé? des hommes de ce rang sont toujours riches. 
Quoi de plus aisé que d’envoyer une commission 
spéciale pour les examiner, à la charge pour eux 
de payer les frais? 

Parmi les Indous, ceux d’un rang élevé se sou- 
mettraient à tout, plutôt qu’à faire un serment. 

' I.ettre à d’Alembert sur les spectacles. 
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Qu’importe? des hommes de ce rang méritent au- 
tant de confiance sur leur parole que les autres sur 
leur serment. 11 n’y a qu’à les punir pour un sim- 
ple mensonge comme on punit les autres pour un 
parjure. N’admet-on pas la déposition des qua- 
kers, en Angleterre, sur leur simple affirmation? 
Les pairs ne déposent-ils pas en certains cas sur 
leur honneur? 

Ni le.s Mahométans ni les Indous ne pourraient 
souffrir qu’un officier de justice visitât l’apparte- 
ment de leurs femmes. N’est-il pas facile de mé- 
nager leur délicatesse sans violer la loi, dans les 
cas où elle ordonne des inspections de ce genre? 
Nommez des femmes pour cet office, et tout est 
concilié. 

Les femmes anglaises seraient alarmées si on 
soumettait leur personne à la choquante inquisi- 
tion d’un douanier. Mais, abu.sant des égards que 
la bienséance leur assure, il arrive fréquemment 
qu’en retournant de Calais à Douvres elles sont 
chargées de mousselines et de dentelles. Faut-il 
blesser la délicatesse des femmes ou leur permet- 
tre de frauder le fisc? II est aisé de les soumettre 
à l’in.spection de personnes de leur sexe. 

Parmi les nombreuses tribus d’Indous., il y en a 
une dont les membres sont appelés decoita. Brama 
leur a révélé qu’ils doivent voler tout ce qui s’of? 
fre à eux, et tuer tons ceux qui tombent entre 
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leurs mains. Doit-on, par respect pour leur con- 
science, leur permettre le libre exercice de leur 
vocation ? Si c’est le bon plaisir de Brama que ces 
gens-là vivent de cette industrie , c’est aussi le bon 
plaisir de Brama qu’ils en souffrent les consé- 
quences. 

On se rappelle ce qu’étaient les assassins et leur 
chef surnommé le Vieux de la montagne. Chacun 
d’eux , fidèle aux ordres du chef, courait exécuter 
.'-^;un meurtre où que ce fut, pour mériter le prix 
' 2#eternel de l’obéissance. La terreur de cette secte 
^.'fanatique se répandit au loin. Les rois n’étaient 
plus en sûreté sur leurs trônes. On ne savait quel- 
les victimes offrir pour apaiser ces dieux infer- 
naux. Enfin, un prince tartare, ayant découvert 
leur retraite, sut appliquer à ce mal le seul remède 
dont il fût susceptible; il en extermina la race en- 
tière, et l’espèce ne s’en est pas reproduite. 

M. Hastings, examinant comment l’on devait 
agir avec les decoits , recommande un traitement 
plus doux et aussi effectif. Il veut qu’on les réduise 
à l’esclavage eux et leurs familles. L’esclavage^ ♦ 

considéré comme peine, n’est pas bien sévère dans 
un pays oû la liberté politique est itM:dq|tue ; con- 
sidéré comme moyen préventif, il.rempKt parfai- 
tement son objet. r » ' 

Montesquieu (livre xix , chap. xiy)‘ dit « Que 
« lorsqu’on vetft changer les mœurs ^^es manié- 

iri. * I X 
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« res , il faut les changer par cj’autres mœurs et 
« d’autres manières, et non par des lois,^arce que 
« les lois, dit-il , sont des institutions particulières 
« du législateur, tandis que les mœurs et les ma- 
« nières sont des institutions de la nation en gé- 
te néral. » La maxime elle -même est vraie jusqu’à 
un certain point : mais la raison qu’il en donne 
est bien peu fondée; car tout ce que la loi peut 
défendre pourrait être un acte de la nation en gé- 
néral, si ce n’était à cause de la loi qui l’interdit. 
Pour comprendre ce qu’il y a de vrai dans la', 
maxime, et pour en découvrir la raison, voyons' 
l’exemple qu’il cite : car, sans ces exemples, on 
serait souvent bien embarrassé à trouver le sens 
de ses préceptes. 

Pierre-le-Grand fit une loi qui obligeait les 
Russes à se faire couper la barbe, et à porter des 
habits courts comme les Européens. Des soldats 
apostés dans les rues avaient ordre de saisir ceux 
qui étaient en contravention, et de tailler impi- 
toyablement les longues robes jusqu’à la hauteur 
des genoux. Cette mesure, dit Montesquieu, était 
tyrannique. Pour opérer cette révolution dans 
l’habillement, il ne devait pas faire des lois; son 
exemple aurait suffi. 

L’objet de Pierre P'', dans cette ordonnance, 
pouvait être, ou de se satisfaire lui-même en obli- 
geant ses sujets à quitter unemode^ui le choquait 



Digilized by Google 




A LA MANIÈRE DE TRANSPLANTER LES LOIS. l63 



pour une autre qui lui plaisait, ou il se proposait 
de les' polir, c’est-à-dire de façonner leur carac- 
tère national sur les mœurs européennes qu’il 
croyait plus propres à les rendre heureux. ^^Cette 
dernière supposition est la plus probable aussi 
bien que la plus honorable à ce grand homme^ 
et Montesquieu parait l’adopter. Dans le premier 
cas , la loi coercitive est inconvenable : la peine 
annexée est destituée de fondement, et par conï ’ 
séquent on peut l’appeler violente et tyrannique 
Dans le second cas , c’était une mesure de législa- 
tion indirecte contre toutes ces habitudes nuisibles 
dont il esj>érait corriger ses sujets en les formant 
sur le modèle des Européens. Pour amener l’imi- 
tation des mœurs, il fallait commencer par faire 
disparaître la distinction des habillemens. Il fallait 
introduire-une nouvelle association d’idées. «Vous 
êtes Européens , voulait-il dire à ses nobles , con- 
duisez-vous donc comme tels : traitez vos femmes 
et vos vassaux comme les hommes de votre rang 
traitent les leurs en Europe : rougissez de cette 
ivrognerie et de cette brutalité qui déshonoreraient 
des gentilshommes européens : cultivez votre es- 
prit; adoucissez vos manières : recherchez comme 
eux i’élégaqce et la politesse dans les arts et dans 
1^ plaisirs. « 

Pouvait-il opérer le changement du caractère 
national sans changer le mode de l’habillement ?. 




f. 
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OU pouvait-il introduire l’habit européen par son 
seul exemple et d’autres moyens de douceur? Dans 
ces deux cas, la peine n’aurait pas été inutile, 
comtçe le dit Montesquieu , mais elle n’était pas 
nécessaire. Le bien qui pouvait résulter pour les 
mœurs du changement d’habit était-il assez grand 
pour être acheté au prix de la sévérité de la loi? 
S’il ne l’était pas, la peine était trop dispendieuse. 
Tel est le procédé lent et minutieux, mais sûr'et 
satisfaisant, d’après lequel on doit estimer la ten- 
dance d’iine loi sur le principe de l’utilité. 

Ijorsqu’on traite des sujets de cette importance, 
on ne saurait trop éviter le ton péremptoire et 
décisif. Les conclusions doivent d’abord être hy- 
pothétiques. Chaque côté de la question doit être 
présenté avec le degré d’incertitude qui lui appar- 
tient. Défions-nous de ceux qui, par la véhémence 
de leurs assertions , par la confiance de leurs pré- 
dictions, compensent la faiblesse de leurs argu- 
mens. La première chose que doit savoir un homme 
d’état , c’est que la législation est une science de 
calculs moraux, et que l’imagination ne supplée 
ni au travail ni à la patience. 

Le parlement britannique fit, en 1745, une loi 
pour obliger les montagnards d’Ecosse à quitter 
leur habillement national. Cette loi avait un objet 
politique. Ce peuple était fort attaché à ce signe 
distinctif, et regardait avec mépris les habitans du 
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plat pays, qui depuis long-temps avaient adopté 
l’habit européen. Le prétendant, en se montrant 
revêtu de ce costume antique, avait charmé ces 
braves montagnards , qui vinrent en foule sous 
ses drapeaux. Après que la rébellion fut terminée 
on voulut faire disparaître ce vêtement national 
qui retraçait d’anciennes idées et servait de signa- 
lement à un parti ; mais cette ordonnance, qui 
mettait'incessammeut l’image de la contrainté sous, 
les yeux, ne servait qu’à rappeler ce qu’on voulait 
faire oublier. Après un demi-siècle d’expérience 
on a senti l’inutilité et le danger de cette loi, tyran- 
nique ;"elle a été révoquée, et l’Angleterre n’a pas 
de soldats plus fidèles , plus intré{Aides que ces 
montagnards, dont on aurait peut-être détruit l’é- 
nergie si on avait eu le malheur de triompher de 
leurs anciennes coutumes par des moyens de force. 

Il résulte en général de ces maximes que le lé- 
gislateur qui veut opérer de grands changemens 
doit conserver le calme, le sang-froid, la tempé- 
rance dans le bien. 11 doit craindre d’allumer ses 
passions, de provoquer une résistance qui peut 
l’irriter lui-même; il ne doit point se faire, s’ü est 
possible, d’ennemis désespérés, mais environner 
son ouvrage d’un triple rempart de confiance, de 
jouissances et d’espérances, épargner, concilier, 
ménager tous les intérêts , dédommager ceux qui 
perdent, et s’allier, pour ainsi dire , avec le temps. 
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ce véritable auxiliaire de tons les cbangemens 
utiles , ce chimiste qui amalgame les .contraires , 
dissout les obstacles, et fait adhérer les parties dés* 
unies. Quand on a la force réelle pour soi, il ne 
s’agit pas de la déployer pour la hiire sentir. Â 
demi voilée, elle a plus de succès. Tout le monde 
sent son intérêt à se réunir le plus tôt possible au 
parti de la véritable puissance , et l’on ne persévère 
pas dans une résistance inutile, à moins que l’a* 
mouT'propre n’ait été blessé. 
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CHAPITRE IV. 

Que les défauts des lois se manifestent davantage lorsqu'elles, 
ont été transplantéés^ 

• > ’V 

Après avoir montré le dang#r qui accompagne 
Tintroduction d’un nouveau système de lois sup- 
posées les meilleures possibles, il n’est pas besoin 
de prouver que ce danger serait beaucoup plus 
grand s’il s’agissait de lois imparfaites', mais ce qui 
vaut la peine d’être observé, c’est que ces lois pa- 
raîtraient beaucoup plus défectueuses dans le pays 
où elles auraient été transplantées , que dans celui 
où elles auraient été long-temps établies. Obse^-- 
vation qui doit être pesée par les gouvernemens 
qui veulent donner les lois du peuple conquérant 
à un pays conquis. 

Le peuple en tout pays est attaché aux lois sous 
lesquelles il' a vécu : il les estime comme un héri- 
tage qu’il tient de ses ancêtres; il ne connaît rien 
de ïtiieux : il n’ést point en état de les comparer à 
d’autres* Tous les avantages qu’il retire de la so- 
ciété politique dérivent de ceS lois. Le bien qu’elles 
font est évident, le mal qui en résulte estebscur: 
on est porté à l’attribuer à d’autres causes , à le 
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regarder comme une suite nécessaire des imper- 
fections de la nature humaine, et comme un prix 
qu’il faut payer pour jouir de leurs bienfaits. Cette 
classe nombreuse d’hommes, qui sontÿ pour ainsi 
dire, les prêtres de la loi, ne cessent d’entretènir 
le peuple dans cette superstition qui leur est si fa- 
vorable en assurant leur fortune , et en augmen- 
tant leur importance personnelle. En effet, si la 
multitude ouvrait les yeux sur les défauts des lois, 
quelle opinion aurait-elle des hommes dont tout 
le mérite consiste à les maintenir? Quand une re- 
ligion tombe, ses ministres tombent avec elle : 
tout ce qui diminue la vénération pour l’idole 
affaiblit le respect pour les sacrificateurs. Ainsi la 
voix de tous les juristes s’élève de concert pour 
célébrer le ^stème établi ; et le peuple, entraîné 
par cette réunion imposante de suffrages, ne songe 
pas même à examiner l’intérêt qui les dicte. La to- 
lérance des nations pour des abus indigènes, et 
leur intolérance contre des lois étrangères ,* ont 
leur source dans ce mélange inévitable d’ignorance 
et de préjugés. On veut bien supporter les incon- 
véniens auxquels on est accoutumé ; on ne veut 
pas en souffrir de nouveaux. La partialité jette un 
voile sur les préjugés dans lesquels on a été nourri; 
mais des préjugés étrangers n’ont point la protec- 
tion de la vanité nationale, et sont repoussés'avec 
horreur, r 
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Qu’on transporte des lois imparfaites du pays 
- conquérant dans le pays conquis, on verra que les 
deux nations en formeront les jugemens les plus 
opposés : l’une les estimera beaucoup au-delà de 
leur valeur ; l’autre en concevra un mépris exagéré. 

La branche constitutionnelle des lois d’Angle- 
terre est admirable à plusieurs égards. L’organisa- 
tion du corps législatif est, à peu de chose près, 
un modèle de perfection. Telle a été du mpins 
l’opinion d’un grand nombre d’hommes judiciènx 
et impartiaux opinion qui paraîtra d’aulant plus 
juste, que l’on considérera mieux cette constitu- 
tion dans son rapport avec la situation et les cir- 
constances du peuple qui jouit de cefr inestimable 
avantage. Une autre partie de la loi , qui a une 
grande liaison avec la première, et qui mérite 
aussi de grands éloges pour quelques-uns de ses 
principes fondamentaux, c’est l’organisation des 
tribunaux, la publicité de la procédure, le juge- 
ment par jury dans les causes politiques , la liberté 
'delà presse, Vhabeas corpus, le droit d’associa- 
tion et de pétition, et quelques autres lois qui sont 
l’égide de la liberté publique et individuelle. Cette 
base excellente de la législation est bien la pre- 
mière par son importance; mais comparée à la 

' Tout le moade connaît le panégyrique de Montesquieu 
dans YEspriC des luis, et l’ouyragc de M. Deloline sur la con- 
stitution de rAnglelcrre. 



> 



Digitized by Google 




l'JO DÉFAUT DES LOIS PLUS SENSIBLE 

masse totale des lois , elle n’en fait pas la centième 
partie. Cependant il est aisé de sentir que l’estimè 
due à la branche constitutionnelle s’étend naturel- 
lement à toutes les autres par un procédé simple 
et facile de l’imagination, et surtout des affections. 
Le bien sert de sauve-gardo au mal. Il n’entre pas 
même dans l’esprit qu’avec des lois si excellentes 
on ait pu en laisser subsister de mauvaises. Il se 
forine un préjugé naturel en faveur de l’ensemble: 
l’estime refuse de s’allier avec le mépris, et la 
liaute opinion que l’on a conçue pour une partie 
de ce code est un obstacle à tout examen qui ten- 
drait à en dégrader une autre. Peut-on croire en 
effet que le code civil et criminel d’un peuple'qui 
a une constitution si supérieure à toutes les au- 
tres ne soit qu’un amas de fictions, de contradic- 
tions et d’inconséquences? Admettrait-on qjie le 
bon et le mauvais principes eussent combiné leurs 
forces dans le même ouvrage; qu’ici l’on reconnût 
• Une création de l’intelligence , un plan formé avec 
profondeur,* exécuté avec ordre, suivi avec con- 
stance , et que là on aperçût l’irrégularité du 
chaos, les caprices du basai-det l’entassement con- 
fus de matières indigestes? Ges discordances cho- 
quantes, pour un observateur attentif^-^e frap- 
pent point la multitude , qui se plaît à s’imposera 
elle-même le dogme d’une admiration absolue. La 
seule immensité de ces 'lois, dont la collectiou 
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forme une bibliothèque qu’un homme studieux ne 
- saurait lire en dix ans, est une enveloppe téné- 
breuse qui les défend contre toutes sortes d’atta- 
ques Essayez de vous mesurer avec quelque 
athlète dçla- loi; hasardez quelque critique mo- 
deste« Il ypus accable aussitôt du double poids de 
i Tj^p ignoramce, et de la vôtre. Avez-vous étudié 
jurisprudence? vous dit-il d’un air de triom- 
pKe. Én a^èarYous saisi l’ensemble? — Non. — 
Eh bien, sachez que vous ne pouvez former aucun 
jugement sur des parties détachées. Tput se tient 
dans cette doctrine ; et si vous ôtez un anneau , 
vous risquez de briser la chaîne. 

Le droit anglais, comme tout autre système de 
lois formé successivement par agrégation et sans 
aucun plan, se divise en deux parties, les statuts 
et la loi commune , ou la coutume. Les statuts, . 
c’est-à-dire les actes du corps législatif, rédigés 
avec une grande attention pour les circonstances 
et pour les intérêts de l’Angleterre, n’ont pu avoir 
aucun égard au bien-être de ces pays dont l’acqui- 
sition n’était pas même prévue. La loi commune, 
c’est-à-dire la loi non écrite,, résultat des coutu- 
mes, mêle à quelques principes d’une valeur ines: 
timable une foule d’incohérences, de subtilités 

‘ La glorieuse obscurité ae Ja loi , expression d’nn juge d’An-^ 
glcterre, qui croyait faire un éloge en prononçant la plus' 
forte de toutes les censurés. 
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d’absurdilés et de décisions purement capricieuses. 
Il est impossible de croire que dans cet ouvrage 
fantastique on ait eu en vue le bien-être d’aucun 
pays. . 

Que ne pourràit*on pas dire des vices nombreux 
de la branche pénale de la loi, — du manque ab- 
.soin d’ordre et'de symétrie dans l’ensemble, — de 
noms propres pour plusieurs chefs de délit, — de 
définitions pour le petit nombre d’offenses qui 
ont un nom propre? Que ne pourrait-on pas dire 
de l’impunité de plusieurs pratiques malfaisantes 
et des peines imméritées attachées à plusieurs actes 
dont le mal est presque imperceptible, — de la 
négligence totale de toute règle de proportion 
entre les peines et les délits , — du mauvais choix 
de l’espèce des peines qui n’ont aucune analogie 
‘-^avec- la nature des offenses , — de l’abus qu’on a 
" fait, ou plutôt de la prodigalité dans l’emploi de 
cette peine invariable, inégale, incommensurable, 
improfitable, impopulaire, irrémissible, la peine 
de mort; -J- de ce défaut total de méthode et de 
justesse dans la très imparfaite attention qu’on a 
donnée aux différentes bases de justification, d’ag- 
grayation, d’atténuation et d’exemption ; — du 
- manque de principes fixes, et de règles positives 
po^^estimér la quantité et la qualité des compen- 
' sations et des satisfactions que requièrent les 
différentes espèces d’injures? 
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Pltu le crime est atroce , moins il y a de remède 
pour la partie lésée. Demandez à un jurisconsulte 
ce qu’il pense de cette maxime : il vous répomlra 
sans doute qu’elle est injuste, qu’elle est absurde, 
faite pour une nation d’idiots, ou pour ce monde 
renversé et ces peintures grotesques destinées à 
l’amusement des enfans, dans lesquelles on repré- 
sente le cochon qui met le cuisinier à la broche, 
et le voleur qui pend le juge. Cependant, il est 
» plusieurs cas où cette maxime a été suivie par la 
loi commune de l’Angleterre avec la plus grande 
exactitude. Si un homme vous poche un œil, vous , 
pouvez le faire payer pour cela : mais s’il vous 
crève les deux yeux, il n’y a point de dédomma- 
gement pour vous : tout ce qu’on lui prend ap- 
partient nominativement au roi, et passe réelle- 
ment au shérif. Si on vous tue un cheval, vous’en 
aurez la valeur : si on tue un de vos enfans, vous 
n’aurez rien. La confiscation, s’il y en a une , 
passe à un étranger comme dans l’autre cas. Qu’on 
mette le feu à votre maison: si c’est par malheur, 
vous recevrez une indemnité; si c’est par malice, 
vous n’en recevrez point : mais tel autre qui n’a 
rien souffert recevra pour sa consolation les 
biens confisqués si le délinquant a des biens. 11 
est des avocats qui soutiennent que cela 'revient . 
au même. «Dès qu’il y a une satisfaction, disent- 
« ils, la justice a fait son devoir, n’importe qui la 
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« reçoit. » Pour récompenser de tels raispnneurs, 
il faudrait statuer que toi4t ce qui leur est dû par 
leurs cliens sera payé ad trésor public. , 
Quant à la variété des procédures devant les di- 
vers tribunaux, aux longueurs, aux formalités, 
aux embarras, aux frais énormes qu’elles entraî- 
nent, c’est un autre chapitre dont il est impossible 
de présenter les détails. Ij’intégrité des juges an- 
glais est parfaitement à l’abri de tout reprodËe et 
de tout soupçon : 'mais la procédure est bien loin 
de cette simplicité , de cette clarté , cette brièveté, 
cette économie qu’on doit se proposer dans cette 
partie. * 

Vous êtes père de famille; vous venez à moi, et 
vous me dites : « Deux de mes enfans sont en que- 
« relie pour un jouet : l’aîné s’en est saisi, et pré- 
« tend que son frère le lui a donné : le cadet le nie 
« absolumeht : que ferai-je pour les mettre d’ac- 
« cord, et pour découvrir la vérité du fait? » 

La chose est sérieuse , lui répoudrai-je : il y a ici 
usurpation et mensonge ; je vous conseille d’ap- 
profondir cette dispute, et de ne pas la traiter lé- 
gèrement.* Gardez-vous bien de mander les deux 
jeunes gehfe pàr-devanl vous, de les interroger 
l’un en présence de l’autre, d’appeler immédiate- 
^nènt les^ témoins s’il y en a ; et de hâter ainsi la 
“■ conclusion. Voici ce que vous devez faire. Sans 
•’ parler ni à l’nri nia l’autre, sans ‘souffrir qu’ils 
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^yQMS^4>arlent, faites que le cadet de vos fils couche 

.(^^'^rit toute sa plainte, adressant à son frère 
toüfbs les questions qu’il croit convenables : don- 
nez à l’autre un temps raisonnable pour préparer 
ses réponses : d’abord six semaines, ensuite un 
mois, puis trois semaines, puis quinze jours. Si ces 
réponses sont évasives,, suivez la mém#marche : 
accordez de nouveaux délais : ils serviront à don- 
ner au cadet le loisir d’adresser à son frère quel- 
ques autres questions qu’il avait omises la pre- 
mière fois , ou une série d’autres questions rendues 
nécessaires par la réponse faite aux premières. 
Nouveaux ajournemens pour cela. Cependant 
l’aîné à son tour voudra peut-être raconter sou 
histoire, et faire aussi des questions. Par là le 
temps de la délibération sera doublé. Quand les 
affaires en seront venues à ce point, vous pouvez 
lire vous-même leurs écritures , ou prier un tiers 
de s’informer dans la famille de tout ce qu’on a pu 
connaître relativement afu &it primitif, mais tou- 
jours en prenant bien garde de ne point parler 
aux enfans eux-mêmes. Quand ce tiers vous aura 
communiqué ce qu’il a appris , alors l’affaire sera . 
mûre pour la décision. Il est bien vrai que pendant 
cet intervalle on aura dépensé la valeur du jouet 
en plumes et en papier : le souvenir des évènemens 
à l’origine de la dispute sera effacé : vos enfans se 
seront exercés dans l’art de la fausseté et dft la 
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chicane : il y aura beaucoup de temps perdu pour 
vous et pour vos gens : toute votre maison aura 
pris parti pour l’un ou pour l’autre, et il y aura des 
deux parts une animosité profonde; mais aussi 
vous aurez découvert la vérité, vous aurez montré 
l’importance que vous mettiez à la querelle, et la 
paix renaîtra parmi vosr-jenfans. Après avoir en- 
tendu ce savant discours , je ne sais si le père de 
famille qui m’a consulté me regardera comme un 
fou, mais je sais que j’ai représenté sans aucune 
altération la marche d’un procès dans la cour d’é- 
quité , sans parler de mille incidens qui compli- 
quent encore cette marche , sans faire mention de 
ces termes techniques qui en font un mystère pour 
tout autre que pour les adeptes. Je sais bien qu’un 
état est plus grand qu’une famille : mais c’est aux 
partisans de cette procédure à montrer pourquoi 
les mêmes moyens qui rempliraient le but de la 
justice dans un cas ne le rempliraient pas égale- 
ment dans un autre. Sans être admirateur de la 
justice sommaire des cadis, on peut dire qu’elle 
ressemble plus à celle d’un père de famille que 
celle que nous vlinons de décrire. 

Qui le croirait? Cette masse d’absurdités n’es't 
point une production de l’ancienne barbarie, ce 
sont des raffinemens modernes. On voit encore 
dans rhistoire les traces du temps où un juge an- 
glais avait le pouvoir de faire prompte justice. 
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Chaque partie était prête à parler et à répoudre, 
à examiner et à être examinée en présence du juge. 
Il y avait alors peu d’avocats, point de procureurs, 
pas un denier de frais, jusqu’à ce qu’on eût vu qui 
avait mérité de les payer. Pourquoi a-t-on aban- 
donné ces formes si simples et si pures ? Pourquoi 
ne les a-t-on pas rétablies quand on avait à insti- 
tuer des tribunaux dans une autre contrée? 



m. 
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CHAPITRE IV. 

i 

Inflnence du temps. 

Les meilleures lois possibles en tel pays, dans 
l’époque actuelle, étant trouvées, on demande si 
ces mêmes lois auraient été également les meilleures 
possibles pour le futur. On voit d’abord que ces 
deux questions sont purement spéculatives, puis- 
que les deux époques dont il s’agit sont hors de 
notre puissance ; mais comme des idées saines sur 
ce sujet peuvent contribuer peut-être à nous ga- 
rantir de certaines méprises dans la pratique, il 
n’est pas inutile de l’examiner. 

Le temps n’étant rien en lui-rnême, son influence 
n’est autre que celle des causes physiques et des 
causes morales. Quant aux causes purement phy- 
siques, leurs variations ne peuvent jamais être bien 
considérables. Le sol peut subir quelques cbange- 
mens par l’action des eaux, par celle du feu, ou 
par l’industrie de l’homme. Des marais se dessè- 
chent, d’autres terreins s’inondent, des péninsules 
se détachent du continent , les sommets des mon- 
tagnes s’affaissent par leur propre poids , des îles 
se forment à l’embouchure des fleuves, ou par 
l’irruption des volcans, l’Océan par ses mouve- 
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mens rétrogrades on progressifs peut occasioner 
quelques changemens sur ses rivages; mais ces 
diverses altérations ne peuvent pas changer la na- 
ture générale des loisj ni créer de nouveaux gen- 
res de délits ; tout ce qui peut en résulter, c’est 
quelque modification dans les réglemens locaux 
pour les adapter aux nouvelles circonstances. 

Il en est de même par rapport au climat et aux 
productions animales ou végétales : soit par le 
moyen de la culture et de la population, soit par 
d’autres causes moins bien connues, la quantité 
de la chaleur sensible répandue sur la surface de 
la terre paraît tendre graduellement à une distri- 
bution moins inégale. Les zones brûlantes devien- 
nent peut-être un peu plus tempérées; les climats 
froids deviennent certainement un peu plus chauds. 
Des végétaux de l’Amérique ont été transportés en 
Europe. Les alimens et les cultures peuvent varier 
en conséquence. S’il en ré.sulîe quelque change- 
ment correspondant dans les lois, ces changemens 
se réduisent à peu de chose, et sont absolument 
les mêmes que ceux que nous avons indiqués 
comme relatifs aux circonstances locales. 

Si les causes physiques produisent peu de varia- 
tions; il n’en est pas de même des causes morales. 
Les nations les plus éclairées et les plus polies ont 
eu des commencemens grossiers et barbares. Leurs 

mœurs étaient farouches et violentes ; leur reli- 

11 . 
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gion, toujours sombre, toujours effrayante, se 
bornait à quelques jongleries : point de communi- 
cation entre les peuples, et peu entre les individus. 
Les lois étaient en proportion avec les autres pro- 
grès de l'art social. Les législations même les plus 
vantées dans l’antiquité sont bien loin de ce que 
nous concevons aujourd’hui comme le modèle de 
la perfection. Nous trouvons particulièrement 
celles des Indous et des mahométans remplies de 
contraintes inutiles, de pratiques minutieuses, 
d’omissions capitales; il n’y aurait aucun homme 
raisonnable qui choisît de vivre sous de telles lois; 
et le ministre d’état le plus ignorant de nos jours 
composerait un système de législation bien supé- 
rieur à ceux de Numa et de Mahomet. 

Mais ne fallait-il pas des lois de cette nature 
pour des peuples grossiers? pouvaient-ils suppor- 
ter une législation plus parfaite? Si un instituteur 
très éclairé avait voulu leur donner le code que 
nous regarderions aujourd’hui comme le meilleur 
en lui-même, aurait-il été assorti à des entende- 
mens demi barbares? aurait-il convenu à des 
mœurs effrénées? Cesdéfautsque nous reprochons 
à ces lois n’étaient-ils point une condescendance 
nécessaire pour les préjugés de ces peuples? Ou, 
pour réduire toutes ces questions à une seule, les 
lois qui seraient les meilleures aujourd’hui au- 
raient-elles été les meilleures autrefois? 
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sEcriorr première. 

Vue rétrospective : Les meilleures lois possibles 
dans Vépoque actuelle auraient-elles été les 
meilleures possibles dans les temps passés? 

Il y a deux classes de personnes qui tiennent 
pour la négative. Les uns sont ceux qui , par indo- 
lence, par timidité ou par des motifs moins par- 
donnables, se sont déclarés contre toute idée de 
réforme et d’amélioration. Rien de plus heureux, 
rien de mieux imaginé pour favoriser leur inertie 
que de pouvoir tirer de l’excellence même d’un 
système de lois une objection décisive contre sa 
convenance, et de prononcer solennellement que 
l’auteur est un utopien , un fou dangereux. Il est 
vrai que leur prétendu argument, quand on l’ap- 
profondit , ne paraît plus qu’une contradiction 
dans les termes; mais combien peu de gens seront 
capables d’examiner à fond des absurdités revê- 
tues d’un ton sentencieux! Or il est bon, pour ac- 
coutumer les esprits à l’erreur, d’appliquer ce faux 
raisonnement aux lois du temps passé , afin de le 
transférer aux lois présentes. Ce n’est pas la seule 
occasion où l’on place, pour ainsi dire, un so- 
phisme à deux mille ans en arrière, pour surpren- 
dre plus adroitement les esprits. 

La seconde classe est composée de ceux qui ont 
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à défendre ces religions fausses et absurdes qui 
sont entrées dans les détails de la législation. 

_ Un musulman capable, de réfléchir^ et de s’é- 
clairer, appelé à passer plusieurs années en An- 
gleterre, est frappé des effets de son gouverne- 
ment. Il s’élève jusqu’à admirer la liberté des cul- 
tes, celle des individus , le progrès des sciences et 
de l’industrie : il ne peut s’empêcher de recon- 
naître dans CCS lois humaines une sagesse ;très su- 
périeure aux institutions de Mahomet qu’il rap- 
porte à Dieu même : les défauts de ces lois émanées 
du ciel sont si palpables et si manifestes, qu’il est 
impossible de se les dissimuler. Mais je'le suppose 
encore attaché aux préjugés de son enfance, que 
fera-t-il dans un tel embarras? Comment parvien- 
dra-t-il à fasciner son entendement? Comment 
conciliera-t-it^e ramas d’extravagances et de sot- 
tises avec la prétendue inspiration du prophète? 
Voici ce qu’il fera : il disculpera le législateur en 
accusant le peuple : C’était, dira-t-il, un peuple 
stupide, grossier , opiniâtre, porté à l’idolâtrie, et 
qui avait b.esoiu , comme les animaux indociles , 
d’un traitement rigoureux. Après avoir mis sa con- 
science en sûi’eté, il conviendra sans peine que, 
dans un certain sens, ces lois étaient mauvaises / 
mais il soutiendra que, dans un autre sens, elles 
étaient les meilleures possibles. Elles étaient mau- 
vaises en théorie, vous dira-t il, elles étaient bon- 
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nés en pratique : elles étaient mauvaises pour un 
autre peuple, ell&s étaient bonnes pour celui-là. 
Elles étaient mauvaises en apparence, elles étaient 
excellentes en réalité. 

Cet -argument est assez plausible, tant qu’on 
reste dans des termes généraux : mais si vous en- 
trez dans les détails, si vous en venez à l’applica- 
tion, vous mettrez votre musulman mal à son aise; 
l’illusion ne pourra plus se soutenir. En effet, sup- 
posez le peuple le plus superstitieux et le plus 
grossier, quel avantage verra-t-on à laisser chez 
ce peuple de. grands délits .sans aucune* peine, à 
infliger au contraire de grandes peines à des délits 
imaginaires, à omettre totalement toutes les bases 
d’aggravation, d’atténuation, de justification et 
d’exemption dans les cas individuels , à abandon- 
ner toute la procédure judiciaire à l’arbitraire lè 
plus absolu, à fatiguer le peuple de restrictions 
mn^itieuses, à lui imposer des devoirs absurdes, 
obligations fri\^oles , à le condamner à l’igno- 
rance et à l’esclavage politique, à lui défendre 
toute espèce de progrès , en faisant de toutes ses 
lois et de toutes ses coutumes, des institutions 
divines qu’il ne peut songer à perfectionner sans 
commettre un attentat contre Dieu même? Vous 
étiez, dites- vous, une nation ignorwté et super- 
stitieuse : mais pourquoi Mahttoiet' vous, a-t-il 
donné des lois capables d’a'ugmeijtér.iiês défauts 
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plutôt que de les diminuer? Il est possible qu’il 
eût été forcé d’employer des peines un peu plus 
sévères, parce que dans un état de demi-barbarie 
les hommes ont moins d’influence les uns sur les 
autres par l’opinion, par la sanction populaire,' et 
parce qu’ils sont moins accoutumés à obéir aux 
luis, à reconnaître l’autorité du gouvernement : 
mais si des peines un peu plus sévères sont peut- 
être nécessaires pour un peuple qui n’est pas en- 
core civilisé, ne devait-il pas prévoir la civilisation 
future , et laisser la possibilité d’adoucir les châti- 
mens? D’ailleurs, est-ce une raison pour punir çe 
qui ne doit jamais être puni? £st-ce une raison 
pour punir sans choix et sans mesure? L’ignorance 
du peuple est-elle une raison pour ne définir aucun 
droit, pour ne limiter aucun pouvoir, et pour 
laisser le code civil dans la même imperfection que 
le code criminel? 

Le raahoraétan vous dira peut-être que ces dé- 
finitions, ces limitations supposaient un état de 
connaissance qui n’existait pas, et que le législa- 
teur n’aurait pas pu se faire comprendre. Mais 
cette évasion ne mène pas loin ; car avec les mots 
de l’Alcoran, avec les idées de l’Alcoran, et rien 
de plus, on peut faire un code qui contiendra cent 
fois plus de choses utiles que l’Alcoran , sans au- 
cune de ses absurdités. 

Le mahométan vous dira encore que si le peu- 
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pie avait pu comprendre un code plus parfait , il 
n’aurait pas voulu le recevoir; que Mahomet flatta 
les passions et les préjugés de ses sectateurs , et 
que, s’il avait voulu les heurter, il aurait échoué 
dans son entreprise. 

Mais quelque ignorant , quelque opiniâtre que 
fût ce peuple, Mahomet n’a-t-il pas attaqué hardi- 
ment ses habitudes les plus invétérées, ses préjugés 
les plus enracinés? N’a-t-il pas cherché les pen- 
chans auxquels ce peuple était le plus adonné pour 
les punir avec la plus grande rigueur? Et puis, si 
ce peuple n’avait pu supporter les restrictions les 
plus nécessaires, pourquoi lui aurait-il imposé 
cette multitude de restrictions frivoles? On s’é- 
tonne bien plus de l’obéissance des disciples, 
qu’on ne croit à la timidité de l’instituteur. Où 
s’est-il montré faible , craintif, pusillanime? Dans 
quelle occasion a-t-il ménagé les opinions domi- 
nantes? Quand un homme possède cette âme in- 
trépide , ce grand caractère qui le met à la tête 
d’un peuple, qui le rend législateur et prophète, 
l’empire du passé s’efface, il commande à l’avenir, 
il devient maître des opinions et dee affections. Un 
enthousiaste est composé d’un courage actif et 
d’une ardente imagination. Un homme timide, un 
égoïste ne sera jamais le fondateur d’une nouvelle 
loi. Nemo unquam vir magnus sine aliquo afflafu 
divino fuit. Ce n’est donc pas à des considérations 
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de prudç^ce personnelle qu’on peut .attribiiecv 
l’imperfection deslaisdeMabomet.il a osé tout ce 
que lui a montré son génie, 11 n’est point resté eu 
arrière de lui>méme. Les défauts de son ouvrage ne 
sont que les défauts de son intelligence. S’il avait 
mieux su , il aurait mieux fait. Cette conséquence, 
il est vrai, ruinerait entièrement les bases de la 
religion musulmane. Auss^ ne uéglige-t>on rien 
pour l’éluder, et l’ignorance universelle des Turcs, 
n’est qu’une précaution du -législateur pour les. 
empêcher de découvrir so^ imposture. 

On attribue à Solon, d’avoir dit de ses lois 
qu’elles étaient non les meilleures en elles-mêmes,^ 
mais les meilleures que les Athéniens fussent ca- 
pables de recevoir. Ce témoignage paraît d’un 
grand poids aux teinporiseurs législatifs. “ ' ' 

Il est bien pern^is de douter que Solon, tout 
éclairé qu’il était parmi les Athéniens, fût en état 
de composer les meilleures lois possibles. On n’a- 
perçoit nullement parmi les philosophes grecs la 
connaissance des vrais principes de la législation. 
Quelle preuve peut-on avoir que Solon fût plus 
éclairé que les autres? N’aurait-il pas transmis ses 
connaissances à quelques disciples? N’aurait-il pas 
laissé ce modèle de perfection pour servir après 
lui, ou de monument à sa gloire, ou de règle à la 
postérité ? 

Cependant, le mot de Solon pouvait être vrai 
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dans un sens. Il pouvait être vrai dans son appli- 
cation à la branche constitutionnelle des lois. Les 
principes delà constitution dcsgouvernemens îont 
, beaucoup plus arbitraires que ceux du code pénal 
et du coda civil. Ils dépendent des habitudes du 
^ peuple, et de la tournure qu’ont prise ses espé- 
rances et ses craintes. Il’ est probable que les 
Athéniens, accoutumés à la violence et à la ja- 
lousie des états démocratiques, ne pouvaient pas 
être heureux sous la même forme de gouvernement 
que les Lacédémoniens et d’autres républirpies d<î 
ritalie ou de la Grèce. Mais ces formes constitu- 
tionnelles peuvent admettre des différences, sans 
être moins propres à l’objet de l’utilité publique. 
D’ailleurs, qu’est-ce que cela prouve? Que . le 
ineilleur système de lois, chez un peuple à demi 
barbare, comme étaient alors les Athéniens, ne 
• serait pas si bien observé, et ne produirait pas de 
si bons effets que chez une nation civilisée : il ne 
s’ensuit uulieruent qu’un système de lois imparfait 
serait mieux obéi et produirait de raêilleurs effets 
que le système perfectionné. Il se -^eut ..que les 
Athéniens, trompés par leurs préjugés,' eussent 
refusé une excellente législation, mais il n’est pas 
possible que la législation inférieure leur convînt- 
mieux , fût mieux adaptée à leur bonheur. Ainsi le 
mot de Solon exprimait un regret , et non pas un 
choix. Il en faisait une apologie, et non une règle. 
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SECTION II. 

J^ue prospective : Les lois les plits parfaites au- 
jourd’hui seraient-elles encore les plus parfaites 
dans les temps futurs ? 

Peut-on croire qüe nous avons atteint en per- 
spective le beau idéal , le beau immuable de la lé- 
gislation ? Y a-t-il des progrès sans bornes pour 
l'esprit humain? Les lois que nous concevons au- 
jourd’hui comme parfaites ne seront-elles pas, 
aux yeux de nos descendans plus éclairés , aussi 
défectueuses que les législations anciennes le pa- 
raissent aux nôtres? 

L’auteur de la Félicité publique a soutenu que 
depuis le commencement des choses jusqu’à nos 
jours la condition de l’homme n’avait cessé de s’a- 
méliorer, ou du moins qu’elle était meilleure dans 
1 q siècle actuel que dans aucun âge précédent , et 
qu’il était probable qu’elle s’améliorerait encore. 
Le docteur Priestley a exalté ses espérances au 
point de penser que les hommes arriveraient à un 
degré de bonheur qui surpasse aujourd’hui notre 
conception. Le progrès des lumières, le perfec- 
tionnement des mœurs et des lois ouvriront de 
nouvelles sources de félicité, et feront disparaître 
à-peu-près tous les maux de la terre. 

-Cet optimisme futur, pris dans un sens littéral , 
ne semble guère moins appartenir à la poésie que 
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l’âge d’or des siècles passés. Il vaut mieux pour l’i- 
maginatien placer le bonheur en avant, et nous 
donner des espérances qui nous animent, que des 
regrets qui nous découragent; mais quand il s’agit 
de questions de cette nature, il ne faut pas défi- 
gurer la raison par un mélange de chimères. 

Sur quel fondement raisonnable un philosophe 
peut-il nous parler d’un perfectionnement dont 
noua ne saurions aujourd’hui concevoir l’idée? 
Tous les termes de la question nous sont bien con- 
nus: il n’y a point ici de mystère. Les hommes dont 
il se forme des idées si exaltées seront des hommes 
de la même nature que nous, vivant dans le même 
état, doués des mêmes sens, environnés des mê- 
mes objets, tirant leurs plaisirs et leurs peines des 
mêmes sources. Ainsi nous connaissons le plus 
haut point des souffrances et des jouissances dont 
l’homme est capable. Donnez-lui un sens nouveau, 
et l’objection tombe; mais alors ce n’est plus le 
même être qui est le sujet de la question. Vous ne 
parlez plus de l’homme , vous parlez d’un être su- 
périeur, Or, comment les lumières des peuples et 
la perfection des lois peuvent-elles tendre à déve- 
lopper en l’homme de nouvelles facultés? Voilà ce 
que devait montrer le philosophe qui voulait ren- 
dre probable cette opinion d’une perfectibilité, 
indéfinie. , 

On pourra juger que les lois sont à leur maJti- 
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mum de perfection , et ïes hommes au maximuih 
du bonheur en tant qii’il dépend des lois,' lorsque 
les grands crimes seront inconnus, excepté par les 
lois qui les défendent : lorsque , dans lè catalogne 
des actes prohibés, il n’y aura plus des délits de 
mal imaginaire : lorsque les droits et les devoirs 
des différentes classes d’hommes seront si bien 
définis dans le code civil, qu’il' n’y aura plus de 
procès qui roulent sur le point de droit : lorsque 
la procédure sera tellement simplifiée, que lés 
controverses qui s’élèveront de temps en temps 
sur des questions défait pourront être terminées 
sans autres frais ni délais que ce qui est absolu- 
ment néce.ssaire : lorsque les cours de justice , 
quoique toujours ouvertes, seront rarement occu- 
pées : lorsque les nations, ayant posé les armes et 
licencié leurs armées par des traités mutuels , et 
non par une mutuelle impuissance, ne paieront 
plus que des impôts imperceptibles : lorsque le 
commerce sera tellement libre , que ce qui peut 
se faire par plusieurs ne sera point accordé ex- 
clusivement à un petit nombre, et que des impôts 
oppressifs, des prohibitions et des faveurs ne nui- 
ront pas à son développement naturel : lorsqu’on 
laissera en parfaite liberté ces branches d’industrie 
qui ne demandent que la liberté , et qu’on accor- 
dera des encouragemens positifs à celles qui en ont 
besoin : lorsque par le perfectionnempnt de la loi 
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iMtfistitutionnelle les droits et les devoirs des offi- 
ciers du public seront si bien distribué.s , et les 
dispositions du peuple à la soumission et à la ré- 
sistance si bien tempérées que' la prospérité ré- 
sultant des causes précédentes sera hors du danger 
des révolutions : enfin lorsque la loi, qui est la 
règle des actions des hommes, sera concise, intel- 
ligible, sans ambiguïté, et dans les mains de tout 
le monde. Mais à quoi s’élève tout ce bonheur? 
Il se rédxdt à V absence’ d^une certaine quantité de 
mal; à l’absence d’une partie des mauic de diffé- 
rentes espèces auxquels la nature humaine est su- 
jette. L’augmentation de bonheur qui en résulte- 
rait est sans doute assez grande pour exciter le 
zèle de tous les hommes vertueux dans cette car- 
rière de perfectionnement qui nous est ouverte ; 
mais il n’y a rien là d’inconnu et de mystérieux, 
rien qui ne soit parfaitement à la portée de l’in- 
telligence humaine. 

Tout 'ce qui passe ces objçts appartient aux chi- 
mères. Le parfaitbonheur est dans les régions ima- 
ginaires de la philosophie, comme le remède uni- 
versel et la transmutation des métaux. Dans cette 
époque de 'la plus grande perfection , le feu cau- 
sera des incendies, les vents causeront des nau- 
frages, l’homme sera toujours sujet aux infirmités, 
aux accidens, à la décrépitude et enfin à la mort. 
On peut dimmner, mais on ne saurait prévenir 
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tontes les passions tristes et malfaisantes : les dons 
inégaux de la nature et de la fortune feront tou- 
jours naître d’amères jalousies; il y aura toujours 
des oppositions d’intérêt, et par conséquent des 
rivalités et des haines; les plaisirs seront toujours 
achetés par des peines, les jouissances par des pri- 
vations. Un travail pénible, un assujétissement 
journalier, un état voisin de l’indigence, seront 
toujours le lot du grand nombre. Dans les con- 
ditions élevées comme dans les classes infé- 
rieures, ce qu’il y aura de commun à tous, ce sont 
des désirs qu’ils ne pourront pas satisfaire, des 
penchans qu’il faudra surmonter; car la sûreté ré- 
ciproque ne peut s’établir que par le renoncement 
forcé de chacun à tout ce qui peut blesser les 
droits légitimes des autres. Supposez donc les lois 
les plus raisonnables, c’est toujours la contrainte 
qui est la base des lois, et la contrainte la plus sa- 
lutaire dans son effet éloigné est toujoui's un mal, 
toujours une peine , dans son effet iinmédiat. 

A certains égards la perfectibilité parait avoir 
des limites un peu moins connues : on ne saurait 
assigner précisément jusqu’où l’esprit humain peut 
aller dans les régions de la poésie, dans les diverses 
branches de la littérature, dans les beaux-arts, 
comme la peinture, la musique, etc. Cependant il 
est probable que les sources de la nouveauté s’é- 
puisent, et que si les moyens de plaisir deviennent ^ 
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plus exquis, le goût devient à proportion plus 
sévère. 

Ce tableau, fidèle résultat des faits, vaut mieux 
qu’une exagération trompeuse qui exalte un mo- 
ment les espérances, et nous laisse ensuite retom- 
ber dans le découragement, commesion nousavait 
menti en nous promettant le bonheur. Ne cher- 
chons que le possible. C’est une carrière assez 
vaste pour le génie, assez difficile pour les plus 
grandes vertus. Nous ne ferons jamais de ce monde 
le séjour d’un bonheur parfait : quand il serait 
devenu tout ce qu’il peut devenir, ce paradis 
ne serait encore, selon l’idée des Asiatiques, qu’un 
jardin; mais ce jardin serait une demeure déli- 
cieuse comparée à cette forêt sauvage où les hom- 
mes ont erré si long-temps. 

Cette discussion était nécessaire pour montrer 
que dès à présent on pouvait atteindre à de justes 
idées de la perfection en matière de gouverne- 
ment. Jusqu’à ce qu’on eût mis en évidence le 
grand principe de l’utilité; jusqu’à ce qu’on l’eût 
séparé des deux faux principes avec lesquels il s’est 
trouvé sans cesse dans un état de confusion; jus- 
qu’à ce qu’on eût, à l’aide de ce principe, reconnu 
le but oû l’on devait tendre, et les moyens qu’on 
devait employer; jusqu’à ce qu’on eût fait, pour 
ainsi dire, tout V appareil législatif, et mis en 
ordre toutes les notions fondamentales, on ne 

III. i3 
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pouvait concevoir aucune idée précise d’un sys- 
tème parfait de législation. Mais si enfin ces divers 
objets sont remplis au gré des philosophes, l’idée 
de la perfection n’est plus une chimère ; elle s’est, 
pour ainsi dire, livrée à l’homme qui sait méditer: 
on embrasse son horizon tout entier; et quoiqu’il 
ne soit donné à aucun homme vivant d’entrer 
dans cette terre promise, cependant celui qui 
saisit ce vaste et superbe ensemble peut se réjouir, 
comme Moïse lorsqu’au sortir du désert il ^décou- 
vrit du sommet de la montagne toute l’étendue et 
la magnificence des contrées dont il avait ouvert 
le chemin. 
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AVERTISSEMENT DE L’ÉDITION DE 1802. 
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L’auteur ne regardait cet ouvrage que 
comme une esquisse qui avait servi à le guider 
lui-même , mais qui était trop peu développée 
pour être offerte au public. En effet, les ma- 
nuscrits ne m’ont présenté pour quelques cha- 
pitres que des fragmens , des tables de matière : 
mais comme la route était toujours tracée, je 
ne crains pas de m’être écarté du but. 

Il m’a paru, que dans un bon ordre de lec- • 
ture , il fallait commencer par se faire une idée 
générale de l’ensemble. C’est là qu’on voit les 
grandes divisions, les points de coincidence 
et de séparation de toutes les branches, de la 
loi. C’est là qu’on apprend à s’orienter dans la 
, vaste région de la jurisprudence. 

La division des délits qui était un hors- 
d’œuvre dans ï introduction aux principes de 
morale et de jurisprudence ^ go. elle occupait 
un si grand espace, a trouvé ici sa place na- 
turelle ; mais je n’ai pas osé me jeter dans les 
profondeurs analytiques, et j’ai toujours re- 
gardé le rivage. ^ 

L’esprit philosophique , l’esprit d’invention 
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ne s’est, point encore appliqué à cette géogra- 
phie générale de la loi. C’est un sujet sur lequel 
il n’y a pas encore de trace d’homme. 

On va voir un plan lumineux et régulier 
succédera un état de confusion et de désordre. 

Jam marc littus habet : plenos capit alveus amnes : 
Flumina subsidunt : colles exire videntur. 

.Surgit humus. Métam. Lib. I. 

On sent bien qu’un traité de méthode et de 
classification ne peut pas être un ouvrage 
d’amusement. La précision et la clarté sont 
presque les seuls ornemens dont il soit suscep- 
'tible. Il faudrait avoir le goût puéril et faux 
pour y introduire des embellissemens que le 
sujet ne comporte pas. 

Mais ceux qui ne sont pas appelés par 
inclination ou par devoir à faire une étude 
approfondie de la science des lois ne doivent 
pas s’appesantir sur ce traité préliminaire : il 
n’est pas absolument nécessaire à l’intelligence 
dti reste. Après avoir lu l’ouvrage en son 
entier, on reviendra avec plus d’intérêt et 
d’instruction sur ce tableau général. ‘ 

' Dans la première édition , ce traité faisait partie du premier 
volume , et venait d’abord après les principes de législation. 
S.*! forme analytique avait arrêté un grand nombre de lecteurs. 
11 n’é^it pas convenable de faire commencer par la partie la 

* * ^ "A 

plus difficile. 



Digitized by Google 




é * 



VUE GENERALE 

, 

D'UN 






CORPS COMPLET DE LÉGISf.ATION. 






* 

CHAPITRE PREMIER. 



Division générale. 






Urr corps de lois est comme une vaste forêt : 
mieux il est percé, plus il est connu. 

Pour rédiger un corps de lois complet, il faut 
connaître toutes les parties qui doivent y ent^,,. 
11 faut savoir ce qu’elles sont en elles-mêmes^^ft^lfcSf * 
unes par rapport aux autres. C’est cç qui à' Itetï' 
lorsqu’en prenant le corps dans son entier, on le 
divise en deux parties, telles que tout ce qui ap- 
partient au corps intégral se trouve compris dans 
l’une ou dans l’autre, et que rien ne se trouve à-la- 
fois dans toutes les deux. Voilà le seul cas où la 
division soit complète. 

Divisions usitées. 

^j*émière division. i“ Droit intérieur, a" Droit 
des gens. Le premier est le droit national qui 
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DIVISION GENERALE. 



prend le nom du pays dont il est question. Droit 
français^ droit germanique. 

Une partie détachée de ce droit qui ne^^con- 
cerneqiieles habitans d’une ville, d’un district^ ou 
d’une paroisse, forme une subdivision qu’on ap- 
pelle le droit municipal.. Iæ second est celui qui 
règle les transactions mutuelles entre les souve- 
‘ rains et les nations. On pourrait l’appeler exclusi- 
vement droit inter-national '. Cette division est 
complète, mais ses jîarties sont inégales et peu 
distinctes. 

Seconde division. i“ Droit pénal. 2" Droit civil. 
LorsijUi’on a donné cette division pour complète, 
on avait otiblié au moins le droit des gens. 

Troisième division. 1° Droit péyial. 2" Droit civil. 

3 ° Droit politique. Pour distinguer ce dernier du 
droit des gens, il vamlrait mieux dire avec les An- 
glais: droit constitutionnel. Si la seconde division - 
est complète, que penser de celle-ci? Il faut quari^^^ 
la troisième partie soit renfermée, de façon pu 
d’autre, dan® les deux premières. 










• Ce mot est nouveau, niais analogue et facile à comprendre 
11 n’y a que la force de l’habitude qui puisse faire conserver un , 
terme aussi impropre, aussi dépourvu de signification que ' - 
celui de droft:'^'s^ens:j5ue chancelier d’Aguesseau avait déjà 
observé que oe:(ja^AB o^pefl'e coiumunéincnt droit des gens de- 
vrait être appelé ïtroit édltt les gens. Mais les gens , dans la 
langue française, n^> signifient pas les /Kilinns. V 
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Quatrième division. i° Droit civil o\i tempofçl. 
2“ Droit ecclésiastique ou spirituel. Division com- 
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plète, mais inégale, et dont les parties sont bien 
embrouillées. 



litaire\ autre division bornée apparemment 
droit inlérieur. 

^Cette malheureuse épithète ct»* 7 , opposée tour- 
à-tour aux mots pénal., ecclésiastique , politique, 
militaire, a quatre sens différens, qui se confon- 
dent sans cesse. C’est un des plus insignes faux- 
fuyansqu’il y ait en jurisprudence. 

Cinquième division, Loi écrite Loi non 
écrite^on droit coutumier. 

Les^lpis peuvent subsister, soit sous la forme de 
sous la forme de coutume. On appelle 
- statut loi écrite , la loi positive. La coutume est 
une loi conjecturale ; elle se tire par induction des 
décisions antérieiÿjcs rendues par les juges dans 
des cas semblables. 

Sixième division. 1“ Lois naturelles. 2" Lois éco- 
nomiques. 3 " Lois politiques, auxquelles se rappor- 
tent, dit-on” les devoirs de l’homme seul, les de- 
voirs de l’homme en famille , les devoirs de l’homme 
^ en société. Mais où y a-t-il des hommes sans so- 
ciété? Et s’il y eif^'a, d’où tiennent-ils ces lois? Que 
sont ces lois naturelles que personne n’a faites; 



Cinquième division, i® Droit civil. 2° Droit mi- 
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ces Joi$ économiques qui ne sont ^aè/^olitiqims} 
N’est-ce pas comme si on distribuait la zoologie 
en science des chimères , science des chevaux et 
science des animaux? — Voilà pourtant lanomen- 
clature de la législation, d’après les plus beaux gé- 
nies de ce siècle, les d’.\lembert, les Diderot et 
les principaux économistes. Qu’on juge par là de 
l’état de la science. 

On tire encore du corps de droit des parties con- 
sidérables qui ne font pas naître l’idée de division, 
parce que les mots qui les expriment respective- 
ment n’ont pas de termes corrélatifs pour marquer 

le résidu de la masse des lois. Droit maritime y 
> ' 

droit de police, de finance, d^ économie politique , 
de procédure y c\c. Ces parties extraites, quel est 
leur rapport avec les divisions les plus formelles? 
Dans laquelle peut-on les placer? 

Loi criminelle ou droit criminelle est une par- 
tie tout-à fait indéterminée des lois pénales. C’est 
une loi portée contre un délit auquel on s’accorde 
à donner le nom de crime : il faut pour cela le 
concours de plusieurs circonstances indétermi- 
nées; — procédé odieux; — màl énorme, ou ré- 
puté tel; — mauvaise foi; — punition sévère. 
Lois canoniques : c’est une partie assez bien dé- 
terminée du droit ecclésiastique : la partie de ces 



lois qui est venue ,d’un^4^rtaine source. ^ 



Æ-t-' 
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Division nouvelle. 

Les divisions qui suivent sont tout-à-fait nou- 
velles,, ou n’ont reçu qu’une demi-dénomination, 
ou ont été peu considérées jusqu’à présent. Je les 
annonce ici à cause du jour qu’elles r^andent 
sur la théorie, et de leur utilité dans la pratique. 

Septième division. i° Lois suhstantives. -1° Lois 
adjectives. Ce dernier est le nom que je donnerais 
aux lois de procédure, afin de pouvoir désigner 
par mi mot corrélatif les lois principales dont ou 
a si souvent besoin de les distinguer. Les lois de 
procédure ne peuvent ni exister ni même se con- 
cevoir sans ces autres lois qu’elles tendent à faire 
observer. Qui entend le sens de ces deux mots eu 
grammaire ne peut manquer d’entendre celui que 
je voudrais leur donner en jurisprudence. 

Huitième division : i“ Lois coercitives et punis- 
santes. 1° Lois attrayantes ou rémunératoires. Les - 
premières s’appuient sur des peines, les secondes 
sur des récompenses. 

Neuvième division, i ° Lois directes. -2° Lois 
indirectes. J’appelle directes celles qui vont' à leur 
but de la manière la plus simple, en ordonnant ou 
en défendant l’acte même qu’il s’agit défaire naî- 
tre ou dé prévenir. J’appelle indirectes celles qui,^ 
pour arriver à un but , se servent de moyens 
éloignés, en s’appliquant à d’autres actes qfti o«r 
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nne liaison plus ou moins immédiate avec les 
premiers. Défense du meurtre sous peine de’mort : 
moyen direct de prévenir les assassinats. Défense 
de porter des armes offensives : moyen indirect. ' v . 

Dixième division. i“ Lois générales. 2° RecueiL 
de lois particulières. Dans* les premières, tout le - 
monde a un intérêt égal : les secondes sont celles 
qui n’intéres.sent directement que telle ou telle 
classse de citoyens. Cette division est d’aune grande . 
utilité pratiquç pour faciliter la connaissance des 
lois. 

Onzième division. 1° Lois permanentes. 2° Lois 
nécessairement passagères. Il y a des lois quimour- 
raient d’elles-mémes , lorsque la circonstance qui 
les a,fail naître vient à cesser. Une loi ne porte-t- 
elle que sur la conduite d’un certain individu , il 
faut qu’elle meure avec lui. Parmi les lois pas- 
sagères, la plupart passent sous le nom de régie- 
mens. C^out des ordres particuliers, des lois qui 
peuvent et qui doivent même être changées, et 
qui ne, répondent qu’à un certain état de choses. 

Douzième division. 1°, Code des lois mêmes. 

2" Code des formulaires. Un^ formule fait partie 
/des lois dès qu’elle est ordonrfée par le législateur. 

- 4 » ‘ ' 

' On voit par là qu’une loi indirecte par rapport à un acte 

devient directe par rapport à un autre. Ces épithètes ne sont 
justes qu’uutant qu’on raj>porte à un seul et même acte deux 
ou plusieurs lots différentes. 



Digilized by Google 



DIVISION GÉNÉRALK. 



aOD 



Une patent^ de création, un procès-verbal, un 
certificat', ;un acte, une forme de supplique, tout 
cela devient partie de la loi. 

De toutes ces divisions, la troisième en droit pé- 
nal, droit civil, droit 'constitutionnel , est la plus 
complète, la plus usitée et la plus commode. C’est 
donc le centre de réunion où je ramènerai toutes 
les parties. 

Quantaux écrivainsen matière dejurisprudence, 
ih peuvent se ranger sous deux classes. Les uns 
font l’exposé des lois d’un pays, les expliquent, 
les commentent, les rapprochent. Tels sont Uei- 
neccius pour les lois romaines, et Blackstone pour 
le^ lois d’Angleterre. 

Les autres traitent de l’art même de la législa- 
tion , soit parce qu’ils expliquent les notions préli- 
minaires , les termes de j urisprudence universelle , 
tels que pouvoirs, droits, titres, contrats, obliga- 
tions, délits, etc., soit parce qu’ils recherchent les 
principes généraux sur lesquels les lois doivent 
être fondées: soit enfin qu’ils examinent. la légis- 



lation de tel ou tel pays pour en monter le fort 
ou le faible. ^ 

Peu d’ouvrages de lois sont d’uri genre unique 
et distinct. Grotius, Puffendorf , Burlamaqui revê- 

■jgïlU * ^ 

tent successivement et quelquefois réunissent tous 
ces caractères. Montesquieu, dans ^Esprit des loisy 
s’était proposé de faire un traité de l’art; mais dans 
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ses derniers livres le législateur est devenu anti- 
quaire et historien , et on a pu comparer son ou- 
vrage à ce fleuve qui, après avoir parcouru et fer- 
tilisé de superbes contrées, n’arrive pas jusqu’à la 
mer, et se perd dans les sables. 

Hobbes et Harrington, qui n’ont traité que des 
principes du droit constitutionnel , l’ont fait d’une 
manière générale , mais avec des vues d’applica- 
tion locale. Beccaria, dans son Traité des délits 
et des peines J fi' en est tenu exclusivement à *la 
branche philosophique. ' 
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CHAPITRE IL 

Relation entre lois, délits, obligations et services. 

Dans un corps de lois tout roule sur àe^délita, 
des droits^ des obligations , des services. Il faut 
donc se faire des idées claires de ces termes abs- 
traits, et pour cela il faut savoir comment ces dif- 
férentes notions se sont formées, et quels sont leurs 
rapports réciproques. Montrer leur génération, 
c’est montrer leur nature. 

On peut aisément imaginer une époque où les 
hommes existaient sans connaître des lois, des 
obligations, des délits, des droits; qu’y avait-il 
alors? Les personnes, les choses, les actions : les 
personnes les choses, les seuls êtres réels; les ac- 
tions, qui n’existent que dans un instant fugitif , 
dans un moment donné, qui périssent en naissant, 
mais qui laissent une postérité nombreuse. 

Parmi ces actions, les unes produisaient de 
grands maux, et l’expérience de ces mots donna 
naissance aux premières idées morales et législati- 
ve$. Les plus forts voulurent arrêter le cours de 
ces actions malfaisantes, et pour cela, ils les trans- 
formèrent en délita. Cette volonté, revêtue d’un 
signe extérieur , reçut le titre de loi. 



Digilized by Google 




V 



2o8 rklation entre lois, 

. ^ Ainsi , déclarer par une loi que tel ou^tel^,;4jte 
est prohibé, c’était ériger cet acte en rfe'/*/. Assufer 
aux individus la possession de tel ou tel bien, 
c’était leur conférer des droits. Ordonner aux 
hommes de s’abstenir de tous les actes qui pou- 
vaient nuire à la jouissance de tels ou tels autres, 
c’était leur imposer une obligation. Les assnjétir 
à contribuer par tel ou tel acte à la jouissance de 
leurs semblables, c’était les soumettre à un ser- 
vice. Les idées de loi, de délit, de droit, d^ohliga- 
tion, de service, sont donc des idées qui naissent 
ensemble, qui existent ensemble, qui sont et qui 
demeurent inséparables. 

Ces objets sont tellement simultanés que tous 
ces mots peuvent se traduire indifféremment les 
uns par les autres La loi m’ordonne-t-elle de vous 
nourrir : elle m’impose Xohligation de vous nour- 
rir; elle vous accorde le droit d’être nourri par 
moi; elle convertit en l’acte négatif que je 
ferais en omettant de vous nourrir; elle me sou- 
met à vous rendre le service de vous nourrir. — 
La loi me défend-elle de vous tuer : elle m’impose 
Vohligation de ne pas vous tuer ; elle vous accorde 
le droit de n’être pas tué par moi; elle érige en 
délit l’acte positif que je ferais en vous tuant ; 
elle exige de moi de vous rendre le service négatif 
qui consiste à m’abstenir de vous tuer. 

Ce n’est qu’en créant des délits (c’est-à-dire, én 
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érigeant certaines actions en délits) que la loi con- 
fère des droits. Si elle confère un droit, c’est en 
donnant la qualité de délits aux diverses actions 
par lesquelles la jouissance de ce droit serait in- 
terrompue ou contrariée. La division des droits 
peut donc se rapporter à la division des délits. 

Les délits, en tant qu’ils concernent un individu 
déterminé, peuvent se distribuer en quatre classes, 
suivant les quatre points dans lesquels on peut le 
blesser : délits contre la personne , délits contre 
l’honneur, délits contre les biens, délits contre la 
condition. On peut de même distribuer les droits 
en quatre classes : droits de sûreté pour la per- 
sonne , droits de sûreté pour l’honneur, droits de 
sûreté pour les biens, droits 'de sûreté pour la 
condition. 

La distinction entre les droits et les délits est 
donc purement verbale : il n’y en a point entre 
les idées ; on ne saurait se former l’idée d’un droit 
sans s’être formé l’idée d’un délit. 

Jeme représentele législateur contemplant les ac- 
tions humaines selon la mesure de ses vues des unes, 
il les défend; les autres, il les ordonne : il en est 
plusieurs qu’il s’abstient également d’ordonner ou 
de défendre. Par la prohibition des’ premières, il 
crée les délits positifs. Par l’injonction des secon- 
des, il crée les délits négatifs. Mais créer un délit 
positif, c’est créer une obligation de ne pas faire; 

III. <4 



Digitized by Google 




UlO BELATIOK ENTBE LOIS, 

créer un délit négatif, c’est créer une ohligation 
de faire. Créer un délit positif, c’est créer un #er- 
vice négatif ( le service qui consiste à s’abstenir 
d’une action nuisible). Créer un délit négatif, c’est 
créer un service positif service qui consiste à 
exercer une action utile). Créer des délits, c’est 
donc créer des obligations ou des services forcés , 
Créer des obligations ou des services forcés, c’est 
conférer des droits. 

. Par rapport aux actions sur lesquelles le légis- 
lateur ne prononce ni défense ni injonction, il ne 
crée aucun délit, aucune obligation, aucun service 
forcé; cependant il vous confère un certain droit, 
ou il vous laisse un pouvoir que vous aviez déjà, 
celui de faire ou de ne pas faire., selon votre 
propre volonté. Si par rapport à ces mêmes actions- 
il avait existé auparavant une injonction ou une . 
défense, et que cette injonction ou cette défense 
fussent révoquées , on pourrait dire sans difficulté 
que le droit qui vous revient , la loi vous le e<m~ 
fère ou vous le restitue. La seule différence , c’est 
qu’à présent vous le tenez de son activité, comme 
auparavant vous l’avez tenu de son inaction. Dans 
/l’état actuel, il paraît comme si vous le deviez à 
elle seule, tandis qu’auparavant vous paraissiez 
en être redevable en partie à la loi et en partie à 
la nature. C’est à la nature que vous le deviez en tant 
qu’il était l’exercice d’une faculté naturelle : c’est à la 



k 
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loi que vous le devez, en tant qu’elle aurait . 

dre à ces actes la même prohibition qu’à d’aiÉ^^Tf' '»■' 

Par rapport meme à ces actes sur lesquels la loi 
s’abstient d’ordonner ou de défendre, elle vous 
confère un droit positif, le droit de les faire on de 
ne les pas faire, sans être troublé par personne 
dans l’usage de votre liberté. 

Je puis rester debout ou m’asseoir , entrer ou 
sortir, manger ou ne pas manger, etc., la loi ne 
prononce rien sur cela. Cependant le droit que 
j’exerce à cet égard je le tiens de la loi , parce que 
c’est elle qui érige en délit toute violence par la- 
quelle on voudrait m’empêcher de faire ce qui me 
plaît. 

Voici donc la filiation de ces êtres légaux : ils ne 
sont que la loi, considérés sous différens aspects ; 
ils existent dès qu’elle existe; ils naissent et meu- 
rent avec elle. Rien n’est plus simple, et les pro- 
positions mathématiques ne sent plus certaines. 

Tout cela est nécessaire pour avoir des idées claircg, 
des lois, et cependant rien de cela ne se trouve 
dans aucun livre de jurisprudence; le contraire 
même se trouve partout. Il y a eu tant d’erreurs 
en ce genre, qu’on peut espérer que les sources 
en sont épuisées. 

Ce sont les mots droits et obligations qui ont 
élevé des vapeurs épaisses, par lesquelles la lu- 
mière a été interceptée. On n’a point connu leur 

14. 
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origine; on s’est perdu dans des abstractions; on a 
raisonné sur ces mots comme sur des êtres éter- 
nels qui ne naissaient point de la loi , et qui au 
contraire lui donnaient naissance. On ne les a point 
considérés" comme des productions de la volonté 
du législateur, mais comme les productions d’un 
droit chimérique, un droit des gens, un droit de 
la nature. 

Je n’ajoute qu’un mot pour faille sentir l’impor- 
tance de se faire des idées nettes sur l’origine des 
droits et des obligations. Ce sont des enfans de la 
loi : il ne s’agit donc plus de les mettre en oppo- 
sition avec elle. Ce sont des enfans de la loi : ils 
doivent donc être subordonnés comme elle à l’u- 
tilité générale. 

L’idée fondamentale, l’idée qui sert à expliquer 
toutes les autres, c’est celle de délit. Elle a une 
clarté par elle-même , parce qu’elle présente une 
image ; elle s’adre^e aux sens , elle est accessible 
^ux intelligences les plus bornées. Délit, c’est un 
acte, un acte dont il résulte du mal. Faire un acte 
positif, c’est se nàettreen mouvement; faire un acte 
négatif, c’est se tenir en repos. Or, un corps en 
mouvement, un corps en repos, voilà ce qui pré- 
sente une image. Un être blessé , un être souffrant 
par les suites d’un acte, c’est encore une image 
également familière. 11 n’en est pas de même des 
êtres purement fictifs, appelés droits et ohliga- 

^ ' 
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tiona. On ne saurait les peindre sous aucune forme 
on peut cependant les revêtir d’images sensibles , 
mais il faut pour cela les désabstrairc, si je puis 
parler ainsi; il faut les appliquer à des chçses réel- 
les : droit de faire tel ou tel acte; — obligation de 
le faire ou de ne le pas faire. Plus on les rapproche 
de l’idée du délit, plus ils sont faciles à entendre. 




K 



Digilized by Google 




U 1 4 RAPPORT DU PÉNAL £T DU CIVIL. 



CHAPITRE III. 

Rapport du pénal et du civil. 

Si on demande quelle est la distinction entre le 
code civil et le code pénal, la plupart des juris- 
consultes répondent que le code civil contient la 
description des droits et des obligations, et que le 
code pénal contient celle des délits et des peines. 

Si l’on a bien saisi le sens du chapitre précédent, 
on sentira que cette distinction est peu fondée. 
Créer les droits et les obligations , c’est créer les 
délits. Créer un délit , et créer le droit qui s’y rap- 
porte, c’est une seule et même loi, une seule et 
même opération. 

Direz-vous que le droit que vous avez d’être 
nourri par moi appartient à une certaine classe de 
lois qu’il faut appeler civiles^ et que le délit que je 
commettrais en omettant de vous nourrir, appar- 
tient à une classe de lois différentes qu’il .faut 
appeler Serait-ce là une distinction claire 

et intelligible? 

Il règne entre ces deux branches de la jurispru- 
dence une liaison des plus intimes : elles se pénè- 
trent dans tous les points. Tous ces mots : droits. 
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obligations, services, délits, qui entrent nécessai- 
rement dans les lois civiles, se présentent de 
même dans les lois pénales. Mais en envisageant 
les mêmes objets sous deux points de vue, en 
s’est fait deux langues différentes. Obligations, 
droits, services, voilà le langage du code civil. In- 
jonction, prohibition, délits, voilà Je langage du 
code pénal. Connaître le rapport d’un code avec 
l’autre, c’est savoir traduire l’une par l’autre ces 
deux langues. 

Dans l’intime liaison de ces deux droits, il sem- 
ble bien difficile de trouver entre eux une distinc- 
tion réelle. Cependant je vais l’essayer. 

Une loi civile est celle qui établit un droit. Une 
loi pénale est celle qui, en conséquence du droit 
établi par la loi civile, ordonne de punir de telle 
ou telle manière celui qui l’aurait violé. Ainsi la loi 
qui se bornerait à interdire le meurtre ne serait 
* qu’une loi civile : la loi qui ordonne la peine de 
mort contre le meurtrier est la loi pénale. 

La loi qui convertit un acte en délit et la loi qui 
ordonne une peine pour ce délit ne sont, à pro- 
prement parler, ni la même loi, ni parties de la 
même loi. Tu ne déroberas point , voilà la loi qui 
crée un délit. Que le juge fasse mettre en prison 
celui qui aura dérobé, voilà la loi qui crée une 
peine. Ces lois sont tellement distinctes, qu’elles 
portent sur des actes différens, et qu’elles s’adres- 
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sent à des persouneff différentes. La .première ne 
renferme point la seconde, mais la seconde ren- 
ferme implicitement la première. Dire aux juges : 
Faites punir les voleurs^ c’est intimer clairement 
la défense de voler. Dans ce sens, le code pénal 
pourrait suffire à tout. 

Mais la plupart des lois renferment des termes 
complexes qui ne peuvent être entendus qu’après 
beaucoup d’explications et de définitions. Il ne 
suffit pas de défendre le larcin en général , il faut 
exprimet* be que c’est que propriété et ce que c’est 
que larcin. Il faut que le législateur , entre autres 
choses, fasse deux catalogues, l’un contenant les 
évènemens qui confèrent un droit à posséder telle 
ou telle chose, l’autre contenant les évènemens 
.^^qui détruisent ce droit. 

sont ces matières explicatives qui appar- 
* dënnent principalement au code ci 
impérative enveloppée dans les lois 
stitue proprement le code pénal. 

On pourrait placer dans le code civih toutes les 
lois qui n’ont point de clauses pénales,. Ou qui ne 
prescrivent que la simple obligation de rèsfituer 
quand on s’est mis en possession dù bî^ d’Siltrui 
sans mauvaise foi. On réserverait pouf le'èpde pé- 
nal toutes les lois qui infligent une peiue àa'-d,és- • 
sus de cette simple restitution; par exemple l’ern- 
prisonnement, le travail forcé, une amende, etc. 



fil : la partie 
pénales coiv- 
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'^Dans le code civil , ce qui s’empare lé>plus de 
l’atteutiou ^ c’est la description du délit ou du 
droit. Dans le code pénal , le point saillant c’est la 
peine. 

Chaque loi civile forme un titre particulier qui 
doit enfin aboutir à une loi pénale. Chaque loi pé- 
nale est la suite, la continuation, la terminaison 
d’une loi civile. 

Dans les deux codes, il y aura des titres géné- 
raux. Ils auront pour objet d’éclaircir tout ce qui 
appartient aux titres particuliers : définitions, 
ampliations, restrictions, dénombrement d’espè- 
ces et d’individus, enfin, expositions de toutes 
sortes. 

Ce qu’il ne faut jamais oublier , c’est que ces 
deùx codes n’en font qu’un pour leur nature et 
leur objet; qu’ils ne sont divisés que pour la com- 
modité de la distribution , et qu’on pourrait dispo- 
ser toutes les lois sur un seul plan , sur une seule 
mappemonde. 

Le législateur donne-t-il la description complète 
de tous les actes qu’il veut qu’on regarde comme 
délits, il a donné le recueil entier des lois. Voilà 

A 

‘tout ramené au pénal. — Le législateur a-t-il éta- 
'bli toutes les obligations des citoyens, tous les 
droitsWcréés par ces obligatmns, tous les évène- 
mens par^ lèsquels ces^i^obligations et ces droits 
peuvent commencer eL^ir, il aura encore donné 
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le recueil entier des lois, et voilà tout ramené au 
civil. ^ 

Le corps de droit, sous ce point de vue, cesse 
d’être un épouvantail par son immensité. On aper- 
çoit les moyens de le mesurer , d’en saisir l’ensem- 
ble , et d’en ramener toutes les parties vers un cen- 
tre commun. 




4 
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CHAPITRE IV. 

) 

De la méthode. 

Dans quel ordre convient-il d’arranger les di- 
verses parties qui composent un corps complet de 
législation? 

Il y a des personnes qui ont besoin de connaî- 
tre le système entier des lois : ce sont ceux qui 
sont chargés de les maintenir et de les appliquer. 
D’autres ont seulement besoin de connaître la par- 
tie qui les concerne et qu’il leur serait dangereux 
d’ignorer : ce sont les individus qui ne sont tenus 
qu’à leur obéir. 

Ce qui est le plus convenable pour la généralité 
du peuple, voilà ce qu’il faut considérer dans l’ar- 
rangement des lois. Le peuple n’a pas le loisir 
d’en faire une étude approfondie : il n’a pas la ca- 
pacité de rapprocher des dispositions éloignées : il 
n’entendrait pas les termes techniques d’une mé- 
thode arbitraire et artificielle. 11 faut donc distri- 
bjuer les matières "dans l’ordre le plus facile pour 
des eiitendemehs peu exercés, dans l’ordre le plus 
intéressant par l’importance des sujets, en ujà* ^ 
motÿ^dans l’ordre le plus naturel. 
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Mais qu’est-ce ici que l’ordre le jj/us naturel? 
C’est l’ordre selon lequel il sera le plus aisé de 
consulter la loi, de trouver le texte qui s’appli- 
que à un cas donné, et d’en saisir le véritable 
sens. La meilleure méthode est celle qui ‘donne la 
plus grande facilité de trouver ce qu’oii'èhérçhe. 

Règles des méthodes. •' ' ^ , 



[“ La partie des lois qui porte le plif^s' 
ment l'empreinte de la volonté du législateur Jdoit 
précéder les parties où sa volonté ne se montre 
qu* indirectement. 

Par cette raison , le code pénal doit précéder 
le code civil, le code politique , etc. Dans le pre- 
mier, le législateur se manifeste à chaque indi- 
vidu; il permet, il ordonne, il défend, il trace à 
chacun en particulier les règles de sa conduite, 
c’est le langage d’un père et d’un maître. Dans les 
autres codes, il s’agit moins de commandement 
que de réglemens et d’explications qui ne s’adres- 
sent pas si clairement à tous les individus, et ne 
les intéressent pas également dans toutes les épo- 
ques de leur vie. 

2° Lss lois qui vont le plus directement au but 
de la ^ société doivent précéder celle dont Vuti- 
litéf toute grande qu*elle est y n* est pas aussi évi- 
^ dente. ’ 

code pénal , suivant cette règle , doit encore 
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précéder le code civil, et le code civil doit précé- 
der le code politique. Rien ne va plus directement 
au grand but de la société que les lois qui pres- 
crivent aux citoyens la manière de se conduire 
entre eux, et les empêchent de se nuire. Puisque 
l’idée du délit est fondamentale dans la législation, 
que tout en émane, et que tout y revient, c’est la 
première sur laquelle il faut fixer l’attention pu- 
blique. 

3° Les titres les plus faciles à concevoir doi- 
vent précéder ceux dont la conception est moins 
simple. 

Dans la partie pénale , les lois qui protègent la 
personne, comme les plus claires de toutes, pré- 
céderont celles qui protègent la propriété. On 
placera successivement celles qui concernent la 
réputation , celles qui constituent l’état légal des 
personnes, celles qui embrassent un objet double, 
comme la personne et la propriété, la personne 
et la réputation, etc. 

Dans le civil, on placera les titres qui concer- 
nent \&s choses^ objets matériels et palpables, avant 
ceux qui concernent les droits, objets immatériels 
et abstraits. On placera les titres qui concernent 
les droits de propriété avant ceux qui concernent 
la condition des personnes, etc. 

Dans le livre de la procédure , en vertu de cette 
règle, on mettra en tête le cours le plus sommaire. - 
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4“ Si, de deux objets , Von peut parler du pre- 
mier sans parler du second, et quau contraire 
la connaissance du second supposât celle dupre-, 
mier, c’est au premier qù il faut donner la priorité. 

Ainsi, dans le pénal, il faut placer les délits 
envers les individus avant les délits envers le public, 
— et les délits envers la personne avant les délits 
envers la réputation. 

Dans le civil , malgré un autre principe d’ordre 
plus apparent, mais moins utile, il conviendra de 
placer l’état de maître et celui de serviteur, l’état 
de tuteur et celui de pupille , avant ceux de père 
et de fîl.s, de mari et d’épouse, parce qu’un père 
et un mari sont à certains égards le maître, et à 
d’autres, le tuteur des enfans et de l’épouse. 

En vertu de cette règle, le code civil et le code 
pénal doivent marcher avant l’organisation judi- 
ciaire et la procédure. ^ 

Intenter une procédure, c’est demander satis- 
faction pour UH délit, ou c’est exiger un service 
en vertu d’un droit.^Mais le catalogue des délits , 
des services, des droits, se trouve dans le code 
pénal et dans le code civil : c’est donc par ceux-ci 
qu’il faut commencer. 

La procédure est un moyen pour parvenir à un 
but. C’est le moyen de se servir de cet instrument 
qu’on nomme loi. Décrire les moyens d’employer 
l’instrument, avant d’avoir décrit l’instrument 
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lui-méme, c’est uu bouleversement d’ordre incon- 
cevable. 

Etablir un nouveau système de procédure en 
laissant subsister des lois informes, c’est bâtir sur 
des fondemens qui s’écroulent; c’est reconstruire 
un édifice caduc en commençant par le faite. Il 
faut de l’ensemble et de l’harmonie entre toutes les 
parties de la législation. On ne saurait faire mar- 
cher une bonne procédure avec de mauvaises lois. 

5” Z^es lois dont V organisation est complète, 
c'est-à-dire qui ont tout ce quHl faut pour pro- 
duire leur effet, pour être mises en exécution , 
doivent marcher avant celles dont F organisation 
est nécessairement défectueuse. 

Une certaine partie du droit politique est né- 
cessairement dans ce dernier cas. Il faut s’arrêter 



quelque part dans l’établissement des lois : Quis 
custodiet ipsos custodef:^^ Les lois qui obligent 



les sujets doivent par lesquelles on 

cherche à lier la ntKi^l^^'Miéveraine. Les pre- 



chcrche à lier la Les pre- 
mières, les lois un tout com- 

plet : elles sont accompagnéè&de dispositions pé- 
nales et de la procédure qui en assure l’exécution. 
Mais les lois in imperium, à moins de changer 
de nature , ne peuvent avoir pour appui ni l’une 
ni l’autre espèce de ces lois auxiliaires. On ne 
peut, ni assigner des peines pour les délits du sou- 
verain ou du corps qui exerce la souveraineté; ni 
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instituer un tribunal et des formes pour avérer 
ses délits. Tout ce que la sagesse humaine a pu 
trouver se réduit plutôt à un système de précau- 
tions et de moyens indirects, qu’à un système de 
législation. L’amovibilité, par exemple, est em- 
ployée pour obvier à la corruption d’^un corps re- 
présentatif. La nature de la chose n’admet pas un 
moyen juridique, une procédure régulière. 

Le droit inter-national est dans le même cas. Un 
traité entre deux peuples est une obligation qui 
ne peut pas atteindre à la même force qu’un con- 
trat entre deux particuliers. Les usages qui con- 
stituent ce qu’on appelle le droit des gens ne peu- 
vent être appelés lois que par extension et par 
métaphore. Ce sont des lois dont l’organisation est 
encore plus incomplète, plus défectueuse que celles 
du droit politique. Le bonheur du genre humain 
serait fixé, s’il était possible d’élever ces deux classes 
de lois au rang de lois organisées et complètes. 

La seule chose commune entre tous les corpsde 
droits qui existent , c’est d’être également étrangers 
à toutes ces règles. 

Justinien, dans les Pandectes et les Institutes, a 
suivi deux plans indépendans et incommensura- 
bles, qui ont déterminé l’allure de tous les juris- 
consultes postérieurs. Ceux qui ont voulu corriger 
Justinien n’ont osé le faire que par Justinien même. 
Ileineccius, l’un des plus sensés romanistes, « 
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voulu tout ramener à l’ordre des Pandectes, et Be- 
ger a voulu tout plier à celui cïes Institutes. Les 
deux méthodes sont également vicieuses. 

N’est-ce pas l’idée du délit (\ui domine toute la 
matière de la loi? Qui le croirait? Dans ce vaste 
système du droit romain , il n’y a pas un seul chef 
en entier sous le titre de délit. On a tout distribué 
sous trois divisions, des personnes, droits des 

choses, actions. Les délits se trouvent incidemment 
mêlés çà et là. Les plus voisins par leur nature se 
trouvent souvent très éloignés l’un de l’autre, et 
lès plus étrangers se touchent. 

Les codes modernes ne sont pas plus méthodi- 
ques. Le code danois commence par la procédure 
civile. Le code suédois commence par la partie du 
droit civil qui regarde l’état des personnes. 

Le code Frédéric, qui porte le titre pompeux 
* ^ A' universel, débute par la partie civile à laquelle il 
se borne en la laissant incomplète. 

Le code sarde présente d’abord quelques dis- 
positions pénales : mais les premiers délits dont il 
traite se rapportent à la religion. Le civil et le 
politique se succèdent et se mêlent dans un dés- 
ordre continuel. ‘ 

Le code Thérèse est purement pénal ; mais par 
où commence-t-il? Premièrement le blasphème, 
puis l’apostasie, puis la magie. Dans la première 
partie on traite de la procédure. 
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"• V, Blackstone, qui se bornait à faire le tableau des 
lois de l’Angleterre, n’a cherché qu’à placer d’une 
manière commode les termes techniques les plus 
usités de la jurisprudence anglaise. Son plan est 
arbitraire, mais il est préférable à tous ceux qui 
l’avaient précédé. C’est une œuvre de lumière en 
comparaison des ténèbres qui couvraient aupara- 
vant le corps entier de la loi. 
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CHAPITUE V. 

Pl.m du code pénal. 

Les lois pénales, comme nous l’avons déjà vu, 
sont les seules qui puissent faire une suite régu- 
lière, un tout complet. Ce qu’on appelle / oî« civiles 
ne sont que des fragmens détachés appartenant 
en commun aux lois pénales. Le lois dépour- 
vues de tojjte sanction factice exercent une in- 
fluence trop faible pour qu’on doive s’y fier quand 
on peut faire autrement. Les lois à sanction rému- 
nératoire, outre leur faiblesse, sont trop coûteuses 
pour qu’on puisse leur confier jamais le fort de 
l’ouvrage. Reste la loi pénale, seule matière dont 
on puisse construire le gros de l’édifice des lois. Il 
faut donc prendre cette loi pénale, qui seule em- 
brasse tout, pour base de toutes les autres divi- 
sions de lois. 

Faire une loi pénale, c’est créer un délit. La 
distribution des lois pénales sera donc la même 
que celle des délits. En déterminant, dénominant, 
arrangeant, dénombrant les délits, ou aura déter- 
miné, dénominé, arrangé, dénombré les lois pé- 
nales. Cet arrangement est-il bien fait, on aura de 

i5. 
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xnêine arrangé toutes les autres espèces de lois. 
.• Voilà l’ordre qui se fonde sur une base manifeste 
et inajtérable. Le règne du chaos finit. 

Je commence par l’arrangement même : je ferai 
voir ensuite les considérations qui l’ont suggéré, les 
avantages qui en découlent. Pour entendre le com- 
mentaire, il faut avoir vu le texte. 






Digitized by Google 




DIVISION DES DÉLITS. PREMIÈRE CLASSE. SaQ 



CFIAPITRE VI. 

De In division des délits. • 

Sous le principe de Futilité, on ne doit ranger 
parmi les délits que les actes qui peuvent être nui- 
sibles à la communauté. 

Un acte ne peut nuire à la communauté qu’au- 
lant qu’il est nuisible à un ou à plusieurs des indi- 
vidus qui la composent. Ces individus seront assi- . 
gnables ou non a.ssignables. ‘ 

L’individu assignable auquel le délit est nuisi’ole 
peut être le délinquant lui-même ou toute atitre 
personne que le délinquant. 

Mais.il y a des actes qui peuvent avoir des effets 
nuisibles à plusieurs personnes, sans qu’on puisse 
assigner individuellement ces personnes. Le mal 
pourra être renfermé dans un cercle moins grand 
que l’état parmi les individus d’une seule condition , 
d’une seule profession, d’un seul district, où il 
pourra se répandre indistinctement parmi les in- 
dividus qui composent tout l’état. 

1 Individu assignable est celui qu’on peut distinguer de tout 
autre , soit par son nom , soit par quelque circonstance parti- 
culière; par exemple, Jacques, Pierre, Guillaume, ou bien ,1e 
niaitrc de telle maison, le conducteur d’une telle voiture, etc. 
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Cette première division est complète et fournit 
quatre classes de délits. 

1 . ' Les actes nuisibles en première instance à des 
individus assignables autres que le délinquant : ce 
sont des délits privés. 

2. Les actes nuisibles en première instance au 
délinquant, et pas à d’autres, à moins que ce ne 
soit par une conséquence du mal qu’il s’est fait à 
lui-méme. Nous les appellerons, pour les faire con- 
traster avec ceux des autres classes, délits person- 
nels ou délits contre soi-même. 

3 . Les actes qui peuvent être nuisibles à des 
individus non assignables, renfermés dans un cer- 
cle particulier moins grand que celui de l’état 
(comme une compagnie de commerce, une cor- 
poration, une secte religieuse). Ce sont des délits 
contre une portion de la cominupauté : nous les 
appellerons, pour les faire contraster avet les autres 
classes, délits demi publics. 

4. Les actes qui peuvent être nuisibles' ou qui 
menacent d’un danger plus ou moins éloignéain 
nombre indéterminé d’individus non assignables, 
sans qu’il paraisse qu’aucun en- particulier soit 
plus exposé que tout autre. C’est ce que nous ap- 

. poWerows délits publics ou déHis contre V état. 

Quatre classes de délits. ' 

I . Délit. s privés. 
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a. Délits contre soi-mêrae. 

3. Délits demi publics. 

4- Délits publics. 

SUBDIVISIONS DES DÉLITS. 

1 ° Subdivision des délits privés. ' 

Dans le période actuel de son existence, le bien- 
être d’un homme et sa sécurité, en un mot ses 
plaisirs et son exemption desouffrance, dépendent 
premièrement de V état de sa personne , Qt s,ccon- 
dement des objets extérieurs qui l’environnent. Si 



• Les limites des délits privés, demi publics et publics, sont , 
à proprement parler, impossibles à distinguer; s’agit-il de 
délits privés, d’un meurtre, par exemple : si ce meurtre est 
commis dans une affaire de parti , il menace la sûreté de tous 
les membres de ce parti , et le délit privé devient un délit 
demi public. Si ce meurtre est commis par brigandage, il 
menace la sûreté de tous, et par cette circonstance le délit 
privé vient toucher aux délits publics. S’agit-il d’un délit 
demi public, par exemple d’un libelle contre une classe par- 
ticulière; moins il y a d’individus dans cette classe, plus il est 
probable que les personnes lésées peuvent devenir assigna- 
bles, et le délit se rapproche des délits privés. Plus il y a d’in- 
dividus dans cette classe, plus le délit se rapproche des délits 
publics. Les trois classes sont donc sujettes jusqu’à un certain 
point à se confondre dans ces certains cas. C’est un inconvé- 
nient inévitable dans toutes les divisions idéales qu’on emploie 
pour distribuer des objets qu’on ne saurait considérer en^ 
masse. 
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donc un liomme souffre en conséquence d’un dé- 
lit, ce doit être ou d’une manière immédiate , dan.s 
_sa personne; ou d’une rruinière relative, en raison 
de ses rapports avec les objets extérieurs. Or ces 
objets extérieurs sont des choses ou des personnes, 
des choses dont il fait usage pour son bien-être en 
vertu de ce qu’on a\ipe\\c propriété , — des per- 
sonnes dont il tire avantage en vertu de quelques 
services qu’elles sont disposées à lui rendre. Cette 
disposition à rendre des services peut être fondée 
simplement sur la liaison générale qui unit tons 
les hommes, ou sur une liaison qui unit certains 
individus entre eux plus particulièrement qu’avec 
les autres. Ces liaisons plus étroites forment une 
espèce de propriété fictive et incorporelle qu’on 
appelle condition : — condition domestique, liai- 
son entre un père et un enfant, un époux et une 
épouse, — condition politique, liaison entre les 
citoyens d’une même ville, etc. 

Lorsqu’on ne considère que la liaison générale 
entre les hommes, leur disposition à se rendre ser- 
vice est ce qu’on appelle bienveillance , Cette bien- 
veillance est une faveur; et la chance iqu’on a 
d’obtenir cette faveur est une espèce de propriété 
fictive qu’on appelle honneur ou réputation, I>a 
^réputation est donc nue espèce de fonds, une 
• sûreté d’obtenir ces services libres et gratuits qui 
dépendent de la bienveillance. 
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Il est évident qu’un homme ne peut souffrir que 
par des actes qui l’affectent dans l’un ou l’autre 
de ces quatre points : sa personne, sa propriété, 
sa condition , sa réputation C'est de là qu’il faut 
tirer la subdivision des délits privés. 

1. Délits contre la personne. 

2. Délits contre la propriété. 

3. Délits contre la réputation. 

4. Délits contre la condition. 

On peut appeler rfe/iV celui qui n’affecte 

l’individu que dans un de ces points; complexe, 
celui qui l’affecte dans plusieurs à-la-fois. 

5. Délits contre la personne et la propriété. 

6. Délits contre la personne et la réputation. 

de la première classe. 

Quant à la personne, il faut la considérer comme 
composée de deux parties différentes : l’âme et le 
corps. Ce qui l’affecte en mal peut opérer immé- 
diatement sans l’intervention de sa volonté ou par 
une contrainte exercée sur sa volonté même. Cette 
contrainte peut être positive en lui faisant faire ce 
qui lui ,est désagréable; ou négative, en l’empê- 
chant de faire ce qui lui est agréable. Le mal qui 
affecté la* personne peut mortel ou ne l’être 
pas. S’il n’est pâîi mortel, il peut être passager ou 
permanent. Quant à l’âme, le mal qui l’affecte 
peut être une peine actuelle ou une peine d’appré- 
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hension. — Cette analyse abrégée de tonsles maux 
qui peuvent affecter la personne donne pour ce 
premier ordre dix genres de délits. 

1 " ORDRE. Contre la personne. 

1. Injures corporelles simples, produisant mal- 
aise ou douleur passagère. ■- 

2. Injures corporelles irréparables : espèces-. Dé- 
figuration, — mutilation, détérioration d’un organe 
quant à ses fonctions essentielles. 

3 . Injures mentales simples, c’est-à-dire 
portant directement sur l’âme, sans 
affecter le corps. Synonyme: vexation. 
L\. Restriction. Synonyme : empêche- 
ment. 

5 . Contrainte. 

6. Bannissement. 

« 

7. Confinement. 

8. Emprisonnement. 

9. Homicide. „ 

IP ORDRE. Contre l’honneur ou la réputation. 

En fait d’honneur ou de réputation, il n’y a 
qu’une manière de souffrir, c’est de perdre' une 
portion de la bienveillance des autres : or vous 
pouvez la perdre i® par votre propre conduite, 
2" par la conduite d’autrui à votre égard. Vous at- 
tribuer des actions dont l’effet doit être la diminu- 
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tion de la bienveillance d’autrui, c’est vous diffa- 
mer. Se porter contre vous à des paroles ou des 
gestes de'mépris dont l’effet sera de diminuer l’es- 
time d’autrui à votre égard, c’est vous avilir. Ce 
n’est pas tout : comme on peut vous faire perdre 
la bienveillance, on peut vous empêcher de l’ac- 
quérir, soit en interceptant une portion d’honneur 
qui vous serait due, soit en vous ôtant les moyens 
d’y atteindre. De là quatre genres de délits. 

1. Diffamation. 

2 . Discours insultans ou gestes insultans. 

3. Usurpation de la réputation d’autrui. 

4- Empêchement à autrui d’acquérir de la répu- 
tation. 

III® OHDRE. Contre la personne et Vhonneur. 

Des motifs bien différens, tels que l’amour et la 
haine, peuvent porter à des actes qui attaquent la 
personne et l’honneur: on peut avoir pour objet 
ou la satisfaction immédiate d’un plaisir des sens, 
ou le désir de 'jouir de la souffrance qu’on fait 
naître.' - 

Si' la. satisfactkwi des sens est obtenue par un 
consentement libre, mais illégitime, c’est un acte 
de séduction : si-elle est arrachée par contrainte, 
c’est viol. Si les insultés faites à la pudeur ne vont 
pas jusqu'à la consommation de ces deux délits, 



«t. 
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elles seront comprises sous la dénomination de 
simples injures lascives. 

.Lorsque l’objet est de jouir delà souffrance 
d’autrui, l’insulte peut aller jusqu’à des procédés 
corporels, ou s’arrêter à la menace de ces pror 
cédés.^ . 

Cette analyse nous donne six genres de- délits 
pour ce troisième ordre. ' 

I . Insultes corporelles. 

а. Commination insultante. 

3. Séduction. 

4 . Séduction par menaces. 

5. Viol. 

б. Injures lascives simples. 






IV° ORDRE. Délits contre la propriété. 

Les délits contre la propriété sont si variés qu’il 
est bien difficile d’en faire un tableau analytique 
qui ne soit pas par lui-même un ouvrage. D’ail- 
leurs ces délits ont reçu dans l’usage commun 
des dénominations qui ne sont ni déterminées ni 
uniformes; en sorte qu’aucune définition donnée 
par un individu privé ne peut être exacte. Il n’ap- 
partient qu’au législateur d’en fixer le sens. 

Les délits de cet ordre peuvent concerner, soit 
';^}edroità la propriété, soit la jouissance on l’exer- 
cice de ce droit. 

Pai- rapport aux délits qui affectent la possession 
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légale , il se peut qu’ils concernent une possession 
actuelle on une possession future. 

Une possession contingente ou future peut vous 
être ôtée par deux genres de délits : i° par l’omis- 
sion d’un acte nécessaire pour vous faire entrer 
dans votre droit; c’est ce que j’appellerai non-in- 
vestiaaement ou non-collation de propriété; 2° par 
quelque acte positif pour intercepter votre droit, 
pour l’enlever, par exemple, dans sa transition du 
possesseur actuel à vous possesseur désigné : c’est 
ce que j’appellerai interception de propriété. 

Si c’est une possession dont vous êtes actuelle- 
ment en jouissance qui vous soit ôtée par le délit, 
il se peut que le délit ait pour objet de vous 
exclure de votre propriété, sans y substituer 
personne : dans ce cas, c’est simplement spolia- 
tion de propriété. Il se peut qu’il ait pour objet 
de la faire passer au délinquant lui-même : c’est 
alors usurpation de propriété. Il se peut qu’il ait 
pour objet de la faire passer k un tiers; c’est alors 
attribution ou collation illégitime de propriété. 

Par rapport aux délits contre la propriété qu i afflfc- 
tent seulement la jouissance de l’objet en question , 
cet objet doit être une chose de la classe de celles 
dont on tire des services. Or vous pouvez. être 
privé du service de la chose, soit par un change- 
ment dans sa nature intrinsèque , soit par un chan- 
gement dans sa position qui la sotistrait à; votre 
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usage. Si le changement dans la nature de la chose 
est tel que vous ne puissiez plus en -tirer aucun 
service, elle gsX détruite. Si le changement ne va 
qu’à en diminuer la valeur , elle est endommagée. Si 
elle vous est simplement soustraite pour un temps 
sansètre altérée, c’est un acte dec^eVen^ton illégitime. 

La chose détenue peut avoir été obtenue du pro- 
priétaire avec ou sans son consentement : dans le 
premier cas, c’est le non-paiement d^une dette: 
dans le second cas, si le détenteur, connaissant 
n’avoir aucun droit à la chose, a eu l’intention delà 
garder pour toujours , et en même temps de se sous- 
traire à la justice, c’est ce qu’on appelle commu- 
nément vol ou larcin. S’il a employé la force ou la 
menace contre le propriétaire ou tonte autre per- 
sonne qui aurait voulu prévenir l’occupation illé- 
gitime de la chose, c’est un des cas où le délit prend 
le nom de brigandage. Si le consentement est ob- 
tenu du propriétaire , mais qu’il ait été trompé par 
de fausses apparences , c’est un acte dl escroquerie 
ou acte de faux. Si le consentement est obtenu 
par rappréùensidri de quelque mal résultant d’un 
abus de pouvoir, c’est ce qu’on appelle commu- 
nément extorsion. 

Cette analyse, quoiqu’elle ne présente -qu’une 
esquisse imparfaite , siifhra pour faire entendre les 
principaux genres de délits compris dans le qua- 
trième et le cinquième ordre. 
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/ I. Non-collation illégitime de propriété. 

2. Interception illégitime de propriété. 

3. Ablation illégitime de propriété. 

1 4- Usurpation de propriété. 

5. Collation illégitime de propriété. 

6. Non-reddition de services constituant 
propriété. 

7. Dégât ou destruction illégitime. 

8. Imposition illégitime de frais. 

9. Détention illégitime. 

10. Empêchement illégitime d’occupa- 
tion. • 

^ 1 1 . Occupation illégitime. 

1 12. Larcin. <Sywo«y»ie : Enlèvement furtif, 
I clandestin. Filouterie. 

I i3. Acquisition frauduleuse, c’est-à-dire, 

f sous de faux prétextes. Synonyme : 

^ Stellionat. Escroquerie. 

I 

/ ■ 

l4- Recèlement. Synonyme : Détention 
clandestine, furtive. 

1 i5. Extorsion. 

16. Non-paiement de dettes. Synonyme : 
Insolvence. 



‘ Occuper, en ce sens, c’est avoir la jouissance déjà chose. 
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V" Okv»k 2.. Délits contre la ftersonne et la propriété. 

Si la contrainte ou là force est appliquée à la 
personne même du propriétaire pour commettre 
un des délits susdits contre la propriété, il en ré.- 
sulte les délits complexes de ce cinquième ordre, 
I. Interception forcée de propriété ou à 
main-forte. 

T 

1. Spoliation forcée de propriété. 

3 . Usurpation forcée de propriété. 

4. Collation forcée de propriété, 

5 . Dégât commis à main-forte. 

6 . Occupation d’objets mobiliers à main- 
forte. 

7. Entrée forcée (comme dans une maison 
ixabitée ). 

8. Détention forcée de mobiliers. 
Détention forcée d’immeubles. 

10. Brigandage extorsion, exaction à 
main ai^î~ — — 



VI® Ordre, la condition. 

Qu’entend-on p^i* la condition d’un individu , 
condition d’un époux, d’un père, d’un maître, d’un 
tuteur , d’un noble, d’un roturier, d’un médecin, 
d’un avocat? Quelle idée générale est attachée à 
ce terme? 

Ce qui constitue la condition d’un individu, ce 
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sont des obligations qui, étant imposées d’une 
part, donnent naissance à des droits d’autre part. 
Les relations qui en résultent peuvent être pres- 
que infiniment diversifiées, mais nous pouvons 
d’abord les diviser en deux classes principales: 
celles qui peuvent se renfermer dans«le cercle d’une 
faraillé privée; celles qui s’étendent hors de ce cer- 
cle. Les premières forment \es conditions domesti- 
ques : les secondes forment les conditions civiles. 

Les conditions domestiques sont fondées sur 
des relations naturelles ou sur des relations pure- 
ment légales. - 

Les relations purement légales, comme celles de 
maître et de serviteur, de tuteur et de pupille, 
sont constituées par des droits et des obligations 
qui établissent dans ces rapports un supérieur et 
un inférieur. > 

Dans ces relations, il y a donc à considérer un 
avantage d’une part , un fardeau de l’autre part. 
Dans la condition du maître, le pouvoir est 'insti- 
tué en sa faveur; dans la condition du tuteur^ le 
pouvoir dont il est investi est institué eu faveur du 
pupille. 

Les relations naturelles, fondées sur la cohabi- 
tation de l’homme et de la femme, et sur les fruits 
de leur union , ont servi de base pour fixer les re- 
lations légales, c’est-à-dire les droits et les obliga- 
tions des époux, des pères et des enfans. 

m. i6 



* 
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Ces droits et ces obligations sont les. mêmes que 
dans les deux états précédens. L’époux, par rap- 
port à l’épouse, est à certains égards un tuteur, 
et à d’autres égards, un maître. Le père, par rap- 
port aux enfans, est à certains égards un tuteur, et 
à d’autres égards un maître. 

Quant aux conditions civiles^ il faudrait,' pour 
les énumérer, épuiser tous les modes possibles 
par lesquels on peut établir des obligations et des 
droits; car être soumis à une certaine obligation, 
ou posséder un certain droit, c’est ce qui consti- 
tue une condition civile. ' 

Cette variété, ou plutôt cette infinité de condi- 
tions civiles, peut être réduite à trois classes: 
1° Charge fiduciaire, 2“ rang, 3 ° profession. 

Une charge fiduciaire a lieu entre deux ou plu- 
sieurs parties intéressées, quand une des parties 
étant investie d’un pouvoir ou d’un droit, elle est 
tenue dans l’exercice de ce pouvoir et de ce droit 
à se conformer a certaines règles pour l’avantage 
del’autre partie. Cette relation constitue deux états, 
celui d'administrateur fiduciaire , celui de partie 
fidéi-commise. ‘ 

Le rang est souvent combiné avec la circon- 
stance d’un pouvoir fiduciaire; mais il est des cas 

où on peut le considérer comme tout-à-fait à part. 

» 

I 

' Ce mot est pris dans un sens plus étendu que celui qu’on 
lui donne dans la jurisprudence française. 
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Comment la condition de chevalier est-elle con • 
stituée? C’est en permettant' à tels ou tels individus 
certains actes, comme de prendre tel titre, d’avoir 
telles armoiries , ^e porter tel ruban , et en défen- 
dant à tous autres individus de faire les mêmes 
actes. La loi crée un bénéfice pour les personnes 
favorisées, et.impose un devoir aux autres sujets, 
un devoir négatif qui consiste à s’abstenir de cer- 
tains actes. 

La condition qui résulte d’une profession est 
constituée d’une manière encore plus simple. C’est 
une permission que la loi accorde à tel individu 
d’exercer son industrie de telle ou telle manière , . 
de vendre telle ou telle marchandise , de fabriquer 
t^le ou telle manufacture. La permission dans la 
plupart des cas n’est pas même accordée expres- 
sément : le service de la loi se borne à ne pas dé- 
fendre, etc., mais il y a des cas où la loi, en per- 
mettant tel ou tel exercice d’industrie, l’interdit à 
tous ceqx qui n’ont pas reçu la même permission : 
c’est ce qu’on appelle, dans certaines circon- 
stances, monopole) dans d’autres, profession pri- 
vilégiée. 

En s’abstenant de vous soumettre à certains dés- 

« 

avantages auxquels les étrangers sont soumis, la 
loi vous confère la condition de sujet naturel : en 
vous soumettant à^ces désavantages, la loi vous 
impose la condition él étranger. — En vous don- 

i6. 
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liant certains privilèges,qu’elle refuse à un rotu- 
rier, la loi vous confière la condition de gentil- 
homme : en s’abstenant de vous donner ces privi- 
lèges, elle vous impose la condition de roturier. 

Cette analyse^ qui n’est qu’une esquisse dusujet, 
peut faire entendre ce que c’est qu’une condition, 
et CO que peuvent être des délits contre la condi- 
tion. Pour entrer dans l’analyse de ces délits , il 
faudrait prendre chaque condition séparément , 
énumérer tous les bénéfices ou toutes les charges 
dont elle est composée , et montrer toutes les ma- t 
nières dont on peut se soustraire à ses charges ou 
être privé de ses bénéfices. Mais ce procédé en- 
traînerait un grand nombre de répétitions, et 
pour les éviter il vaut mieux représenter tous Igs 
genres de délits communs à toutes les conditions, 
et ensuite les délits incidentels à telle ou à telle 
condition particulière. ^ 

Genres de, délits contre la condition. 

I. Non-collation de condition. . 

а. Interception de condition. 

3 . Ablation de condition. 

4. Usurpation de condition. 

5 . Collation de condition. 

б . Abdication de condition. 

7. Refus de condition. 

8. Imposition de condition. 

9. Perturbation des droits de condition. 
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Délita incidena aux étata qui emportent pouvoir, 

10. Abus de pouvoir. 

1 1. Non-reddition de services dus.. 

12. Mauvaise gestion. * • 

r 3 . Corruption passive. 

14. Corruption active. ‘ * 

1 5 . Péculat. 

. Débita incidena aux étata qui emportent subordi- 
nation. ' 

16. FiHte. 

- 17. Désobéissance. 

18. Non-reddition de services «ligibies. 

« 

Délita incidena à Vétat du mariage. 

19. Adultère. 

20. Polygamie. 

SECONDE CLASSE. 

Suhdiviaion des délits contra soi-même. 

Les délits contre soi-même sont, à proprement 
parler, des actes d’erreur ou d’imprudence : nous 
avons déjà vu , en examinant les limites qui sépa- ' 
rent la morale et la législation , qu’il y a de fortes 
raisons de ne pas traiter ces délits comme les délits 
desautres classes. Les soumettre à des peines, ce se- 
rait faire par les lois m/^^s'un mal beaucoup 

plus grand que celui qu*oh prétendrait prévenir. 

¥ 

« > 
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Il est cependant utile de classer ces , 

1° pour montrer en général quels sont les délits 
qu’il ne faut pas soumettre à la sévérité des lois ; 
2° pour faire trouver ceux contre lesquels il con- 
vient de faire une exception par des raisons par- 
ticulières. 

La subdivision de ces délits est exactement la 
même que celle des délits privés. Le mal que nous 
pouvons éprouver de la part des autres nous pou- 
vons nous le faire à nous-mêmes. 

J- 

Genres des délits personnel» au contre soi-méme. 



ORDRE. Contre la personne. 



1 . Injures corporelles simples. Exemples : Jeû- 
nes. — Continence outrée. — Macération. — 
Excès d’intempérance. 

2. Injures corporelles irréparables. Æx. Mutila- 
tions. perdus par négligence ou 

téraéritê^f^^^pT suite d’excès., -i" 

3 . -,Injures mentales simples. Ex. Craintes reli- 
« gieuses conçues pour autre cause que pour des 

faits nuisibles à la société. — Ennui par in- 
dolence. — Affaiblissement des facultés intel- 
lectuelles par qxcès ou par inaction. 

Ex. Privations ou pratiques 
ascétiques en vertu de,*yœux 
religieux. 



4 - Restriction. • 
5 . Contrainte. 
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I Ex. Séjour forcé dans 
un couvent, en vertu de 
vœux monastiques. — 
Pèlerinage forcé en vertu 
de vœux. 

9. Suicide. — Mort en conséquence d’un défi 
donné ou accepté. 

Il® ORDRE. Contre Vhonneur. 

I. Confessions indiscrètes, imprudentes, 
a. Invectives contre soi-méme. 

3. Négligence de sa réputation. 

IIP ORDRE. Contre Vhonneur et la pereonne. 

1. Perte de la virginité hors du mariage, 
a. Pratiques indécente à la vue d’autrui. 

IV' ORDRE. Contre la propriété. 

I . Dégât sur ses propres biens, 
a. Omission des -moyens d’acquérir. 

3. Prodigalité, y compris gros jeu., 

4. Acquisition qui devient onéreuse. 

5. Convention imprudente. 

Y* ORDRE. Contre la personne et la propriété. 

I . Mutilation qui empêche d’exercer une indus- 
trie profitable. 

a. Maladies par excès d’intempérance dont il 
résulte frais et pertes. 



Digiiized by Google 




î»48 DIVISION DES DÉLITS. TROISIÈME CL.\SSE. 

VI' ORDRE. Contre la condition. 

1. Investissement d’un état injurieux à soi- 
même. Ex. Mariage mal assorti. 

"2. Dîvestissement d’un état avantageux à soi- 
même. Ex. Divorce téméraire. 

/ 

. TROISIÈME CLASSE. 

Subdivision des délits demi publics. 

Ce n’est jamais un mal présent ni passé qui peut 
constituer un délit demi public. Si le mal était 
présent ou passé, les individus qui le souffrent ou 
qui l’ont souffert seraient assignables : ce serait 
un délit privé. Quel est donc le mal dont il s’agit 
dans les délits demi publics ? C’est un mal futur : 
or un mal futur., c’est-à-dire un mal qui n’est pas 
encore réalisé, mais qui ^t probable , prend le 
nom de danger. 

‘ Le danger peut concerner tous les points dans 
lesquels un individu peut souffrir. Ainsi la subdi- 
vision des délits de cette classe peut être la même 
que celle des délits privés. 

I" ORDRE. Délits demi publics contre la personne. 

_ . ,, f I. Fabriques in- 

1. Iniures corporelles l . . , , 

. • I jurieuses a la santé, 

simp es. ; ^ 

2. Injures corporelles i , . o r-,- 

. , ^ "I malsains.. 3. Disette 

irréparables. ( . n 

' artificielle. 
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3 . Injures mentales simples. Ex. Expositions 
d’ulcères ou maladies dégoûtantes. — Specta- 
cles obscènes. — Faux bruits de désastres en 
temps de guerre ou d’autres malheurs pu- 
blics. — Publications de fables effrayantes, de 
sortilèges, de revenans, vampires, etc. 

4. Menaces. Ex. Affiches, écrits, lettres por- 
tant menaces contre telle classe, telle profes- 
sion , tel parti , telle secte , etc. 

Ex. Harangues, billets, affi- 
ches, à dessein de contraindre 
ou d’empêcher les individus re^ 
lativement à des actions libres, 
comme illuminations, proces- 
sions, assemblées, etc. 

Ex. Communications in- 
terrompues au moyen de 
dégâts faits à chemins, ponts,- 
auberges, etc. 

9. Emprisonnement. Il n’y a point de Jélit cor- 
respondant à celui-là dans cette troisième 
classe. 

t 

10. Homicide. Ex. Meurtre commis par querelle 
de parti. (Délit privé par rapport à l’individu 
tué ; délit demi public par rapport au parti.) 

IP ORDRE. Contre Vhonneur. 

I. Diffamation. Ex. Procédés criminels ou des- 



. Bannissement. 
. Confinement. 



5 . Restriction. 

6. Contrainte. 
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' honnêtes, attribués à certaines classes, comme 
protestans, catholiques, moines, etc. 

a. Invectives. Ex. Haranges, écrits, estampes, 
tendant à témoigner haine ou mépris contre 
une classe d’individus, sans cause articulée 
ou vraie. 

IIP ORDRE. Contre la personne et Vhonneur. 

0 * 

Cet ordre n’a pas de délits correspondans dans 
cette classe. 

IV' ORDRE. Contre la propriété. 

■ Mêmes dénominations que pour les délits pri- 
vés. Un délit contre la propriété est demi\puhlic , 

1 ^ lorsque la chose ou les services dont il s’agit 
appartiennent en commun aux sociétaires indivi- 
duels ou aux administrateurs d’une classe entière j 
a® lorsque le nombre des personnes lésées ou ex- 
posées à l’être est trop grand pour qu’on puisse * ' 
tenir à chacune un compte séparé, comme dans 
le cas de loterie frauduleuse , de faux bruits pour 
agiotage. 

V* ORDRE. Contre la personne et la propriété. 

Liste des calamités physiques. 

I. Ecroulemens de rochers, d’avalanches, de 
mines , de bâtimens délabrés, 
a. Inondation. 
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3 . Sécheresse. i- 

4. Tempête. 

5 . Incendie. 

6 . Explosions. 

7. Tremblement de terre. 

8 . Vents malsains. , 

9. Maladies contagieuses. 

10. Famine et autres espèces de disette. ' • » 

11. Maux produits par animaux destructeurs, 
bêtes de proie, locustes, fourmis, insectes. 

la. Maux produits par enfans, — maniaques, — 
idiots , etc. 

On peut être çomplice d’une calamité physique, 

I» lorsqu’on a contribué à la faire naître , même 
sans en avoir l’intention, comme en rompant la 
quarantaine , en important des marchandises d’un 
lieu -pestiféré, etc.; 2“ lorsqu’on a omis des pré- 
cautions ou des moyens qu'on avait en son pou- 
voir pourra prévenir ou en adoucir les effets. 

N. B. Ces calamités ne tombent pas toujours 
SUT \di personne ^et la propriété, en sorte que ces 
délits ne correspondent pas exactement à ceux du 
cinquième ordre; mais c’estle cas le plus fréquent. 

s 

Vr ORDRE. Contre la condition. 

Délits contre. la condition matrimoniale. Ex. 

,, V 

Attaquer la validité du mariage parmi les person- 
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lies d’une certaine classe ou secte religieuse, 
comme protestans, etc. 

Délits contre la condition paternelle ou filiale. 

Ex. Attaquer la légitimité des enfans nés dans une 

certaine classe , comme protestans, etc. ® 

Les délits concernant les états civils sont tous 

\ 

demi publics dans un sens, en tant qu’en possé* 
dant un certain état on appartient à une certaine 
classe. 

» 

QUATRIÈME CLASSE. 



Subdivision des délits ■publics. 

• “ * m ' ' 

Les délits par lesquels l’intérêt du public pent 
être affecté sont d’une nature très variée et. très 
complexe. On ne donne la subdivision suivante 
que comme un essai dont on sent les imperfec- 
tions; mais on se serait jeté dans des longueurs 
décourageantes, si on eût voulu suivre là méthode 
exhaustive pour donner -un catalogue complet. 
Une .des grandes difficultés que le sujet présente 
c’est que plusieurs délits de. cette classe n’ont 
point reçu de dénomination* et qu’il faudrait 
avoir recours à des périphrases longues et obscu- 
res. La science étant très imparfaite, la nomen- 
clature ne peut pas être bonne; et avec une mau- 
vaise nomenclature , on ne peut pas faire une 
bonne distribution. 




m 
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0 • 

I**' bRDRE..2)^/f/« contre la sûfeté extérieure. 

• • 

Ce sont ceuxil|ui ont une tendance à exposer la 
nation aux attaques d’un ennemi étranger. 

1. Trahison. Complicité ij^ec une puissance en- 
nemie, ou qu’on cherche à rendre telle. 

2 . Espionnage en faveur des puissances enne- 
mies ou rivales. 

3. Délits portant contre étrangers. Ex. Pirate- 
ries. 

4 . Délits portant contre étrangers privilégiés , 
tels qu’ambassadeurs, etc. 

II® ORDRE. Délits contre la justice. 

, L’objet direct de l’institution des tribunaux est 
de maintenir les lois, c’est-à-dire de punir les dé- ' 
lits qui les violent. Les délits contre la justice sont 
de deux genres : i“ Ceux qui sont commis par les 
officiers de la justice, contre leurs devoirs posi- 
tifs : 2 “ Ceux qui sont commis par d’autres per- 
sônnes, pour contrarier ou égarer les opérations 
dos tribunaux. , * 

I. Mauvaise gestion d’office judiciaire. 

■ 2 . Aînis de pouvoir judiciaire. 

3. Usurpation du pouvoir judiciaire. -* 

4- Prévarication. Syn. Corruption de la part 
^ d’officiers de justice. 

5. Péculat de la part d’officiers de justice. 
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* % 

f). Concussioi). Sÿn. Extorsion de la part d’of- 
ficiers de justice. 

7. Non-reddition de service» dus à officiers de 
justice. 

8 . Non-délation de délits à officiers de justice. 

9. Désobéissance à ordres judiciaires. 

10. Contumace. 

1 1. Infraction du ban. 

ii2. Bris de prison. 

i 3 . Faux serment en justice. Sÿn. Parjure. 

i 4 - Rébellion à justice. 

1 5 . Perturbations de pouvoirs jüdiciaires. 

16. Vexation juridique. 

’ Iir ORDRE. Délits contre la •poKce. 

La police est en général un système de.précau- 
tions, soit prévenir les crimes y soit pour 

prévenir les calamités. Elle est destinée à prévoir 
les maux et à pourvoir aux besoins. ^ 

Les actes qui contrarient la police, ou qui vont 
contre les précautions qu’elle a instituées, for- 
’ nient autant de genres de délits qu’il y a de genres 
de précautions ; mais leur nature est si variée , si 
différente selon les temps et les lieux, qu’il est 
comme “impossible de les énumérer. 

On peut distribuer la police en huit branches 
distinctes. 

I. Police de sûreté’ pour la prévention des délits. 
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2 . Police de sûreté pour la prévention des ca- 
lamités. 

3. Police de santé pour la prévention des mala- 
dies endémicpies. 

. 4- Police de charité. 

5. Police pour les communications intérieures. 

6 . Police des divertissemens publics. 

7 . Police des intelligences et informations ré- 
- centes. 

8 . Police d’enregistrement pour conserver la 
mémoire de divers faits intéressans au public, 
tels que naissances, — mariages, — morts, 
— population , nombre de maisons , — 
situation et qualités de divers biens-fonds, — 
contrats , — délits , ■ — Procès , etc. 

IV® ORDRE. Délits contre la force publique. 

Ce sont ceux qui ont une tendance à contrarier • 
ou égarer les opérations de la force militaire, des- 
tinée à protéger l’état , soit contre ses ennemis du 
dehors, soit contre ses ennemis du dedans, que 
le gouvernement ne peut soumettre qu’à une 
force armée. 

I . Délits concernant le titre et les fonctions des 
employés militaires. 

a. Désertion. 

3. Délits concernant les choses affectées au ser- ’ 
vice militaire, comme arsenaux, fortifications. 
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artillerie, munitions, vaisseaux de guerre, 
chantiers , etc. 

V" ORDRE. Délits contre la richesse nationale. 

La richesse nationale n’est que la somme des 
richesses de tous les individus. Les actes qui ten- 
dent à diminuer la richesse des individus nuisent 
à la richesse nationale. Mais les délits spécifiques, 
quels sont-ils? Que faut-il défendre en ce genre? 
L’étude de l’économie politique mène à conclure 
que le gouvernement rre doit intervenir que pour 
protéger les individus dans l’acquisition et la 
jouissance de leur propriété, ou n’intervenir que 
très rarement pour les diriger dans la manière 
d’acquérir et de jouir. Les plus grands obstacles à 
l’accroissement delà richesse nationale sont pres- 
que toujours dans les lois mêmes par lesquelles 
on a cherché à l’augmenter. 

Les délits les plus apparens de cet ordre sont : 

1. Oisiveté. 

2. Prodigalité absolue. 

VI' ORDRE. Délits contre le trésor ptiblic. 

Ce sont les actes qui ont une tendance à dimi- 
nuer le revenu , à contrarier ou égarer l’emploi 
des fonds destinés au service de l’état. 

1. Non-reddition de services dus, comme cor- 
véage, etc. 
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2 . Non-paiement d’impôt, y compris la contre- 
bande. • 

3. Dégât concernant les biens domaniaux , • — 
chemins publics, — poste publique , — édi- 
fices publics, etc. 

L’jétat, en qualité de personne collective, peut 
posséder, et par conséquent souffrir dans ses pro- 
priétés de la même manière que tout individu. 

VU* ORDRE. Délits contre la population. 

Ce sont ceux qui tendent à diminuer le nombre 
des membres de la communauté. 

1. Suicide. 

2 . Emigration. 

3. Avortement. 

4 . Célibat volontaire. 

5. Commerce des sexes hors du mariage, etc. 

Je ne fais cette énumération que pour avertir 

de l’erreur commune qui regarde ces actes comme 
contraires à la population , quoiqu’ils n’aient sur 
elle aucune influence perceptible. J’en excepte 
pourtant l’émigration , qui en certaines circon- 
stances peut acquérir un degré d’étendue digne 
peut-être de l’attention du gouvernement. La po- 
pulation ne dépend que des moyens de subsis- 
tance. Elle augmente ou elle diminue avec ces 
moyens. 

III. 17 
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VIII* OHDRE. Délita contre la souveraineté. 

Il est bien difficile de décrire ces délits, parce 
qu’il faudrait auparavant décrire la constitution 
politique de l’état dont il s’agit. Il est bien des 
constitutions où il serait presque impossible de 
résoudre cette question de fait : Où réside le pou- 
voir suprême? Voici l’idée la plus simple qu’on 
puisse s’en former. 

On donne pour l’ordinaire le nom collectif de 
gouvernement à l'assemblage total des personnes 
chargées des diverses fonctions politiques. Il y a 
communément dans l’état une personne ou un 
corps de personnes qui assigne et distribue aux 
membres du gouvernement leurs départemens, 
leurs fonctions et leurs prérogatives; qui exerce 
le pouvoir, législatif; qui dirige et surveille le pou- 
voir administratif ; enfin qui a autorité sur le tout. 
La personne ou le corps qui exerce ce pouvoir 
suprême est ce qu’on appelle le souverain. Les dé- 
lits contre la souveraineté sont ceux qui tendent à 
contrarier ou égarer les opérationsdu souverain, ce 
qui ne peut se faire sans contrarier ou égarer les 
opérations de différentes parties du gouvernement. 

I. Rébellion offensive ou défensive. 

a. Diffamation politique ou libelles politiques. 

3. Conspiration contre la personne du souve- 
rain ou la forme du gouvernement. 
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IX* ORDRE. Délits contre la religion. 

Pour combattre toutes les espèces dé délits dont 
la nature humaine est capable , l’état n’a que deux 
grands moyens, \qs peines elles récompenses ^ les 
peines pour être appliquées à tous et dans les oc- 
casions ordinaires ; les récompenses pour être ré- 
servées à un petit nombre et dans des occasions 
extraordinaires. Mais cette administration des pei- 
nes et des récompenses est souvent contrariée ou 
égarée, ou rendue impuissante, parce qu’elle n’a 
pas des yeux pour tout voir et des mains pour 
tout atteindre. Pour suppléer à cette insuffisance 
du pouvoir humain , on a cru nécessaire ou du 
moins utile d’inculquer dans les esprits la croyance 
d’un pouvoir qui s’applique au même but, et qui 
n’a pas les mêmes imperfections : le pouvoir d’un 
être suprême invisible, auquel on attribue la dis- 
position' de maintenir les lois de la société, de 
punir et de récompenser d’une manière infaillible 
les actions que les hommes n’ont pu ni récom- 
penser ni punir. Tout ce qui sert à conserver et 
fortifier parmi les hommes cette crainte du juge 
suprême est compris sous le nom général de reli- 
gion i et pour la clarté du discours, on parle sou- 
vent de la religion comme on parlerait d’un être 
distinct, d’un personnage allégorique, auquel on 
attribue telle ou telle fonction. Ainsi , diminuer ou 

‘ 7 * 
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pervertir l’influence de la religion, c’est diminuer 
ou pervertir dans la même proportion les services 
que l’état en retire pour réprimer le crime ou en- 
courager la vertu. Ce qui tend à affaiblir ou éga- 
rer -les opérations de cette puissance, c’est délit 
contre la religion. ‘ 

Les uns tendant à affaiblir la force de la sanc- 
tion religieuse. 

1 . Athéisme. 

1. Blasphèmes. 

3 . Profanations. Syn. Voies de fait contre tel ou 
tel objet de culte. 

Les autres tendant à pervertir l’emploi de la 
sanction religieuse. Je les comprends sous le nom 
de caco-ihéiame : il se divise en trois branches: . .* 

ïy 

I. Dogmes pernicieux : dogmes attribuant à la 
divinité des dispositions contraires au bien 

' Pour .iller au-dev.nnt des objections , j’avertis qu’il s’agit • 
ici de la religion considérée sous le point de son uti- 

lité politique et nullement de sa vérité. — Quant" aux effets qüe 
la religion peut avoir pour nous préparer à une meilleure vie 
ou pour nous l’assurer , c’est ce qui n’est point du tout du res- 
sort du législateur. 

Il faut dire rirlits contre la religion , l’entité abstraite , et non 
pas délits contre Dieu , l’être existant. Car comment un chétif 
mortel pourrait-il offenser l’être impassible et affecter son 
bonheur ? Dans quelle ejasse rangerait-on ce crime imaginaire ? 
.Serait-ce un délit contre sa personne, sa propriété, sa réputa- 
tion ou sa condition ? s. 
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» ipublic ; par exemple ; ilogmes attribuant' à' 
Dieu d’avoir créé un fonds de souffrance su. 
périeur à celui des plaisirs. — Dogmes impo- 
sant des peines mal fondées, exces.sives et 
inutiles. — Dogmes suborneurs qui accordent 
des pardons dans les cas où la peine serait 
convenable , qui offrent des récompenses 
pour des actes qui ne sont bons h rien, etc. 

2 . Dogmes frivoles : dogmes de la croyance, 

desquels il ne résulte aucun bien moral, et 
de l’autorité desquels il résulte de très mau- * 
vais effets entre ceux qui les admettent et 
ceux qui les rejettent. '. 

3. Dogmes absurdes : autre moyen d’attribuer à 
Dieu la malveillance, — le faire auteur d’un 
système de religion obscur et inintelligible. 

Le caco'théisme produit des délits atroces : il 
abrutit le peuple, il fait persécuter les sages, il 
remplit les hommes de terreurs, il, leur interdit 
les plaisirs les plus innocens , il est le plus dange- 
reux ennemi de la morale et dé la législation. Les 
peines contre les propagateurs de ces doctrines 
funestes seraient bien fondées, car le mal qui en . 
résulte est réel, mais elles seraient inefficaces, 
elles seraient, superflues, elles seraient ineptes. Il 
n’y a qu’un seul antidote contre ces poisons. C’est 
la vérité. Ces dogmes, une fois convaincus de 
faiKi^eté, cessent d’être pernicieux et ne sont plus 
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que ridicules. L’opinion qui les soutient doit être 
attaquée comme toute autre opinion. Ce n’est pas 
le glaive qui détruit les erreurs, c’est la liberté de 
l’examen. Le glaive dirigé contre les opinions ne 
prouve autre chose que l’union de l’ineptie et de 
la tyrannie. 

J’en dis de même de l’athéisme, quoique l’a- 
théisme soit un mal par comparaison avec un sys- 
tème de religion conforme au principe de l’uti- 
lité, consolante pour le malheur et propice à la 
vertu; cependant il n’est pas nécessaire de le pu- 
nir : c’est à la sanction morale à en faire justice. 
Cette opinion n’est ici qu’énoncée; mais elle sera 
prouvée ailleurs. 
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CHAPITRE VII. 

Avanta^s de cette classification des délits. 

Je me borne à exposer les principaux avantages 
qui me paraissent résulter de cette classification.^ 

1. Elle est la plus naturelle, c’est-à-dire la plus 
facile pour l’intelligence et pour la mémoire. Car 
qu’est-ce qu’une classification naturelle? C’est, par 
rapport à un individu donné , celle qui se présente 
la première à son esprit, celle qu’il saisit avec le 
plus de facilité. Cela étant, qu’un individu en in- 
vente fine qui soit à lui, elle doit lui paraître la 
plus naturelle , et l’être en effet par rapport à lui. 
Mais s’il s’agit des hommes en général , la classifi- 
cation la plus naturelle sera celle qui leur présen- 
tera les-objets sous les qualités les plus frappantes 
et les plus intéressantes. Or qu’y a-t-il de plus 
frappant et de plus intéressant pour un être sen- 
sible que les actions humaines considérées sous le 
rapport du mal qui peut -en résulter pour lui et 
pour ses semblables? 

2. Cette classification est simple, uniforme, mal- 
gré là multiplicité des parties, parce qu’elles sont 
toutes analogues, calquées les unes sur les autres, 
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laissant apercevoir au premier coup-d’œil les liai- 
sons qui les unissent, les points de contact et de 
ressemblance. * 

Connaître la première classe c’est connaître la 
seconde et la troisième. La quatrième s’appuie sur 
la même base, quoique les points de communication 
soient moins apparens que dans les autres. Si les dél its 
des trois premières classes n’étaient pas malfaisans, 
ceux de la dernière ne le seraient pas non plus. 

3. Cette classification est plus commode pour le 
discours, plus propre à l’énonciation des vérités 
qui appartiennent au sujet. 

Dans chaque genre de connaissances, le désor- . 
dre dans le langage est à-la-fois effet et cause de 
l’ignorance et de l’erreur. La nomenclature ne 
saurait se perfectionner qu’à mesure que la vérité 
se découvre. Comment s’exprimer avec justesse 
avant d’avoir pensé de même? Et comment pen- 
ser avec .justesse tant que pour enregistrer ses 
pensées on se sert de mots tellement constitués, 
que par leur moyen on ne peut composer que 
de§ propositions fausses? ‘ 

4 . Cette classification est complète. Il n’y a point 
de loi imaginable à laquelle on ne puisse assigner, 

» Qu’une nomenclature ait été formée sur un assemblage 
d'objets avant que leur nature fût connue , il est impossible 
d’en tirer des propositions générales qui soient vraies. Que dire 
des tiuilcs , par exemple, lorsque sous le même appellatif 
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au moyen de cette division, sa véritable place, 'si 
cette loi porte contre un acte nuisible de quelque ' 
manière que ce soit. Si c’est une loi capricieuse, 
une loi malfaisante, elle aura sa place aussi parmi 
les actes malfaisans : elle sera classée elle-même 
parmi les délits. 

5. Elle est motivée : elle imprime sur le front 
des objets qu’elle renferme la raison de la place 
qu’elle leur assigne. En marquant comment ces. 
actes sont mauvais, elle fait voir pourquoi il faut 
les traiter comme tels. En éclairant le jugement, 
elle se concilie l’affection. Au citoyen, elle se jus- 
tifie elle-même, en faisant voir d’un coup-d’œil la 
raison de chaque sacrifice qu’on en exige. Au sou- 
verain, elle sert de leçon et de frein. A-t-il des 
préjugés, des passions, elle l’avertit , elle l’édaire. 

» 

d.'huile on comprenait et les huiles douces d’olive et d’amande; 
et l’acide sulfurique et le carbonate de potasse ? -v 

Que dire de vrai des delicta privata et des delicta puhlica , 
des delicta publica ordinaria et des delicta publica extraordi- 
naria , établis par Heineccius pour expliquer les lois romaines ? 
Que dire des cas royaux et des cas prévôtaux, du petit crimi- 
nel et du grand criminel de l’ancienne jurisprudence française? 
Que dire des félonies, des prœmiinire , des misdemcanors de 
la jurisprudence anglaise? Des cas pénaux, des cas civils , des 
délits des délits de toutes les jurisprudences? 
Ce sont des objets composés de parties si disparates , des mots 
renfermant des choses si hétérogènes, qu’il est impossible d’en 
former aucune proposition générale. 
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Un mal véritable lui aurait-il écliappé, il ne man- 
quera pas de s’en apercevoir en étudiant ce tableau. 
Chercherait-il à y faire entrer un délit imaginaire, 
la difBculté de lui trouver une place l’avertira de 
son erreur. Chaque classe repousse de son sein le 
prétendu crime qui ne lui appartient pas. Un dé- 
lit de mal imaginaire peut se cacher dans un en- 
tassement confus; il ne saurait se faire recevoir 
dans un arrangement méthodique. Il est là comme 
un étranger qui aurait voulu usurper un rang, qui 
est bientôt reconnu et démasqué quand on le com- 
pare à ceux de la caste à laquelle il veut faussement 
appartenir. C’est une grande conquête sur l’arbi- 
traire. Un tyran, un bigot n’oseraient envisager 
cette table : elle ferait la satire de leurs lois. 

6. Elle est universelle. Fondée sur des principes 
communs à tous les hommes, elle est applicable à 
toutes les jurisprudences. Aussi n’a-t-on pas songé, 
en la composant, à une nation plus qu’à une autre. 
Au moyen de cette universalité , elle pourrait bien 
avoir une utilité indépendante de l’accueil que les 
gouvernemens peuvent lui faire. Rejetée par eux, 
elle peut être adoptée par les juristes de tous les 
pays, leur servir de glossaire commun, leur four- 
nir une mesure commune pour des systèmes qui 
ont été jusqu’à présent incommensurables; et, sans 
parvenir à être dominante, elle peut servir à des 
comparaisons de lois faites sur un plan uniforme. 
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Si on rangeait selon cette méthode les lois péna- 
les de différentes nations en regard les unes des 
autres, toutes leurs imperfections deviendraient 
sensibles sans qu’on eût besoin de raisonnement: 
on découvrirait par la seule inspection du tableau, 
là des délits omis, là des délits de mal imaginaire, 
là des lois redondantes de nombreuses énuméra- 
tions d’espèces sur le larcin, sur les offenses per- 
sonnelles, au lieu d’une seule loi générale. Cette 
classification est donc à la science législative ce 
que des înstrumens comparatifs, tels que le baro- 
mètre et le thermomètre, sont aux sciences phy- 
siques. 

Je reviens maintenant sur le plus grand avan- 
tage de cette division. Tous les délits d’une classe 
sont rangés sous le même chef, en vertu de quel- 
que qualité commune qui les unit et les caractérise. 
Les délits qui composent chaque genre ont donc 
entre eux des propriétés semblables , et ils ont en 
même temps des propriétés différentes d’avec les 
délits d’un autre genre. Il en résulte qu’on peut 
appliquer à chacun de ses groupes des proposi- 
tions générales qui leur conviennent en commun. 

Une science est dans un état misérable d’imper- 
fection lorsqu’il est impossible de faire , avec les 
seuls mots qui lui appartiennent, aucune propo- 
sition d’une certaine latitude, qui soit juste et 
vraie, c’est-à-dire juste et vraie à tous égards. Il 
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n’y aurait donc que des vérités particulières, que 
des faits isolés. On manquerait de principes et de 
résultats. Que serait la botanique, par exemple, 
si les classes étaient telles qu’on ne pût trouver 
entre elles aucun caractère commun ? On serait 
réduit à connaître toutes les plantes individuelle- 
ment. On n’aurait pu faire aucune proposition un 
peu étendue sur les genres et les ordres. L’in- 
struction d'un homme n’ajouterait rien à celle 
d’un autre. 

% 

Je vais donner ici les propositions les plus gé- 
nérales qui forment le caractère particulier de ces 
quatre classes de délits. II faut suivre des yeux le 
catalogue, et comparer chaque proposition avec 
les délits qu’elle embrasse, afin d’en sentir la jus- 
tesse. 

Caractères de la première classe , soit des délits 

», ^ 

privés, ou délits contre des individus assigna' 

blés. _ » 

1. Quand ces délits sont arrivés à leur terme, 
c’est-à-dire quand ils sont consommés , ils produi- 
sent tous, sans exception, un mal. du premier et 
dû second ordre. 

2. Les individus qu’ils affectent en première in- 
stance sont constamment assignables. Ceci s’étend 
même aux attentats et aux préparatifs, tout comme 
au crime consommé. 



.-V 
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3 . Ils sont tous susceptibles de compensation. 

4. Ils le sont aussi de talion. ‘ 

5 . Il y a toujours quelque personne qui a un ' 
intérêt naturel et particulier à les poursuivre juri- 
diquement. 

6 . Le mal qui en résulte est toujours sensible 



ou apparent. 

7. Ils sont partout sujets à la censure générale 
des hommes, et doivent toujours l’être. 

8. Ils ne sont pas sujets à varier dans différens 
pays, ou, en d’autres termes, le catalogue de ces 
délits sera semblable à-peu-près dans tous les 
temps et dans tous les lieux. * 

9. Par certaines circonstances d’aggravation ils 
seront sujets à se transformer en délits demi pu- 
blics et en délits publics. 

10. Dans des cas légers, une compensation idXte, 
à l’individu lésé peut être une cause suffisante 
pour remettre la peine ; car si le mal du premier 

.ordre n’a pas été assez grand pour produire de 
l’alarme, la compensation peut remédier à tout. • 



' Je vctix dire qu’on peut leur appliquer la peine du talion , 
mais non pas qu’on doive le faire. Je ne dis pas même que le 
talion pùt s’appliquer dans tous les cas individuels de chaque 
*» défit, mais dans quelque cas de chaque espèce. 

C’est en raison de ces trois dernières propriétés que la 
coutume s’est établie de regarder ces délits comme contraires 
à la loi naturelle : expression vague et sujette à bien des in- 
convéniens. 
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Caractères des délits de la seconde classe ^ soit des 
délits personnels ou envers soi-même. 

1 . Dans les cas individuels , il sera souvent 
douteux s’ils produisent aucun mal du premier 
ordre Ils n’en produisent aucun du second. 

2. Ils n’affectent aucun individu qu’autant qu’ils 
affectent le délinquant lui-même, excepté dans 
des cas particuliers , et cela même non pas néces- 
sairement , mais accidentellement. 

3 . Ils n’admettent ni compensation ni talion. 

4. Personne n’est intéressé à les poursuivre ju- 
ridiquement, si ce n’est en vertu de quelque liai- 
son de sympathie ou d’intérêt avec le délinquant. 

5 . Le mal qu’ils produisent est sujet à n’êtrepas 
sensible et apparent; il est en général plus dou- 
teux que celui de toutes les autres classes. 

6. Plusieurs de ces délits sont cependant plus 
sujets à la censure du monde que les délits publics. 
( Ce qui s’explique par l’influence des'deux faux 
principes d’ascétisme et d’antipathie. ) 

7. Ils sont moins sujets que les délits des autres 
classes à varier de contrée en contrée. 

8. Entre les motifs de les punir, l’antipathie 



‘ C’est que la personne qui doit vraisemblablement sentir 
le plus le mal du délit, s’il y a du mal, montre par sa con- 
duite qu elle ne le sent point. 
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contre le délinquant agit plus souvent que la .sym- 
pathie pour le public. 

9 . La meilleure raison pour les soumettre à une 
peine, c’est la faible probabilité qu'ils peuvent 
produire un mal, lequel, s’il se réalise, les ran- 
gerait dans la classe des délits publics. Cela est 
vrai surtout de ceux contre la population et contre 
la ricbesse nationale. 

Caractères de la troisième classe, soit des délits 

demi publics ou délits qui affectent une classe 

subordonnée de personnes. 

1 . Comme tels, ils ne produisent point de mal 
du premier ordre, mais seulement quelque por- 
tion d’alarme ou de danger. 

2 . Les personnes lésées en première instance ne 
sont pas individuellement assignables. 

3. Ils sont sujets à .se terminer dans quelque 
mal du premier ordre : dès-lors ils avancent dans 
la première classe et deviennent délits privés. 

4- Comme délits demi publics, ils n’admettent 
ni compensation ni talion. 

5. Comme délits demi publics, il n’y a point 
d’individu en particulier qui ait un intérêt exclusif 
à les poursuivre juridiquement, quoiqu’il y ait un 
cercle d’individus qui aient un plus grand intérêt 
à les poursuivre que le reste de la communauté. 
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6. Le mal qu’ils produisent est assez apparent, , 
, mais moins que celui des délits privés. 

7. Ils sont moins sujets à la censure du monde 
que les délits privés, mais ils le sont plus que la 
plupart^es^élits privés. 

8. Ils*%ont> plus sujets à varier dans dlfférens 
j>ays que les délits publics. 

9. On peut être fondé à les punir avant quîy soit 
prouvé qu’ils ont nui , ou qu’ils sont sur le point 
de nuire à quelque individu en particulier. L’é- 
tendue du mal compense ici son incertitude. 

10. Une compensation faite à un individu en 
particulier ne serait jamais une raison suffisante 
pour remettre la peine, parce qu’il y aurait tou- 
jours une portion du mal qui resterait sans re- 
mède. 

Caractères de la quatrième classe, soit des délits 
publics, ou contre Vétat en général. 

1 . Comme tels , ils ne produisent point de mal 
du premier ordre : celui du second consiste fré- 
quemment en danger sans alarme : ce danger, 
quoique grand en valeur , est fort indéterminé 
dans son espèce. 

2. Les individus qu’ils affectent ne sont point 
assignables, excepté lorsqu’ils aboutissent acci- 
dentellement à des.délits privés. 

3 . 11 s n’admeftépt ni compensation ni talion. 
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4 > Personne n’aurait un intérêt particulier à les 
poursuivre juridiquement, excepté autant qu’ils 
ailbcteraient l’intérêt privé de quelque personne 
constituée en autorité. 

5 . Le mal qui en résulte est comparativement 
peu sensible ou peu apparent. 

6. Ils sont comparativement moins sujets à la 
censure du monde. 

7. Ils sont plus sujets que tous les autres à va- . 
rier en différens pays , selon la diversité des gou- 
vernemens. 

8. Ce qui les constitue, en plusieurs cas, c’est 
une circonstance d’aggravation ajoutée à un délit 
privé. Lorsque le mal public éclipse le mal privé, 
ils appartiennent à la quatrième classe plutôt qu’à 
la première. 

9. 10. La neuvième et la dixième proposition 
générale sont les mêmes que la neuvième et la 
dixième des délits demi publics. 



III. 



18 
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CHAPITRE VITL 

Titre du code pénal. 

Je les distingue en titres particuliers et titres 
généraux. 

Chaque chef de délit constitue un titre particu- 
lier. 

J’appelle titres généraux ceux où je place des 
matières qtii appartiennent en commun à une 
grande partie des titres particuliers. Premier avan- 
tage, répétitions évitées. Second avantage, vues 
étendues et affermies. 

Voici le catalogue des titres généraux que j’ai 
traités dans le code pénal. 

1 . Des personnes qui sont sous la puissance de 
la loi. 

2. Délits positifs et négatifs. 

3 . Délits principaux et accessoires. 

4. Co-délinquans : soit associés en fait de délits. 

5 . Moyens de justification. ’ 

6. Moyens d’aggravation. 

7. Moyens d’atténuation. 

• Moyens , c’est-à-dire circonstances qui influent sur le be- 
soin de punition, qui le rendent plus grand, plus petit, ou 
tout- à-fait nul. 
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8. Moyens d’exemption. 

9. Peines. 

10. Dédommagement et autres satisfactions à 
donner à la partie lésée. 

Quant aux titres particuliers, ils sont tous cal- 
qués sur un même modèle. Connait-on le premier, 
on connaît tous les autres. En voici un exemple. 

Titre I. Injures corporelles simples. 



SECTION I. 
TEXTE PRINCIPAL. 



Il y a injure corporelle simple là où sans 
raison légitime {a) un individu cause {b) ou 
contribue (c) à causer {d) à un autre {e) de 
la douleur, soit malaise (/) de corps, sans 
qu’aucun autre mal {g ) corporel en arrive. - 
Exposition. 



(a) Sans raison légitime : C’est ici qu’il faut un 
renvoi à ce titre général : Moyens de justification. 

(b) Un individu. Renvoi au titre général des 
personnes soumises à la loi. 

{c) Contribue. Renvoi au titre général des co- 
délinquans. 

(d) Causes. N’importe ni de quelle façon ni pur 
quels moyens le mal a été causé : par exemple, si 
la personne a été battue , ou fouettée, ou blessée 

avec on sans instrumens; ou si le fait est arrivé 

18. 
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par le moyen, soit d’une pierre ou autre corps 
solide, soit d’un courant d’eau ou autre liquide, 
d’air, de lumière, de, chaleur ou de matière élec- 
trique dirigé contre le corps de la partie lésée : 
ou en présentant un objet dégoûtant ou dolorifi- 
que au toucher, au goût, à l’odorat, à l’ouïe ou à 
' la vue : ou en administrant par force ou autre- 
ment une drogue produisant vomissement, défail- 
lance ou autre malaise. 

N’importe à quel point les moyens dont on s’est 
servi aient été indirects : par exemple, si on a 
fait d’un chien ou autre animal l’instrument de la 
douleur : ou si par insinuations fausses ou autres 
artifices on s’est servi à mêmes fins d’une personne 
iipnocente ou de la partie même : comme si on l’a- 
, ,vait persuadée de marcher sur un piège ou sur un 
puits qu’on aurait déguisé en le couvrant d’herbe : 
ou de s’exposer volontairement à l’action de cau- 
ses injurieuses à sa santé. 

Le délit peut se commettre également en écar- 
tant le remède dont on aurait besoin cofitre quel- 
que mal venant même de la nature toute seule : 
comme, par exemple, si l’on écartait des comes- 
tibles de la portée d’un homme pressé par la faim, 
si l’op ôtait des drogues médicinales à un malade.' 

* De tels détails paraîtront-ils trop particuliers ? C’est une 
objection qui a été prévue , et j’ai montré la nécessité de ce 
qu’on serait tenté de regarder comme minutieux. 
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(ej Un autre. Renvoi an titre qui traite des dé- 
lits contre soi-même, lesquels répondent à ce 
genre-ci des délits privés. 

Autre renvoi aux titres qui traitent des délits 
demi publics du même genre : d’où il faut ren- 
voyer encore aux divers codes particuliers établis 
pour le réglement des fabriques et métiers , de 
l’abus desquels il peut résulter douleur, malaise 
corporel ou danger pour des personnes non assi- 
gnables : tels sont ceux de vivandiers, chande- 
liers, tanneurs, distillateurs d’eau-forte, chau- 
dronniers, etc. 

(/*) Malaise. N’importe à quel point le contact 
qui en est la cause soit léger. Pour en produire, il 
suffit que ce contact ait lieu contre le gré de la 
partie lésée. Ainsi le mal de ce délit peut monter 
du malaise le plus faible aux tortures les plus ex- 
trêmes. 

[g) Autre mal. Si un dommage ùltérieur en ar- 
rive, il se rapporte à quelque autre chef de délits, 
comme injures corporelles irréparables, empri- 
sonnement, etc. Renvoi à la table des délits. 

SECTION II. 

Moyens de mettre fin au délit. 

C’est ici qu’on placera les matières suivantes ou 
qu’on y renverra. 
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1. Droit, ou pouvoir de résistance contre une 
attaque injuste. 

2 . Droit, ou pouvoir et obligation de prêter se- 
cours à autrui contre une attaque injuste. 

3. Droit, pouvoir et obligation aux officiers de 
police de prêter secours. 

4- Droit et obligation aux individus de réda- 
mer le secours des offîders de police pour (aire 
cesser, etc. 

' Peines, 

1. Amende (4), à option (»), et à discrétion 
{k) ou qui ne passera pas la ....ème (/) partie (m) 
des biens du délinquant. 

2 . Emprisonnement (71) à option et à discrétion, 

ou qui ne passera pas le terme par exemple d’une 
année, (o) • 

3. Cautionpourbonne conduite (p) à option et 
à discrétion. 

4. Dans les cas graves {q) bannissement de la 

présence (r) de la partie lésée à temps ou pour 
toujours. ^ 

5. Dépens réglés à option et à discrétion. 

Autant de lettres, autant de renvois à diverses 

sections du titre général des Peines. C’est là , par 
exemple, qu’on aura expliqué ces phrases à 
et à discrétion. A option ^ c’est une façon concise 
d’exprimer qu’il sera loisible au juge d’infliger 
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celte peine ou de ne pas s’eu servir. A discrétion, 
cela signifie que le juge doit employer une cer- 
taine quantité de cette peine, sauf à en employer 
autant ou aussi peu qu’il le jugera à propos, en se 
tenant dans jes bornes prescrites par les règles 
générales sous le titre des peines. 

Dédommagemens. 

Pour ce qui regarde le dédommagement, on 
peut renvoyer au titre général qui en traite, sauf 
à détailler ici les dispositions particulières qu’oii 
aurait jugées convenables. 

C’est ici qu’on peut faire des renvois à la procé- 
dure. La procédure ad compescendum , qui con- 
siste à mettre fin à un délit , n’a pas lieu dans ce 
cas, à moins que le délit qç soit 'compliqué avec 
un de ceux qui attaquent la liberté de la per- 
sonne. 

Les procédures ad puniendum et ad satis/acien- 
dum sont les deux branches dont l’application est 
la plus universelle; surtout la première. 

Quant à la procédure ad prœveniendum , voyez 
le titre général des Peinef, qui traite de la caution 
à exiger pour bonne conduite. 

Renvoi au titre des moyens d’exemption. 

Renvoi à celui des moyens d’aggravation. ' 

Je mets , i ° Les moyens d’aggravation qui ne 
font pas que le délit se rapporte à un autre nom. 



«• 
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a° Ceux qui lui ajoutent les qualités désignées 
par quelque appellatif de la même classe. 3° Ceux 
qui l’appellent à la classe des délits semi-publics. 
4° Ceux qui l’appellent à la classe de délits publics. 

Renvoi aux moyens d’atténuation.*- 

Y a-t-il dans le délit une circonstance d’aggra- 
vation : on peut en conséquence ou augmenter la 
quantité des peines ordinaires , ou permettre une 
peine ultérieure d’une espèce différente. Cette 
peine nouvelle, pour avoir un nom technique, sera 
appelée extra-peine. De la même manière, dans 
les cas d’exténuation , on peut établir une infra- 
peine. 

Autre exemple. 

Pour continuer à donner une idée du plan , pre- 
nons un exemple parmi les délits qui concer- 
nent la propriété. Ici un nouvel ordre de choses 
se présente. Ce qu’on a vu ne paraissait appartenir 
qu’au pénal. L’article suivant rappellera l’idée du 
civil.’ N’oublions pas que c’est toujours un délit 
- dont il s’agit. 

Je choisis le dégât comme présentant le cas le 
plus simple. ^ 

TEXTE PRINCIPAL. 

Il y a dégât injurieux là où sans' cause légi- 
gitime {a) un individu détruit ou contribue 
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(c) à détruire ou à endommager {d) une chose 
(e) de quelque valeur. (J) 

Pour simplifier le cas, je laisse à part ce qui re- 
garde la mauvaise foi. Ainsi dans la supposition 
l’acte nuisible ne tire la qualité qui le rend punis- 
sable que de quelque inadvertance ou quelque 
erreur dans ce qui regarde le droit. 

(a) Cause légitime. Ici aux moyens ordinaires 
de justification, il faut en ajouter un nouveau, — 
la propriété de la chose. Mais à quoi doit-on cette 
propriété? Comment peut-on faire voir qu’on la „ 
possède? — Ici donc il faut un renvoi aux titres 
de propriété. 

(c) Contribue. Même renvoi. 

(d) Détruire ou endommager. Détruire une 
chose, c’est la priver entièrement des propriétés en 
vertu desquelles elle peut être utile à l’homme : 
endommager, c’est la priver de ces propriétés en 
partie. Si au lieu de quelques propriétés qui 
périssent tout-à-fait , il en vient d’autres de moin- 
dre valeur, cela revient au même. Destruction et 
endommagement ne diffèrent qu’à l’égard de la 
quantité de la valeur anéantie : destruction , c’est 
l'endommagement porté au comble : endomma- 
gement , c’est destruction partielle. 

(e) Chose. Renvoi au titre général qui traite des 
choses et de leurs e.spèces. 

(y*) f^aleur. N’importesi c’estune chose qui pos- 
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sède un valeur commerçiible, c’est-à-dire si elle 
est de nature à être utile à une grande multitude 
de personnes sans distinction, par exemple, des 
comestibles ; ou qu’elle n’ait qu’une valeur parti- 
culière comme n’étant utile qu’à tel ou tel parti- 
culier : par exemple, un papier où il aura fait de& 
notes qui n’ont d’usage que pour lui. 

N’importe que la valeur soit constante ou occa- 
sionelle, pourvu qu’à l’époque du délit la chose 
eût une valeur actuelle , qupi qu’il en dût être du 
futur : comme si c’était une cloison qui garantît 
* une plantation . ou une butte de terre élevée pour 
un service momentané. 

En suivant le plan , je continue à expliquer le 
mot valeur^ de manière qu’on ne doute pas qu’il 
ne s’étende à une valeur qui n’est telle que par 
rapport à un certain lieu, comme une borne: à 
celle qui n’est que de convention, comme un pa- 
pier qui contient un contrat : à celle qui n’est 
que représentative, c’est-à-dire qui n’est telle que 
comme moyen de procurer une chose dont la va- 
leur est intrinsèque : à celle qui n’est telle que 
par' rapport au public, comme un écrit faisant 
preuve que tel particulier se trouve assujéti pour 
le bien public à telle ou telle obligation. 

De quelque valeur. La valeur d’une chose peut 
être réputée nulle, lorsqu’elle est telle qu’on 
peut présumer qu’une personne de quelque hii- 
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manité ou de quelque politesse l’abandonnerait 
volontiers à quiconque voudrait se donner la 
peine de la demander et de la prendre : par exem- 
ple, le blé qui reste dans un champ après la mois- 
son, des fruits sauvages, des noisettes dans une 
haie, etc. 

Mais pour anéantir cette présomption, il suffît 
d’un acte de la part du propriétaire qui fasse voir 
que sa volonté est de refuser cette permission , 
soit au public en général, soit à l’individu dont il 
s’agit en particulier. 

Voilà le plan. Les autres sections o)rrespondent ■ 
à celie-d. 
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CHAPITRE IX. 

Premier titre général du code ciTÜ ‘. Des choses. 

Commençons par les CAo«c«.Robin.sonCrusoé vé- 
cut bien des années sans exercer de puissance 
sur aucune personne, il ne l’aurait pas pu sans en 
exercer sur des choses. 

Les espèces dans lesquelles on peut diviser les 
choses sont innombrables, et il n’en est aucune 
qui ne puisse tomber sous la connaissance de la 
loi : car toutes les productions des arts, tous les 
objets de la nature sont compris dans son do- 
maine. S’il fallait en faire une mention séparée, 
X Encyclopédie même ne serait qu’un chapitre de 
la législation. Mais dans cette immensité, nous 
n’avons besoin de nous occuper que des choses 
sur lesquelles la loi a établi des différences dans 
la manière de statuer à leur égard celles qui lui 
ont servi de base pour asseoir des obligations et 

i Les neuf chapitres suivans auraient pu être placés dans les 
Principes, du code civil; mais comme les objets y sont consi- 
dérés d'une manière abstraite et scientifique, j’ai mieux aimé 
les insérer dans un ouvrage qui est, pour ainsi dire, l’ana- 
tomie de la jurisprudence. 



Digitized by Google 



T1TB£S DU CODE CIVIL. DES CHOSES. <285 

des droits. Au moyen de quelques divisions géné- 
rales, nous parviendrons à dominer aisément un 
sujet si vaste: nous les rangerons selon leur source, 
selon leur emploi, selon leur nature. 

l*"® Division : Choses naturelles et choses artifi- 
cielles. Au premier chef bn peut rapporter celles 
auxquelles leurs noms respectifs peuvent convenir 
dans l’état où elle se trouvent lorsqu’elles sortent 
des mains de la nature, avant d’être modifiées par 
l’industrie de l’homme, c’est-à-dire la terre, ses di- 
verses parties et les productions qu’elle enfante. 
Sous le nom de choses artificielles ou factices, on 
ne peut comprendre que celles qui ne peuvent 
acquérir leurs appellations respectives qu’en vertu 
des qualités que leur donne l’industrie humaine. 
Ainsi un champ, quoique cultivé, une vigne, quoi- 
que plantée , même une haie vive , seront choses 
naturelles. Une maison, un pressoir à vin, une 
haie morte seront des choses artificielles. Ces 
deux classes se rencontrent par une infinité 
de points, et il n’y a aucune démarcation fixe 
pour les séparer. Cependant une ligne de dé- 
marcation sera de nécessité absolue dans un code 
civil. Il en faut une entre des objets dont la loi 
se mêle , pour avoir la paix : sans cela les disputes 
seraient interminables. La ligne sera plus ou moins 
arbitraire, mais n’importe ce qu’elle est, pourvu 
qu’elle existe. 
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IP Division : Choses mohilières et choses immo- 
bilières ou immeubles. Autre ligne de démarcation 
positive. Les maisons sont pour l’ordinaire immo- 
biles. Cependant on en a vu de fer et de bois qui 
voyageaient sur des roues *. Comme les anciens 
Scythes, les Tartares de nos jours ne sont logés 
que de cette manière. Les navires sont des mai- 
sons : certains navires sont de petites villes flot- 
tantes. Les montagnes, les collines se déplacent 
même quelquefois. D’assez grands terreins ont 
changé d’assiette. Ces évènemens sont communs 
dans des pays de volcans. Â ces ravages de la na- 
ture, succède trop souvent le fléau de la chicane 
qui vient s’asseoir sur des ruines pour en disputer 
la possession. 

IIP Division : Choses employables et choses con- 
sumables : les premières qui peuventservirà leur des- 
tination principale sans changer de forme, les secon- 
des qui ne peuvent servir à ce but qu’autant qu’elles 
se détruisent. Au premier chef on rapporte sans 
difflculté les maisons , la vaisselle. — Au second , 
les boissons, les comestibles. Les dernières sont 
\es choses fungibles des romanistes. Encore un pas 
et l’on se trouve arrêté tout court par le défaut 
de démarcation. Ce bois qui peut servir indiffé- 
remment à construire une maison ou à chauffer 

’ Le docteur Fordice en fit bâtir une, qu’il envoya aux An- 
tilles , il y a environ vingt ans. Elle était de papier et de carton. 
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un four, le bœuf qui traîne la charrue et qui va 
bientôt passer dans une boucherie, sont-ce ou ne 
sont-ce pas des choses fungihles? Toute la nature 
n’est qu’une suite continuelle de révolutions; tout 
ce qui s’emploie se consume; tout ce qui se détruit 
sous une forme se reproduit sous une autre. I>a 
distinction entre ces deux états, assez sensible dans 
quelques objets , l’est trop peu dans le système 
général des choses pour être d’une grande utilité. 

IV* Division : Choses qui s’évaluant individuel- 
lement et choses qui s’évaluent en masse. Au pre- 
mier chef on rapportera sans difficulté les mai- 
sons, les ameublemens, les habits; au dernier, les 
métaux bruts ou moniUyés, les grains, les bois- 
sons. Cette distinction est encore très incertaine , 
et ne mène pas loin sans qu’on rentre dans la con- 
fusion. Utile en quelque cas , elle ne sera d’aucun 
usage en mille autres. Beaucoup de choses peu- 
vent s’évaluer indifféremment de ces deux maniè- 
res. Le législateur, en traçant ces divisions, au- 
rait dû avoir un logicien à ses côtés : mais il y a 
force arpenteurs pour les terres; l’arpentage pour 
les idées est une opération non moins nécessaire 
et tout autrement difficile. 

V' Division. En voici une à laquelle les roma- 
nistes n’ont pas songé, et qui vaut toutes les au- 
tres. Puisqu’ils ont rangé les animaux parmi les 
choses, ils devaient donc distinguer les choses en 



Digitized by Google 




a88 TITEliS DU CÔDK CIVIL. DES CHOSES. 

deux classes , les sensibles et les insensibles. Le 
bœuf d’airain que fit Myron était à leurs yeux de 
la même espèce que le bœuf de chair qui lui servit 
de modèle. Eh! comment auraient-ils distingué 
des choses les animaux inférieurs, eux pour qui 
l’homme même tombé dans le malheur de l’escla- 
vage n’était plus qu’Mwe chose ? Et qui peut savoir 
combien le sort des animaux et celui des esclaves 
a été aggravé par cette froide et cruelle classifica- 
tion? La loi qui devait les protéger commence par 
en donner une idée qui les dégrade : elle parle 
d’eux comme si elle voulait éteindre tout senti- 
ment dans les cœurs, comme si elle avait pour 
objet de nous faire oubliai ce qu’il y a de commun 
entre eux et nous. Erreur pour erreur , j’aimerais 
encore mieux l’imbécillité qui adorait les bêtes que 
la cruauté qui les maltraite. Oui, je pardonnerais 
plutôt ces caprices hideux que nous peint la fable, 
ces prétendues amours de Pasiphaë, que ces com- 
bats affreux du taureau , où l’art est de porter au 
plus haut point la souffrance et la rage de l’animal 
expirant pour le divertissement des barbares spec- 
tateurs. 

-VI® Division: Choses simples ou individuelles, 
choses complexes ou amas de choses. Il faut dis- 
tinguer parmi les complexes celles qui le sont na- 
turellement, et celles qui le sont par institution. 

Une chose complexe peut être, soit un amas de 
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choses simples également principales, soit une 
chose qu’on regarde comme principale unie à 
d’autres qu’on regarde comme accessoires. 

Un tas de blé est un amas de choses également 
principales. Une terre avec certaines plantes et 
certains bâtimens est un amas de choses où il y en 
a de principales et d’accessoires. Le lien qui les 
unit est naturel. Mais un héritage dont les objets 
sont dispersés , un fonds de commerce , les for- 
tunes respectives de deux personnes qui se ma- 
rient, voilà des exemples de choses complexes qui 
ne sont unies que par un lien d’institution , tel 
que l’identité du propriétaire et la disposition de 
la loi. 

Questions à décider. Dans les cas disputés , 
quelle est la chose principale? Quelles sont les 
choses accessoires ? Dans quels cas la disposition 
faite par rapport aux unes doit-elle comprendre 
les autres? — Cela dépend des contrats : il faut 
un renvoi à ce titre. 

Que dirons-nous de cette division si fameuse 
parmi les romanistes en choses corporelles et cho- 
ses f»coryore//es , c’est-à-dire, choses qui n’exis- 
tent pas, qui ne sont pas des choses? C’est une 
fiction qui ne sert qu’à cacher et à augmenter la 
confusion des idées. Toutes ces choses incorpo- 
relles ne sont que des droits , soit sur des services 
d’hommes, soit sur des choses véritables : c’est 
III. ,19 
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ce .que nous ferons voir en traitant des droits. 

,Si une chose nous intéresse assez pour devenir 
l’objet d’une loi, ce n’est qii’autant qu’elle possède 
une certaine valeur. Oi’, cette valeur est suscep- 
tible d’une quantité de modifications qui deman- 
dent à. être articulées. — Faudra-t-il traiter de ces 
modifications dans un titre général , ou les réser- 
ver aux titres particyliers des délits, comme, par 
exemple , à celui du dégât? C’est une question qui 
ne peut guère se résoudre qu’après avoir vu toutes 
les parties de la législation. 

* Tout ce qui existe existe dans une certaine 
quantité; et la qualité donnée, la valeur de la 
chose sera à raison de cette quantité. Pour expri- 
mer les quantités, il faut des mesures. Ces mesures 
expriment ou la quantité de la matière ou l’espace 
qu’elle occupe. Ce sont des poids ou des mesures 
d’étendue. — On voit que les définitions des me- 
sures de toute espèce, et le tarif de leurs propor- 
tions doivent former un titre général nécessaire 
pour compléter un corps de droit. 

La difficulté n’est pas seulement de distinguer 
les espèces il y en a quelquefois beaucoup à dis- 
tinguer les individus. individuation , si je puis 
me servir de ce terme , voilà ce qui doit occuper 
les premiers §oins du législateur dans chaque titre 
particulier qui la demande. On a loué une maison. 
— Mais que faut-il comprendre sous ce terme? 
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Comprend-il les tapisseries, les serrures, les cuves 
à brasser, les citernes? — Qu’entend-on par un 
arpent carré? S’étend -il sans limites dans l’inté- 
rieur de la terre et au-dessus de la surface? etc. 

Les romanistes, qui ont tant parlé des choses , 
ne sont jamais arrivés à des idées claires sur ce 
sujet. * 

Les choses, dit Justinien, sont ou hors du pa- 
trimoine des particuliers ou appartenantes à ce 
patrimoine. - Celles-là sont ou de droit divin ou 
de droit humain. — Les choses de 'droit divin sont 
encore ou sacrées, ou religieuses , ou saintes. — 
Les choses de dfoit hupain sont ou appartenantes 
à tous les particuliers séparément, ou^ appafté- • 
nantes à toute la communauté indistinctement^ 
c’est-à-dire, privées ou communes. Voilà des 
distinctions en forme. — Mais c’est un grand ap- 
pareil qui ne mène à rien. 

On s’imagine peut-être que le législateur va pro- 
céder à donner des noms spécifiques à toutes les 
choses dont il a composé ces classes. On se trom- 
perait; il s’est bien gardé de ce travail. Il l’aban- 
donne aux disputes des juristes. Moi, législateur, 
je ne sais"^pa^ vous expliquer tna volonté : c’est à 
vous qui devez m’obéir à la devi^gr si vous pouvez. 

'•Que dirtBÎÉ-«ft d’un maître q»T expliquerait ses 
ordres à ses Vubalternes d’une nàJIfliére aussi con- 
fuse et aussi vague ; — qui leur parlerait de choses 

' 9 - 
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en général, sans leur parles* de choses spécifiques 
et individuelles; — et qui les punirait pour n’a- 
voir pas su comprendre ce qu’il n’a pas su leur 
exprimer? 

L’histoire de Nabucadnezzar est un bel apolo- 
gue pour les législateurs : il faisait tuer les gens 
pour n’avoir pas deviné ses rêves. Combien de 
faiseurs de lois en ont fait autant sans subir la 
même métamoqdiosc ! 
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CHAPITRE X. 

< 

.Second titre général du code civil. Des lieux.* 

Et les choses et les hommes n’existent que dans 
quelque lieu : la circonstance du lieu sera donc 
souvent nécessaire dans les diverses parties de la 
loi , pour déterminer et les choses et les hommes, 
pour en fixer quelquefois les espèces, quelquefois 
même les individus. Y a-t-il un moyen plus exact, 
plus universel de déterminer un individu, de le 
définir, qu’en disant qu’à telle portion de temps 
il occupe telle portion de l’espace? 

Quelle est la situation , quelle est l’étendue du 
terrein que la loi tient pour compris dans son em- 
pire? Quelles en sont les divisions physiques? Par 
quels points passent les lignes qtri séparent la 
terre de la mer? Mêmes questions au sujet des 
montagnes, lacs, rivières, forêts, canaux. Les ré- 
gions atmosphériques et les régions souterreines , 
quelles bornes opposent-elles à la puissance du 
souverain et au droit du propriétaire? 

Quelles en sont les divisions et sous-divisions 
politiques , fondées ou non sur les physiques ? Il 
faut placer sous ce titre le système figuré, le cata- 
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logue de toutes ces divisions, selon les sources 
dont on les a découler^ s’il y en a de diffé- 
rentes : comme établissemfens juridiques, mili- 
taires, fiscaux, religieux , etc. ‘ • 

Il faut autant de catalogues particuliers pour 
marquer tous les endroits privilégiés, comme 
villes démarché, villes de foire, sièges de justice, 
collèges, universités, etc., etc. 

Enfin , c’est sous ce titre qu’il faut ranger le 
systèmi^^S divisions que la loi adopte pour les 
grandie raèsures géographiques : lieues, — mil- 
les , — etc. 

* . » • 



’ On voit des cartes de l’ancienne France selon ses divisions 
en diocèses, en provinces, en fermes générales^ en gouver- 
nemens militaires : oh aurait pu en faire d’autres bien plus va- 
riées, selon la diversité des juridictions et des lois ou des cou- 
tumiers qui variaient de province en province. 
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CHAPITRE XL 



Troisième titre général du code civil. Des temps. 

A lu fixation des lieux, il fant ajouter celle des 
temps. En dernier ressort ce n’est que par la con- 
sidération combinée du lieu et dti temps, dti lieu 
où il s’est troit^é à un certain temps, qu’un indi- 
vidu peut se distingUair de tout autre. 

La loi, sous ce titre général, doit exposer ce 
qu’elle veut qu’on entende par les noms qui ex- 
priment les diverses portions de temps : seconde, 
mintite, heure, jour, mois, année, siècle. 

I.,es mois^ après un certain nombre desqtiels , à 
compter du décès ou diè^ l’éloignement du père 
présomptif, un .enfant sera 'censé ne lui pas ap- 
partenir, ces mois seront-ils ceux du soleil, de la 
lune,- ou le mois bizarre du calendrier, qui n’est 
ni l’un ni l’autre? Les cas particuliers se trouve- 
ront dans les titres particuliers; par exemple, 
dans celui des bâtards ou celui des pères. — Mais 
il faut que l’explication des temps se trouve dans 
un titre général, auquel on fasse des renvois dans 
l’occasion. 

Dans les cas où les mois peuvent occasioner des 
doutes , il vaut mieux se servir des jours. 
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Les fêtes, les carêmes, les jeûnes, tant que ces 
devoirs font partie d’une législation , doivent 
trouver leur place sous ce titre. Aussi le calendrier 
fut-il inséré dans un acte du parlement anglais, à 
l’époque où l’on adopta le nouveau style. 

Ces deux titres, destinés à établi* des points 
fixes, à amarrer les individus dans ces deux océans 
de l’espace et du temps, devraient se trouver dans 
le code de tout état, et ne se trouvent peut-être 
encore dans aucun. Aussi combien de disputes, 
combien d’incertitudes, combien de ressources 
pour la 'chicane dans les fluctuations de l’usage, 
et dans les différens systèmes qu’ont introduits 
différentes coutumes. 

L’uniformité dans la mesure du temps, comme 
dans les poids et mesures de quantité, est encore 
le vœu de la philosophie, mais il ne paraît pas 
qu’il soit prêt à s’accomplir. 
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CHAPITRE XII. 

Quatrième titre général du code civil. Des services. 

Des choses , passons à l’homme con.sidéré comme 
sujet de propriété. Il peut être envisagé sotis deux 
aspects, comme capable de recevoir les faveurs.de 
la loi, et comme capabhi d’être soumis par elle à 
des obligations. 

La notion des est antérieure à celle des 

obligations. On peut rendre des services sans y 
être obligé : ils ont existé avec l’établissement des 
lois : ils ont été le seul lien de la société entre les 
hommes, avant qu’il y eût quelque forme de gou- 
vernement. Les pères ont nourri leurs enfans avant 
que les lois leur en aient fait un devoir. Il y a en- 
core un grand nombre de services de bienveil- 
lance, de bienséance , d’intérêt mutuel qui se ren- 
dent librement. La loi peut étendre plus loin son 
. donjaine en créant de nouvelles obligations. Mais 
il y aura toujours au-delà une multitude de cas où 
les services volontaires peuvent seuls atteindre ; 
et heureusement la sociabilité qui a précédé la loi 
supplée souvent à ce qui lui manque. 

I. La première division des services peut se rap- 
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porter à celle des facultés qui leur donnent nais- 
sance. Autant de facultés autant de classes de ser- 
vices. 

On peut distinguer dans l’homme deux sortes de 
facultés : la faculté active, eX. la faculté/nzMtce. C’est 
en vertu de la première qu’il peut agir ou pe pas 
agir, exercer tel ou tel acte ou s’abstenir de l’exer- 
cer. La faculté passive peut se distinguer en deux 
branches , l’une purement physique, l’autre sensi- 
ble. Cependant l’on peut sentir ou en bien ou en 
mal , éprouver des flensations agréables ou dou- 
loureuses. Voilà donc la faculté sensible qui se 
subdivise encore, faculté sensible souffrante , fa- 
culté sensible jouissante. 

De là quatre classes de services. 

I. Services agendi ' : Services positifs de la fa- 
culté active. Par exemple : secourir un homme qui 
se noie, prendre les armes pour son pays, arrêter 
un criminel, etc. Autant de délits négatifs, autant 
d’exemples des services de cette classe. Créer un 
délit négatif, c’est imposer l’obligation de rendre v 

le service positif qui y répond. v 

2; Services non agendi: Services négatifs delà fa- . 
culté active. Par exemple: ne pas commettre un lar- 
cin, jie pas commettre un assassinat, etc. Autant de 

» 

’ Les appellatifs tirés du latin sont plus commodes : cette 
langue, comme on le sait, est beaucoup plus forte, plus pré- 
cise , plus propre à former des mots composés que la langue 
fr.inçaise. 
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délits positifs, autant d’exemples de cotte espèce de 
services. Créer undélit positif, c’est imposer l’obli- 
gation de rendre le service négatif qui y répond. 

3. Sqtsicqs patiendi fhysice : Services de la fa- 
culté purement passive; On peut, en demandant 
pai’donaiix mauvais plaisans, donner pour exem- 
ple la condescendance conjugale de la part.de la 
femme. Au' reste, l’homme, en qualité de corps 
inert, n’est pag bon à.grand’chose. Il ne vaut pas 
la peine de eiter les cas où des soldats morts ont 
servi à compiler des fossés. Les corps dont on se 
sert pour l’anatomie forment un exemple plus im- 
portant. La loi anglaise a fait de ce lervice une ad- 
dition à la peine des meurtriers. Il sont livrés aux 
chirurgiens pour être disséqués. — On peut rap- 
porter à ce chef les expériences de médecine ^tes 
sur des honimés condamnés à mort. V 

^.Servicespatiendi sensibiliter : Services de la fa- 
culté passive, mais sensible, soit en bien, soit en mal. 

Les peines légales sont des services imposés à 
ceux qui les subissent pour le bien de la société : 
aussi parle-t-on du supplice d’un criminel comme 
d’une dette qu’il a acquittée. 7^.:^ 

Les récompenses légales sont'^s services accor- 
dés à ceux qui les reçoivent pour leur propre avan- 
tage et pour celui de la société, lorsqu’il ^ résulti^ 
une satisfaction générale et un encouragement 
aux actioiîs utiles. .> 
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Comme nous avons une sensibilité commune 
avec ceux que nous aimons, nous pouvons rece- 
voir dans leur personne de bons ou de mauvais 
services. Le bien qu’on me fait est un service 
rendu à mes amis) le mal qu’on me fait est un ser- 
vice rendu à mes ennemis. Ai-je injurié quelqu’un : 
me punir, c’est servir la partie lésée. 

II. Autre source de division, selon l’objet auquel 
le service s’applique , les personnes^ ou les choses : 

J pour la personne, 
pour la réputation, 
pour la propriété, 
pour la condition. 

Une branche du service in personam , c’est le 
service in animam : par exemple, le service du 
prêtre protestant qui m’enseigne à éviter l’enfer , 
du prêtre catholique qui me tire du purgatoire 
par ses messes. Quelle que soit leur puissance dans 
«l’autre monde, ils peuvent servir à me tranquilli- 
ser dans celui-ci. Voilà un service dont un athée 
même ne saurait nier la réalité. Qu’un médecin 
m’ait donné uqc maladie imaginaii'e qui me tour- 
mente, ce serait toujours un service que d’en cal- 
mer les angoisses. 

III. Autre source de division, selon la partie qui 
agit dan^la personne qui rend le service : 

Services corporels : l’homme qui laboure mon 
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Services spirituels : l’homme qui m’enseigne les 
sciences abstraites, etc. 

On dirait que cette distinction n’était pas fami- 
lière à nos ancêtres, eux qui ne voyaient qu’une 
même personne dans le barbier qui les rasait, et 
dans le chirurgien qui les délivrait de la pierre. 

IV. Autre source de division : La partie qu’on 
sert — un autre individu — soi-même — une classe 
limitée de personnes — l’état entier. Cette division 
se rapporte à celle des délits privés, personnels, 
demi public^ et publics. Autant de classes de délits, 
autant de classes de services. 

V. Autre division : Services qui naissent de droits 
établis. Les' services, avons-nous dit, ont dû exis- 
ter avant l’établissement des droits : mais les droits 

une fois établis donneront lieu à de nouveaux ser- 

1 . ^ 

vices, consistant à exercer en faveur de quelqu’un 
ces mêmes droits. Je transfère à un fermier le 
droit d’occuper ma terre à son profit: il me paie * 
ce qu’il me doit pour la rente de ma terre. — Voilà 
deux espèces de services qui n’ont j)u exister que 
depuis la naissance des droits. 

Cette théorie des services est nouvelle : l’idée en 
est familière à tout le monde, mais elle est si 
étrangère à la jurisprudence'*que les juristes ne lui 
ont poiiit donné de place dans la nomenclature; 
ils l’ont considérée comme une suite de l’obliga- 
tion, au lieu qu’elle est antérieure à l’obligation 
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même. Il est vrai que, pour acquérir toute la force 
et toute l’étendue 4 ju’il doit avoir, le service a be- 
soin de s’appuyer sur l’obligation. C’est une plante 
trop faible par elle-même; il faut, pour donner ses 
fruits, qu’elle ait un soutien, ét que, comme la 
vigne, elle s’entrelace à l’ormeau. Mais j’ai jugé 
d’autant plus convenable d’adopter dans la loi ce 
titre de service, qu’il a pour ainsi dire une affi- 
nité plus naturelle et plus apparente que les au- 
tres avec le principe de l’utilité. De quelque coté 
qu’on envisage le service, on voit d’abord son but, 
il semble dire : respice finem. Ce mot par lui-même 
est une leçon continuelle pour le législateur. C’est 
la logique qui prend la livrée de la morale. C’est la 
loi qui, par son langage même, rappelle que toute 
obligation doit avoir le caractère d’un bienfait. 

Tableau de la division des setTices. 

Première division : Selon celles des faculté qui 
servent. 

i" Services ayendi. Consistant à faire. * 

2 " Services non ayendi. Consistant à s’abstenir 
de faire. 

3° Services patiendi physice. Passifs et non 
sentis. A 

4" Services patiendi rsensibiliter. Passifs et 
sentis. 
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Seconde division : selon l’objet auquel le ser- 
vice s’applique. 

! la personne ( pour le corps. 

\ pour l’esprit. 

la réputation, 
la propriété, 
la condition. 

Troisième division : selon la partie qui agit 
dans la personne qui sert. 

[ex corpore. Rendus par le corps. 

\ex mente. Rendus par l’esprit. 
Quatrième division : selon la partie qu’on sert. 

i privés. • 
réflectifs ou envers soi-même, 
j demi publics, 
f publics. 

Cinquième division : selon l’époque de leur 
naissance. 



Services 



[Service libre et 



Services { 



antérieurs aux droits. < 

\ gratuit. 

... J (Service obliga- 

posteneurs aux droits./ ° 

{ toire. 

collatifs pai- rapport aux droits, c’çs^-à- 
dire, ‘‘consistant à établir un individu 
\ ‘'dans ses droits. 
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CHAPITRE XIII. 

Cinquième titre général du code civil. De l’obligation. 

Dans les systèmes textuels de législation et dans 
les traités de jurisprudence, l’idée à’obligatian n’est 
que trop souvent indépendante de l’idée de ser- 
vice. Les juristes en général n’ont su quel fonde- 
ment donner à l’obligation. Demandez-leur quel 
en est le principe, vous verrez les nuages s’épaissir 
autour de vous. Ils vous parleront de la volonté 
divine, de la loi de la nature, du for intérieur., 
du quasi-contrat. Ils vous parleront de tout, ex- 
cepté du service, la seule notion claire, la seule 
raisonnable, la seule qui puisse servir de guide et 
de limite dans l’établissement des obligations. 

La définition la plus juste qu’on puisse donner 
d’une mauvaise loi est celle-ci : « Une mauvaise 
« loi est celle qui impose une obligation sans ren- 
te dre aucun service. » ' • 

Parcourez les codes religieux, parcourez les 
codes civils, à ce signalement vous 'pourrez re- 
connaître toutes les lois qui doivent être mises à 
Vindex, sous le principe de l’utilité. 

Dans les mauvaises religions , dans celles qui 
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ont feit plus de mal en qualité^ d’épou vantail, 
qu’elles n’ont fait dô bien en qualitélle frein, à<jui 
ont servi les sacrifices, les privations, les macéra- 
tions , les contraintes ? En est-il résulté le bonheur 
des dieux ou celui des hommes? 

Dans un bon système, c’est toujours à raison du 
service que l’obligation est établie. Il y aura 'tou- 
jours une multitude innomlw:ablc de services li- 
bres et gratuits, mais il ne doit exister aucune obli- 
gation qui ne soit fondée siîr un service reçu ou à 
recevoir. 

Autant l’homme possède de facultés, autant 
peut-il rendre d’espèces de services; autant donc 
peut-on établir d’espèces d’obligations. ‘ 

Four ce qui regarde la faculté active, qui dit 
service dit acte serviable : rendre un tel service , 
c’est exercer un tel acte. L’idée d’une oWigation 
suppose donc celle d’un acte : obligation de rendre 
tel service, c’est obligation d’exercer tel acte ser- 
viable. Il est donc clair que la notion des obliga- 
tions est postérieure à la notion des services. 



1 Ainsi le tableau des obligations est la conlré^partie du ta- 
bleau des services. On peut distinguer obligation agendi — 
obligation non ogendi — obligation patiendi — obligation non 
patiendi — obligation hene patiendi — obligation male patiendi. 

L’idée des obligations portant sur la faculté passive , bien 
que moins familière , a été employée par les romanistes : 
exemples obligationes ex dclicto. 

ni. ao 
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• \ 

Etre soumis à une certairte obligation de faire, 
c’est être celui ouvu de ceux S qufla loi a ordoYifté 
d’exercer certain acte. — Il n’y a pas plus de mys- 
tère. On peut employer le mot obligation dans un 
sens^abstrait,onpeut en faire une espèce d’être fifcr- 
tif,^ commode dans le discours ordinaire; mais il 
faut savoir le déchiffrer dans la langue de ha pure 
et simple vérité, daïB celle des faits. Entendre les 
termes abstraits, c’est savoir les traduire d’un lan- 
gage tiguré dans un langage sans 6gure. 

Le profit de l’obligation, qui doit-il regarder? 

'‘Il peut être , soit pour la personne obligée, soit 
pour une autre; mais, dans tous les cas, le prin- 
cipe de l’utilité exige que le mal de l’obligation 
soit plus que compensé par le bien du service. 

Le mal de l’obligation semble porté à son Com- 
ble, datis le cas où l’individu est condamné à une 
mort ignominieuse et douloureiise^en vertu d’une 
loi pénale. Je n’exanfeîer point ici si cettte obliga- 
tion terrible est indi.spensable. Mais en la suppo- 
sant telle, par exemple, contre des meurtriers 
atroces, il est évident, que la société croit acheter 
îfu prix de la perte dhin individu dangereux la sû- 
reté de plusieurs individus innocens. 

% 

» 

* T • X 
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CHAPITRE XIV. 



Sixième titre général du code civil. Des droits. 



C’est en imposant des obligations, ou en s’abs- 
lenantd’en imposer, qu’on établit, qu’on accorde 
des droits. -On peut imposer de% obligations sans 
qu’il en résulte des droits : par exemple, des obli- 
gations ascétiques qui ne sont utiles ni à la personne 
obligée ni à (%utres; mais on ne peut pas créer 
des droits qu’ils ne soient fondés sufdes obliga- 
tions. Coraraent^me confère-t-on un dn^ dé pro- 
priété sur un terrein? C’est en imposant à têbs les 
autresl’obligation de ne pas toucher à ses produits, 
etc., etc. Comment ai-je le droit d’aller et venir 
dans toutes les rues d’une ville ? C’est qu’il n’existe 
point d’obligation qui m’en empêche, et qiJe tou.s 
sont^oumis à l’obligation de ne pas m’empêcher. 
Qu'on examine tous les droits un à un : les uns 
doivent leur existence à l’existence d^sobli^tions; 
les autret'la dolent à la non^^xiste^cè de ces mé' 
nies obligatiétis. Tous les droits j^rtent donc stn* 
l’idée d’obligation comme susn^ leur baSe né- 
cessaire. 

Pour parler-dês <lroits avéitLjCÎîtrté, il faut d’a- 
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V 

bord lesdislinguer selon leurs espèces. Voici leurs 
principales__divisions. 

Première division , tirée de la diversité de leur 
source .vi" droits existans par.absence d’obligation; 
•x° droits établis par obligation. CeUe-distinction. 
est fondamentale. Les droits résultant d’obligations 
imposées par la loi ont pour base, des lois coerci- 
tives : les droits résultrmtde l’absence d’obligation 
ont pour base des \o\?, permissives. 

Seconde division , tirée de la diversité de leurs 
buts. Le drodt sera établi, i° pour le maintien de 
la propriété; pour la sûreté générale; 3“ pour la 
liberté personnelle; 4° pour la tranquillité générale 
^ (union de-,fe sûreté avec Ift sécuritéj : autant de 
buts distincts, autant de classes de droits. 

Troisième, division, tirée des sujets sur- lesquels 
ils doivent s’exercer: i” droits- sur les choses; 
2 ° droits sur les personnes, sur des services des 
personnes. 

Les'droits sur la personne peuvent se rappor- 
ter , soit purement à la personne , soit aux choses 
et à la personne. 

Soqè ce deînier chef se trouve \e droit interdic- 
tion, par raj)pbrtà la chose : le^ droit (X interdire ï 
un tel où à tous, soit d’occuper la chôse , soit d’en 
faire tel ou tel usage. C’est un djfoitsur fun service 

T .V : 

négatif. Lorsqu^ est uni au droit d’occupation, 
il compose la propriété exclusive . -j 
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Le droit portant purement sur la personne a 
deux branches ; i“ Dr.àk immédiat sur la personne 
in corpus, comme droit conjugal, droit de correc- 
tion paternelle, droit d’un officier de justice de 
saisir un individu, d’j^écuter une sentence lé- 
gale, etc. 2" Droit immédiat sur la personne in 
animam.} consistant en moyens d’influence sur la 
volonté, comme droit de donner une place avan- 
tageuse, droit de destituer, droit de récompenser, 
droit de tester, droit de diriger l’enseigltement 
public ou privé, etc. ‘ 

Quatrième division, tirée de Véiendue du droit. 



'XÜes deux branches de droits sont très distinctes, mais 
.elles n’ont point de nom propre, et je nç trouve pour les dé- 
signer aucun mot convenable dans la langue usuelle. J’appel- 
Ifcrai le droit in corpus , droit de contr^tatihn physique ; et le 
droit it! finiinam , droit de ^u>ptrectntion morale. Au lieu dç 
contrectation morale, j’aimerâis mieux dir» pathologique , i\ 
ce terme était plus familier. 

Ces dénomij^tions ont deux inconvéniens ; 1° elles sont 
nouvelles, et les mots nouveaux effarouchent les lecteurs; et 
a” elles sont formées demqts qui n’qnt point d’aoalogu&dans 
la langue française : contrectarc signifie manier, toiwher. Ce 
mot avait passé au figuré. Cicéron’ a dit : mente contrectarc 
varias voluptates. La nécessité seule peut justifier cette inno- 
vation dans la nomenclature. . * 

Pathologique est un terme de médecine , mais en législation 
on en a besoin pour exprimer ce qui concerne les affections, 
les sentimens, les impressions intérieures. Dans l’usage ordi- 
naire on fait contracter le physique et le moral : mais moral est 
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c’est-à-dire, du nombre des personnes qtii en sont 
le sujet. I® Droits privée. 2® ï>|^oits 

Cinquième division, tirée de» en fa- 

veur desquelles le droit est établi. 1° I^its pro- 
pres : ceux qui s’exercent |K>ur l’avantage de celui 
même qui les possède. 2® Droits fiduciaires : ceux 
qu’on ne possède qu’à la c^rge de les exercer, 
pour l’avantage d’autrui. Tels sont ceux de fac- 
teur, de procureur en justice, de tuteur, de père 
et d’époux en tant que tuteur. Tout pouvoir poli- 
tique est fiduciaire. Les pouvoirs fiduciaires sont 
les mêmes en nature que les droits propres com- 
binés avec certaines obligations. i» ^ 

Sixième division, tirée de la divisibilité des 
droits. I Droits intégraux. 2® Droits fraction- 
naires. 3 ° Droits* concaténés. Ce quo j’appelle 
droit intégral c’est le plus illimité droit de 
propriété entière fil en renferme quatre.^ ' ■* 

1° Droit d’occup^Éion. 

2® Droit de donner exclusion à autrili. 

3 “ Droijde disposition j ou droit de ^’ansfèrer le 
droit intégral à d’autres personnes. 

4 ® Droit de transmission, en vertu duquel le 
droit intégral se trouve transmis après^la mort 

du propriétaire, sans aùcuhe disposition de sa 
- »* 



employé dans des acceptions très'différentes, en sorte qu’il est 
souvent obscur et é<iuivoqûe. .?■ -i'i' 
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part à ceux qu’il a dû aouliaiter d’en mettre en 
possession. 

J)ejtous ces droits, dans un systèm3 fondé sur 
l’utilité, il n’«n est ÿucun qui ne doive avoir des 
limites. • 

• % 

Le premier sera limité par l’obligation de ne 
fairb'de la chose aucun ^sage nuisible àiiutrui. 

Le second, par l’obligation de permettre l’tisage 



de la^c^se, à propos de besoin urgent pour l’a< 
vantagè d’autruf. 

Tous ces d^its;.^^^ént encore recevoir diffé- 
rentes restrictions^'pmlr une utilité spé;piale. Ainsi 
le propriétaire d’jji^ne distill^^ pourra être soit- 
mis à des réglemens quiaurotit pourobjet de l’era- 
pécher de se soustraire aux impôts, eti^j ^ 

Ces exceptions dédui^^ce qui reste fait la 
quantité intégrale du 

Les droits moins étehdus^.t^ le droit intégral 
peuvent étre^onsidérés comihe des fractions, et 



nommés fractionnaires. 

Quand on possède le droit entier ou est dit avoir 
'*la propriété de /<*. chose. A-t-on moins que cela 
ce qu’on est dit avoir., c’est un droit j un droit à 
exercer sur la chose matérielle : par exemple, un 



) Le droit intégral, quoique le plus composé de tous, est 
pourtant le plus simple à concevoir et le plus court à expri- 
mer. C’est pour cette raison qu’en faisant l’exposition des 
droits, it faudra commencer par celui- là. 
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droit de chasse, hn droit de passage, un droit de 
servitude. 

Les droits côncaténës sont ceux qui naissent 
non de lois absolues, mais de lois conditionnelles. 
La loi qui: défend , permet ou ordonne , peut ajou- 
ter des conditions, de manière que l’accomplisse- 
ment de d’une soit nécessaire à l’accomplissement 
de l’autre. 

Le législateur fait par lui seul tout ce qu’il peut 
pour rétablissement du droit, à l’exception du seul 
acte par lequel l’individu ,y appose son sceau. A 
cette époque naît l’obligation. 

Les lois conditionnelles sont, dans un état mi- 

* • .‘f 

toyen entre l’existence et la non-existence'. Elles 
attendent l’opération de quelqu’un pour leur don- 
. ner le souffle de vie. 

Les droits fractionnaires et les droits concaténés 
peuvent dans certains cas être dénominés droits 
communaux. 

Revenons maintenant sur la seconde division, 
les droits sur les choses. Le seul droit qui porte 
purement sur les choses est celui d'occupation. 

Pour comprendre les espèces, les modifications 
de ce droit, il faut co'nnaître les limitations dont 
il est susceptible. Autant de limitations que peut 
éprouver un droit, autant peut-il exister de droits 
distincts, dont chacun peut avoir un propriétaire 
différent. 
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Jamais, sous une législation un peu avancée, ce 
droit ne peut exister sous une forme illimitée : 
point de personne qui puisse posséder de cette 
manière : point de chose qui puisse être ainsi pos- 
sédée. 

Le tjroit d’occupation peut être limité à sept 
égards. 

1. Par rapport à la substance de la chose. — 
Ainsi du droit général d’occupation que je possède 
sur la terre qui est censée être à'moi, on peut 
détacher en votre faveur le droit de faire passer 
un aqueduc, un égout, le droit de faire saillir un 
toit, le droit de laisser projeter un arbre, le ditiit 
d’exploiter des mines, etc. 

Le droit d’occupation, par rapport à une mai- 
son, peut ou comprendre la maison entière, ou 
se borner à telle ou telle chambre, et ainsi de 
suite. 

On voit que cette mesure de limitation sup- 
pose que chaque chose peubse distinguer de cha- 
que autre, et que chaque partie cPune tfhose peut 
ae distinguer de chaque autre partie : elle suppose 
un systèmed’individuation complet pour les clio'ses. 

2. Le droit d’occupation peut être limité quant 
à Fusage, c’est-à-dire la manière d’occuper. Je 
puis recuéillir les fruits de ma terre : je ne puis 
pas l’entourer d’une haie, encore moins en fer- 
mer l’entrée contre vous. — Je puis faire le ser- 
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vice divin dans l’église dont je suis curé : je ne 
puis pas y tenir boutique. 

Le droit de recueillir un produit qui se renou* 
velle, tel que l’eau, le poisson, le boii, la tourbe, 
se rapporte- t-il à la substance ou à l’usage? En- 
core une autre espèçe d’individuation. Encore 
d’autres lignes de .démarcation positive. 

3. Ije droit d’occupation peut être limité quant 
auMmps. S’il n’est pas perpétuel,. îL peut être, ou 
présent ou futur : dans le dernier cas , il peut être 
ou certain ou contingent. Présent ou futur, sa 
fin peut daterd’uneépoquedétenninéeou indéter- 
minée. — Remarquons ici que lorsqu’on suppose 
des droits certains qui ne sont pas présens , ce 
n’est que poqr se conformer à l’usage : car en 
rigueur, pour tout ce qui est futur, il n’y a point 
de certitude. Pour avoir un droit certain, il fau- 
drait être certain de vivre. Moyennant cette res<- 
triction, un droit qui doit commencer à l’é- 
chéance de dix années , par exemple, e^ un droit 
certain. Utr dr^it qui doit me revenir lors de votre 
décès 'est-il certffin ou contingent? Il est certaiti 
que vous naourrez, mais il n’est pas certain quand - 
vous., mourrez, ni même que Vous mourrez avant 
mob 11 faut encore ici des lignes de démarcation. 

4» Le droit d’occupation peut être limité par le 
lieu. Tel essaim d’abeilles est à vous taut- qu’il sç 
tient sur vos terres. I>es a-t il quittées pour les 
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miennes^ il e^t à moi, ou il n’est à personne. Sous 
le droit usité, les hommes sont à l’égard des di- 
vers souverains à-peu-près ce que sont ]es abeilles 
à l’égard de divers propriétaires. 

On voit que cette distinction ne regarde que 
les choses mobilières. D’ailleuss cette espèce de 
limitatidq revient à celle qui se rapporte au temps. 
Car avoir un droit sur une chose tant qu’elle .se 
trouve^ sur un' certain lieu, c’est l’avoir peodant 
un cert^in^mps. Le lieu sert d’indice au temps. 

5. Le"droit d’occupation peut encore être limité 
^)ar un droit d* interdiction possédé par un autre : 
c’est-à-dire lorsqu’un aytre a le droit de vous in- 
terdire l’occupation de la chose. Il semble d’abord 
que de ces deqx droits run détruise l’autre; laais 
si le droit d’ii^rdire n’existe que par intervalles, 
s’il n’existe que par. rapport à certains usages, jj^n 
et l’autre droit peuvent exister, et l’un sert de li- 
mite à l’autre. Il est assez d’usage que le pauvre 
ait le droit de glaner dans le champ du riche, 
eja tant que çelui-ci ne s’avise pas de l’interdire. 

• ' Il s’en faut bien que ce droit 4’occupation soit 
de nulle valeur. Il s’en faut bie» qu’il soit anéanti 
par le droit interdicendi qui le limite. Le droit de 
glaner se trouve-t-il en force? Que je ramasse 
pour plusieurs scbellings de blé, si vous ne l’avçi^' 
préalablement défendu, vous ne pourrez pas me 
faire condamner même à la simple, restitution. 



Digilized by Google 




cil 6 TITRES DU CODE CIVJL. DES DROITS; 

Que j’eussG'pris clandestinement un seul denier 
dans votre chambre, vous jîourriez me faire con- 
damner pour larcin. 

6. Le droit d’occupation peut être limité par 

l’addition d’autres personnes , dont le concours 
est nécessaire pour que l’exercice en soit légitime. 
Trois co-héritiers ont entre eux un coffre-fort. Au- 
cun d’eux n’a le droit d’ouvrir le coffre sans la 
présence et le consentement des deux autres. Le 
droit d’un chacun se trouve limité par,ceUii de ses 
deux associçs. Un droit dont l’exercice, pour être 
légitime, demande le concours de plusieurs volon- 
tés, peut s fractionnaire. 

Cette espèce de limitation pourrait encore se 
rapporter au droit d’interdiction. Un des co-héri- 
tiers;refuse-t-il son consentement à l’ouverture du 
coffre-fort, il interdit cet acte aux deux autres. 

7. Le droit d’occupation peut enfin être limité 
par un autre droit d’occupation accordé à un au- 
tre propriétaire. J’ai le droit d’habiter une certaine 
chambre; si vous avez aussi le droit d’habiter cette 
même chambre, il est évident que je ne pourrais 
pas m en servir exactement comme si vous n aviez 
pas un tel droit. 

On voit que cette espèce de limitation peut en- 
core se rapporter à la première,et à la seconde. 

Que plusieurs personnes se trouvent avoir de 
ce& droits d’occupation limités les uns par les au- 
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1res, ils s’appellent ordinairement co-propriétaires^ 
et l’on peut dire de la chose qy’clle est possédée 
en commun par ces personnes. 

Le droit à’ aliéner a aussi ses limitations, ses 
modifications. Elles répondent à celles du droit 
d’occupation. Qui connaît celles-ci ne saurait igno- 
rer les autres. 

J’observerai que le droit d’aliénation renferme 
une espèce particulière de droits sur services; car 
que fais-je en aliénant une chose en votre faveur? 
Entre autres actes, il faut que je dispose de cer- 
tains services de la part des officiers du gouverne- 
ment, dont l’assistance vous serait nécessaire pour 
vous garantir l’occupation de cette chose. Les 
droits que vous acquerrez par là sur de tels ser- 
vices (put partie du cortège nombreux des droits 
qid se transportent à chaque échange de propriété 
lesquels peuvent s’appeler droits corroboratifs par 
rapport au droit principal. 

La mesure d’un droit, ce sont les actes mêmes 
auxquels il s’étend : c’est sur ces actes qu’il faut 
porter la vue pour acquérir ces idées nettes qu’on 
n’obtient qu’en considérant des objets matériels. 
La mesure d’un droit d’occupation que j’ai, ce sont 
les actes physiques que je peux exercer sur la 
chose : la mesure du droit d’exclusion que j’ai,. ce 
sont les actes que vous ne pouvez pas exercer sur 
la même chose : la mesure d’un droit de disposi- 
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tion, ce sônt^les actes qui se rapportent aux deux 
espèces de droits ^nt je peux disposer.’' Or, est- 
on arrivée a l’idée d’un acte physique, on a sous 
les yeux une image dessinable t.qn est à la source, 
au plus haut point de la clarté. Celui qui , au nom 
d’un droit, peut se le figurer sous une image sen- 
sible , entend la nature de ce droit : celui qui ne 
peut pas se le représenter de cette manière, ne 
l’entend point encore. 

Tout droit agendi a donc un acte auquel il se 
rapporte : cet acte peut être intransitif ou transi- 
tif; — intransitif, si l’acte n’affecte que l’agent 
même ; — transitif, lorsque l’acte affecte une chose 
ou une personne autre que l’agent. 

Là même où l’acte ne paraît affecter que des 
choses, il affecte des petsonnes, c’est-à-dire les 
personnes à qui les choses peuvent être utiïi^ at- 
tendu qu’il n’y a rien à considérer dans les ch(^^ 
que les services que les hommes peuvent en tirer. 

Ainsi, lors mêiiSe que le droit paraît conféré 
nominsl|lp^ement à une chose, il l’est réellement à 
un» personne, attendu que ce sont toujpiirs des 
personnes qui retirent l’avantage résultant de ce 
droit. ' . ' 

Voilà ce que n’ont point Æompris leS; rédacteurs 
jiSlU Code romain. Suivant eux, tous les droits se 
trouvent divisés en deuxfnasses, d5nt Tune ne re- 
garde que les perâannes, l’autre que les choses. 
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lis ont débuté par une division fausse, inintelli- 
gible, en deux parties, qui ne sont point exclu- 
sives l’une par rapport à l’autre ijura personarum, 
jura rerum. — On dirait qu’ils ont été déterminés 
à prendre cette division par une espèce de corres- 
pon^^ce ou de symétrie grammaticales ; car il n’y 
a de correspondante entre ces deuxappellatifs que 
pour la forme; il n’y en a aucune pour le sens. Droits 
des personnes, — ^l’est-ce que celasignifie? Droits 
apg^trtenans à des personnes, droits conférés par 
la loi à des personnes, droits dont peuvent jouir 
les'personnes, voilà qui est clair. Transportez cette 
expliottion aux droits des choses , qu’est-ce qui en 
résulte? Des choses qui ont des droits à elles; des 
choses auxquelles la loi a conféré des droits; des 
choses que la loi a voulu favoriser; des choses au 

bonheur desquelles la loi a voulu pourvoir 

C’est le comble de l’absurdité. 

Au lieu de dire droits des chéses , il fallait dire 



droits sur les choses. Ce changement paraît bien 
léger : cependant il fait tomber cette nomencla- 
tvre, cette dufision des droits, tout ce prétendu 
arrangementjfles romanistes , adopté depuis par 
Blackstone , et suÀi4(^el il a si mal classé tdâs leii 
objets de la lôi. ' » 



^.^S’égare-t-on dès le premier pas, plus on va dans 
^jjte'^même direction, pins on s’éloigne du but. Ce- 



lui qui prend pour expliquer le tout une expres- 



Digilized by Google 




3aO TITRES DU CODE CIVIL. DES DROITS. 

sion qui n’a point de sens, comment ferait- il con- 
naître les parties? 

Cette malheureuse équivoquea jeté les romanis- 
tes dans une confusion perpétuelle. Sous le chef 
des droits des personnes, il y est question de droits 
sur les choses à-peu-près autant que de droits sur 
les personnes : par exemple, droit de l’époux sur 
les biens de l’épouse, à lui acquis par le mariage; 
droit du père sur les biens acqhis par le fils; droit 
des membres d’un corps politique sur des cljiases 
appartenantes à leurs corps, et ainsi du reste. 

Quel système que celui où les termes fonda- 
mentaux changent de signification à chaque mo- 
ment? 

Pour exprimer d’une manière expéditive tous 
ces droits sur les choses, serait-il possible d’em- 
ployer le mot si usité, ou plutôt usé par les roma- 
nistes, celui de servitude ? Zc crains qu’il ne soit 
mis hors d’emploi par l'usage abusif qu’on en a 
fait. Il a pris une acception fausse; il est difficile 
de le régénérer. 

Si l’on pouvait s’en servir, voici l^isage que j’en 
voudrais faire. Le droit partiel d’occupation, soit 
qu£»t à la substance delà chose, soit quant à l’u- 
sagé7 je rappellerais servitude positive. Le droit 
d’exclusion, par rapport à telle ou telle partie de 
la substance , ou tel ou tel usage de la part du pro- .' 
priétaire principal, je l’appellerais sertJtVMdeweÿa- 
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tive. I..C droit sur les services positifs du prop^- 
taire principal à ^xercer de sa part pour amélioj^ 
la chose au prolit d’autresjpropriétair^ subordon- 
nés, je l’appellerais aervitUd/e coactive. 

filtres erreurs des romanistes sur cette matière. 
S’il faut les en croire, il y a des [cas où les 4^0, i^s 
ne subsistent que par les lois, et d’autres- ca^ où 
ils ont subsisté et subsistent enj^re autrement que 
par les lois. — Distinction absolument vide de sens^^ 

■ — Ces droits, qu’on nous représente comme ne 
subsistant que par le droit naturel ou le droit des 
gens, ou telle autre phrase, ne subsistent point 
du tout, ou ne subsistent que par les lois civiles et 
par elles seules, exactement comme ceux dont 
on attribue l’existence à ces mêmes lois. 

On a bien mal connu l’organisation légale; on 
est tombé dans d’étranges méprises sur la n^^nière 
dont les fonctions de ce vaste corps ^accomplis- 
sent. Ces erreurs ne sont ri^ moins qu’indiffé- 
rentes. Je ne finirais pas, si je voulais citer tous les 
faux raisonnemens appuyés sur ces fausses idées. 
Certains droits, a-t-on dit, ne sont pas fondés sur 
des lois civiles, donc il ne faut pas les changer par>. 
des lois civiles. — Certaine loi ne se ferait qu’aux 
dépens de la liberté naturelle : donc elle est une 
violation de la liberté naturelle; donc^elle est in- 
j uste. ^ 

Dire qii’une loi est contraire à la liberté natu- 
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relie, c’est simplement dire que c’est une loi. Car 
toute loi lie s’établit qu’aux dépens de la*^ liberté. 
— La liberté même ne s’établit qu’aux dépens d’une 
autre liberté; la libei\té de Pierre qu’auxdépensde 
la liberté de Paul. 

Quand on reproche à une loi de heurter la li- 
berté, ‘cet inconvénient ne fait pas contre die un 
grief particulier,, çar c’est le propre de toutes les 
^lois *. Le mal qu’elle fait par là est-il plus qu’équi- 
valent au bien qu’elle fait par d’autres voies? Voilà 
l’unique question à examiner. 

Il est bien fâcheux que la liberté individuelle et 
la liberté politique aient reçu le même nom. Au 
moyen de cette équivoque on peut avoir un motif 
perpétuel de se révolter. Loi établie, voilà liberté 
enfreinte. Liberté enfreinte, voilà tyrannie. Tyran- 
nie, vioilà un motif légitime de révolte. 

Cette digression n’est pas étrangère au sujet : 
elle fait sentir l’importance de se faire des idées 
justes de l’origine et de la nature des droits. 

Une table des droits est un travail bien aride et 
bien ingrat. Mais on ne peut se rendre utile à la 

t-Lcs mfilleui's espriissont lombes dans cette erreur. Smith, 
en parlant de deux lois , qu’il desapprouve avec raison , dit 
n que CCS deuX' lois étaient des violations évidentes de la li- 
n berlé naturelle , et par conséquent mauvaises, x {^Richesse des 
nations , liv. iv, c. i.) Ce par conséquent anéanûrsàX. toutes les 
lois. 
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science qu’à ce prix. Car il faut distinguer les par- 
ties d’un sujet les unes des autres, pour être en 
état d’établir quelques propositions vraies. On ne 
peut rien affirmer , on ne peut rien nier*, tant que 
les objets entassés pêle-mêle, ne forment que des 
assemblages hétérogènes. Pour faire entendre que 
telle plante est un aliment, telle autre un poison, 
il faut bien trouver des caractères qui les distin- 
guent, et leur assigner des noms propres. Tant 
qu’il n’y à point de nom pour "exprimer plusieurs 
droits, ou qu’il n’y a qu’un seul et même nom 
pour en exprimer de très dissemblables, tant qu’oii 
emploie des noms génériques sans avoir démêlé 
leurs parties constituantes, il est *im|jossible de 
sortir de la confusion ; il est impossfl^le de faire 
des propositions générales qui soient'vraies. Cette 
observation a déjà été feite : mais rfle se pré- 
sente souventdans une science où les plus grandes 
difficultés naissent des vices de la nomenclature. 



Tableau des divisions des droits. 



1. Sources. Droits établis par absences d’obliga- 

tions; droits établis par obligations. 

II. Buts. lÀaison du droit ^vec l’intérêt de la 
partie. 

I-. Propriété. 

2. Sûreté générale. 
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3 . Liberté personnelle. Branche de la sûreté gé- 
nérale. 

4. Tranquillité : union de la sûreté'avec la sé- 
curi^é. 



III. Sujet sur lequel ils s’exercent. * 

1 . Droits sur les choses. ^ * * 

2. Droits sur \&s personnes. 

IV. Etendue par rapport au nombre des per- 
sonnes qui en sont le sujet. 

1 . Droits prives^ 

2. T)roit& politiques, 

V. Personne dont l’intérêt a serv^de motif à la 
concession qui en a été faite. 

1. Droits^prop^’efi. ^ 

2. .Droits fiduciaires. 

W., Divisibilité entre personnes. 

1 . Droits intégraux. t 

2. \Xvo\Xs, fractionnaires. 



VII. Transmissibilité. 

T . Droits^ transmissibles. 

2. Droits intransmissibles. 

4( « « 

^ ^Chefs'principatix.* ^ 

U. V* 

■** 

1 . Droits de propriété. ♦ 

2. Droits de sûreté générale. 

3 . Droits de tranquillité généf^ale. 






.té 



« 



< 



Digitized by Google 




TABLE DES DROITS. , 3a 5- 

[\. Droits de liberté personnelle, soit indivi- 
- 

'.,5. Droits intégraux. 

6i |>oits fraclionnaires. 

7. Droits concaténés. 

8. Droits propres. ' . 

9. Droits fiduciaires. 

lo. Droits privés. ^ 

. 1 1. Droits politiques. ^ 

^ 12, Droits principaux. ^ V 

*j3. Droits corroboratifs ou accessoires, ou sub- 
sidiaires ou sanctionnatoin^s. 

U- Droits transmissibles. 
i5. Droits intransmissibles. 



Droits sur les choses. 

♦ « / 

* 

1. Droits d’occupation de la cfiose. 

2. Droits par exclusion cÇautrui, soit par inter- 
<■ diction d’occupalion 4fe^trui. 

3. Droits d’interdire occupation. 

4. DrcHtsM’alienation. j. ^ ^ * 

5. Droits de disposition pccasionelle. 

•w 

Droits sur leê petsoimes. 

«• 

I. Droits de contrectation immédiate physique» 
Droits de contr'éôtâtion immédiate morale ou 
pathologique’. ■ 
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3. Droits de contrectation physique par inter- 
vention d’autrui. • ; . 

4- Droits de contrectation moraWou pathologi- 
que par intervention d’autrui. 

5. Droits de commander aux personnes indivi- 
duellement. * 

6. Droits de commander aux personnes collec- 
tivement. 

N. B. On ne place pas ici le tableau des pou- 
voirs politiques ou des droits exercés par le gou- 
vernement. 
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CHAPITRE XV. 

.4 

Sepllème litre général du code civil. Des évèneinens col|alifi> 

et ablatifs. 

> 

Tousses droits que j’ai ont eu leur commence- 
ment, tousauront leur fin. Donner à tel évènement 
la qualité d'epoque pour en dater le commence- 
ment d’un droit, c’esf rendre cet évènemjent colla- . 
tif par rapport à ce droit : donner à tel évènement 
la qualité d’époque pour en dater la cessation d'un 
droit, c’est rendre cet évènement ablatif yAv rap- 
port à ce droit.' 

Le souverain a-t-il fait des lois; il a donc donné 
à certains évènemens la qualité d’évènemens col- 
latifs^ et à d’autres celle d’évènemens ablatifs. 
Voilà deux catalogues bien importaus. Avez-vous 
datis le moment présent un certain droit, c’est que 

* Ce que j’appelle évènement collatif a clé communément ap- 
pelé litre ou moyen d'acquérir. Etre celui en faveur duquel un 
évènement collatif est ."nrivé, c’est avoir un titre. — Je fei^r 
voir bienlôt la raison de changer cette dénomination. 

Dans la première édition,*, on avait employé deux autres 
termes, investitifs et divestilifs’^ qui étaient empruntés de la 
langue féodale, et qui exprimaient moins ncltcnieiit le tini|<Ie 
fait dont il s’agit. 
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par rapport à ce droit il est arrivé en votre faveur 
un évènement qui appartient au premier catalogue, 
et qu^il n’en est point arrivé qui appartienne au 
second, — Que d’assertions*'comprises dans cette 
assertion en apparence si simple : « P^ou^ avez un 
certain droit. » 

Établir des articles appartenans à ces catalogues, 
c’est établir des lois. Avoir complété ces catalo- 
gues, c’est avoir achevé les lois. Distinguer tous 
ces évènemens, leur donner une dénomination 
spécifique, c’est un travail de première nécessité, 
et cependant c’est^un tâche toute nouvelle. 

Je me borneraUçi.à l’ébaucfee d’un tableau ana- 
lytique des principaux évènemens, pour faire voir 
ce qui les rapproche et ce qui les distingue. Ces 
évènemens sont à-p^üV^ès les mêmes que le cata- 
logue usuel des des besoins communs 

ont donné une niaiformité, une, certaine 

correspondance aux lois de tous les peuples, au 
moins dans les traits essentiels, - -> 

1. Un droit commence-t-il à m’appartenir :* ce 
droit a déjà appartenu à quelque autre, ou il n’a 
encore appartenu à personne. Ai-je trouvé une île 
déserte; ai-je cueilli des fruits, abattu de» bois, 
ramassé des minéraux, pris des animaux sur cette 
terre ; me voilà , si les lois de mon pays le per- 
mettent, devenu propriétaire sans que personne 
ait cessé de l’être. Découverte originaire : premier 
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évènement collatif pour les choses' nouvellement 
soumises à la domination de l’homme. Voilà com- 
‘ ment tout a été acquis dans l’origine : mais de nos 
jours ces âcqiiisitions sont plus rares : à mesure 
que le monde se peuple , les fortunes, -en ce genre 
comme en tout autre, deviennent plus difficiles. 

2 . Les fruits que j’ai ctieillis et semés en ont-ils 
produit d’autres; les oiseaux , les animaux que j’ai 
pris, ont-il^fmaltiplié ; voilà des richesses nou- 
velles. Second évènemdht collatif. Possession àe 
choses f réductrices. 

3. Des arbres déracinés, de gros poissons dé- 
routés sont-ils venus échouer sur mon île : troi- 
sième évènement collatif. Possession de chose re- 
cevante , ou servant de réceptaclei. 

4- Ai-je employé mon travail sur des choses à 
moi; ai-je taillé le bois ou la pierre; ai-je façonné 
le métal ou 61é le lin; ai-je perfectionné la matière 
brute par mon industrie : voilà de nouvelles jouis- 
sances. Quatriènte évènement collatif. Améliora- 
tion de chose propre. * 

Passons aux choses qui sont déjà sous^ main de 
maître. Il faut, pour en investit' uniiouveau pos- 
sesseur, qu’il soi^rrivé un évènement ablatif par 
rapport à l’ancien. Cet évènement peut êtré phy- 
sique” ou moral; — physique, s’il arrive sans in- 
^ teryenlfon d’homme;. — moral, s’il a lieu par la 
volonté d’un individu ou du législateur. Premier 
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évènement ablatif physique. Mort du propriétaire^ 
Second, oblitération fortuite du caractère distinc- 
tif de la chose, comme dans les cas dont parlent 
les romanistes sous les mots de confusion, com- 
mixtion, etc. * Dans les deux cas, la perte est de 
nécessité : c’est l’homme qui ne peut plus posséder 
la chose, ou c’est la' chose qui ne peut plus être 
possédée par lui , à moins qu’en même temps il n’en 
possédât d’a^itres sur lesquelles il n’a point de droit. 

4 et 5. Ces deux évènèmens ablatifs peuvent 
s’exprimer l’un et l’autre par un évènement colla- 
tif. Au lieu de dire mort du propriétaire , on peut 
àire'^succession par cause de décès : au lieu de dire 
oblitération fortuite du caractère distiry:tif de la 
chose, on peut dire, comme , possession 

de chose recevante. 

L’intervention de l’homme entre-t-elle dans 
l’acte ablatif, alors c’est la loi toute seule qui agit 
pour donner cet effet à l’évènement, ou c’est quel- 
que individu qui agit de concert avec elle : cet 
individu ne peut être que le propriétaire antérieur 
ou le propriétaire nouveau, ou un tiers agissant 
pour eux. 

6. Sixième évènement collatif, disposition privée. 

* Par exemple, si en bâtissant une maison on avait fait en- 
trer de bonne fol quelques matériaux appartenans à autrui. — 
Si en fondant au creuset un métal à moi , il s'y est mêlé quel- 
que portion de métal à vous, etc. ' 
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7. Septième disposition de la part d’un magis- 
trat, soit adjudication. 

8. Autres évènemens collatifs : occupation par 
voie de saisie iaite à la charge d’un délinquant , ou 
saisie juridique. Occupation par voie de capture 
sur un ennemi étranger, ou saisie hostile (butin 
de guerre).. 

Dans les gouvernemens policés au point où le 
sont ceux de l’Europe, on n’accorde pas commu- 
nément à ces deux actes la qualité d’évènemens 
collatifs sans le concours de Y adjudication. > 

9. Occupation de chose abandonnée. Abandon- 

ner une chose c’est une .manière d’en disposer ; 
e’est s’en ^ivestir soi-même sans en investir per- 
sonne en particulief-. Ce qui revient à la donnée 
au premier venu. ^ 

10. La disposition est-elle réglée de façott A tte 
prendre effet que lors du décès du dispositeur,«t 
à condition qu’il n’y ait point de sa part de dispo- 
sition contraire : voilà d’une part donation par 
testament y de l’autre, succession testamentaire. 

1 1 . La disposition a-t-elle eu pour objet là chose 
fictive appelée charge , office , droit d’office : elle 
s’appelle nomination ou élection. On se sert plus 
ordinairement de ce dernier mot, lorsque le droit 
de disposer se trouve réparti entre plusieurs'pro- 
priétaires. On peut appeler 'àssomption d’once la 
collation que je m’en fais à moi-même pour mou 
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propre profit : dismission, l’acte par lequel j’en 
fiivestis un autre : démission l’acte par lequel je 
m’en divestis moi-même. 

12. La disposition a-t-elle pour objet un droit 
sur des services à rendre par le dispositeur lui- 
même, elle est çe qu’on entend quelquefois par 
les mots convention, pacte, contrat , etc. Je vou- 
drais qu’on employât exclusivement à cet effet 
qùejque appellatif nouveau , tel cpie promesse ohli~ 
gatoire. ‘ y- 

L'adjudication , acte du magistrat* , conduit na- 
rellement à la recherche de quelque autre évène- 
ment qui a servi de motif à cet acte. A quelle fin 
la loi ^ntend-elle que le juge exerce sçs droits? 
'Çp' n’est pas pour so^ propre avantage : ce n’est 
que pour accomplir d’autres dispositions légales 
j)èur donner leur effet à d’autres évènemens col- 
latifs et ablatifs. ^ •• ^ 

Faire ,une disposition c’est appliquer à tel ou 
tel effet la puissance des lois , c’e.st commander les 
services du souverain ou des magistrats. Une (Us- 

* Le mot contrat , inventé et gâté par le droit ro- 
main , s’applique indilTéremment à quantité de dispositions 
qui ne sont pas des promesses, tels qu’achats, ventes, prêts , etc. 
D’ailleurs au lieu dune seule disposition, il en indique tou- 
^ jours plusieurs à-la-fois, dispositions de part et d’autre. Pro- 
messe est le mot le plus clair, velui qui exclut le mieux.toute 
idée fausse. > • - ^ 
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position est-elle légitime, elle a les qualités de 
celles auxquelles le souverain prête son assistance. 
Est-elle illégitime, elle est du nombre de celles 
auxquelles il la re&^. Ainsi expliquée, une dis- 
position peut s’ent^ger sous deux aspects : ou 
comme servant à modifier une loi générale , ou 
comme faisant d’elle-même, sous l’autorité du 
souverain, une loi particulière. Sous le premier 
aspect, il faut se figurer le souverain qui, en éta- 
blissant une loi générale, laisse en blanc qiielques 
mots que doit suppléer le particulier auquel il ac- 
corde le droit de le faire. Sous le second aspect, 
le particulier fait une loi , et la fait sanctionner par 
la force pqblique. Le prince devient à la lettre le 
serviteur du plus humble de ses sujets. Faire un 
contrat ce n’est pas implorer les services du magis- 
trat, lui commander ces mêmes services. 

Pour marquer le commencement d’un droit, je 
n’ai assigné jusqu’ici qu’un seul évènement ; mais 
plusieurs peuvent y concourir. Il faut donc distin- 
guer les évènemens dispositifs en simples^ com- 
plexes. Parmi les élémens d’un évènement coiïït- 
plexe, distinguons les uns sous le titre àe princi- 
paux, les |ftU*es sous celui à' accessoires. S’agit-il , 
par exempîc^^d’une succession tèStamen taire; pour 
lui donner effet, il faut qu’il soit airivé au moin^ 
deux évènemens bien diffêrens; i® décès du pro- 
priétaire antérieur, naissance du propriétaire 
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nouveau. Ajoutez-y les démarches que l’héritier 
doit faire pour fournir les preuves de 'sa qualité, 
et celles qui sont nécessaires de la part du magis- 
trat pour le mettre en possession , vous pouvez , 
dans cet évènement complexe , donner aux deux 
premiers le nom ÿévènamens principaux, et aux 
actes requis de l’héritier et du magistrat, celui 
à'évènemens accessoires. 

Autant d’actes omis parmi ceux auquels on a 
donné la qualité d’évènemens collatifs accessoires, 
autant de moyens de nullité. Accorder à un acte 
une telle qualité, c’est prescrire une formalité à 
remplir, sous peine d’annuler la disposition dont 
il s’agit. 

Analyser de même l’espèce de disposition nom- 
mée élection, par rapport à une place, soit dans 
la chambre des communes en Angleterre, soit 
dans le conseil d’état de Venise, où la jalousie 
aristocratique avait épuisé tout l’art des combi- 
naisons^: que d’évènemens collatifs accessoires! 
Que de moyens de nullité à éviter ! Que de forma- 
lités à remplir ! Quelle série de moyens à parcou- 
rir ayant d’arriver au dernier terme, l’établisse- 
ment du droit! 

i3. L’adjudication, comme nous l’avons vu, est 
,, un évènement collatif qui en suppose d’autres, 
sans lesquels celui-ci n’aurait pas’ lieu. Il en est de 
meme à l’égard de possession , évènement qui 
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«ert à prouver l’existence antérieure de ces îmtfes 
évènemens collatifs , et à les rendre inutiles. 

La possession peut être actuelle ou ancienne. On 
peut appeler simplement actuelle la possession que 
j’ai, dans le cas où l’on veut qu’elle ne soit pour 
mpi qu’une sûreté provisoire, autant qu’il ne se 
trouve aucun évènement collatif qui opère en fa- 
veur de mon adversaire, ou, ce qui revient au 
même, aucun évènement ablatif qui opère à mon 
préjudice. 

On peut appeler <mct£nne cette possession, dans 
les cas où, en considération de sa durée, on veut 
qu’elle ait l’effet non-seulement de m’investir pro- 
visoirement, mais encore d’anéantir l’effet de tout 
évènement collatif qui pourrait opérer en faveur 
de mon adversaire et à mon préjudice. C’est ce cas 
que les romanistes ont voulu caractériser par le 
mot prescription. . 

Mais qu’est-ce que posséderŸ.N oiXk une question 
qui paraît bien simple. Il n’en est pas peut-être de 
plus difficile à résoudre, et c’est en vain qu’on en 
jchercherait‘la solution dans les livres de jurispru- 
dence; on n’en a pas même vu la difficulté! Ce- 
pendant ce n’es^ pas une vaine spéculation de mé- 
taphysique. Tout ce qu’il y a de plus précieux à 
l’hompie peut dépendre de cette question : sa pro- 
priété, sa liberté, son honneur et même sa vie. 
Lu effet, je peux légitimemeot , pour défendre ma 
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possession, frapper, blesser, tuer même si celft 
est nécessaire. Mais la chose était-elle en ma pos- 
session? Si la loi ne trace pas une ligne clémarcative, 
si elle ne décide pas ce qui çsX possession et ce qui 
ne l’est pas, je pourrais, en agissant de bonne foi, 
me trouver coupable du plus grand crime, efece 
que je prenais pour légitime défense serait dans 
l’opinion du juge brigandage et assassinat!. 

Voilà donc une matière qui devrait être app^- 
fondie dans tous les codes : elle ne l’est dans auc^. 

Pour sauver une équivoque perpétuelle, il faut 
distinguer soigneusement la possession physique 
de la posession légale. Il ne s’agit ici que de pre- 
mière : elle ne suppose aucune loi, ellie a existé 
avant qu’il y eût des lois : c’est la possession <lu 
sujet même, soit chose, soit service cUhomme. 
La possession légale est tout simplement l’ouvrage 
de la loi : c’est la posst^ion d’un droit, soit sur 
cette chose, soit sqr des services, d’homme.. Avoir 
la possession physique d’une cho^, c’est avoir 
avec la chose une certaine relation, dont, s’il 
plaît au législateur , l’existence peitt tenir liei^. 
d’évènement investitif pour donner cqmmence- 
n^ent.àT' des droits sur cette Avoir la posses- 

sion légale d’une chose, c’est avoir déjjjjixles droits 
sur cette chose, soit à cause de la possession phy 
sique, soit autrement. S 

J’ai dit qu’avoir 1^ possession physique d’une 
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chose , c’est avoir avec cette chose une certaine re- 
lation. - Voilà tout ce que j’ai dit, voilà tout ce 
que j’ai pu dire d’abord. Qu’est-ce que cette rela- 
tion? C’est ici que la difficulté commence. 

Définir la possession , c’est rappeler l’image qui 
se présente à l’esprit des hommes lorsqu’il est 
question de prononcer entre deux concurrens , 
lequel est en possession d’une chose et lequel ne 
l’est pas. Mais si cette image est différente pour 
(lifférens hommes; si plusieurs ne s’en font aucune, - 
ou s’ils s’en font une différente pour différentes 
occasions, — comment trouver une définition fixe 
pour une image si incertaine et si variable? 

L’idée de la possession sera différente selon la 
nature du sujet; selon qu’il s’agit de choses ou de 
services d’hommes, ou d’êtres fictifs, comme état 
de parenté, privilège, exemption de services, etc. 

L’idée sera différente selon qu’il s’agit de choses 
mobilières ou immobilières. Que de questions pour 
savoir ce qui constitue un bâtiment , un logement ! 
Lst-ce d’être factice? Mais une caverne naturelle 
peut servir de demeure. Est-ce d’être immeuble.' 
Mais une voiture dans laquelle on séjourne en 
voyageant, un vaisseau , ne sont pas des immeubles. 

— Mais ce terrein, ce bâtiment, qu’est-ce qui fait 
qu’on le possède? Est-ce l’occupation actuelle? 
Est -ce l’habitude de le posséder? Est - ce la 
facilité de le posséder, abstraction faite de toute 

Ili. 32 
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opposition, et ensuite malgré l’opposition même? 

Autres difficultés. — S’agit-il de possession 'ex- 
clusive ou de possession communale? S’agit-il de 
possessions d’un seul , de plusieurs ou de tout le 
monde? 

Difficultés ultérieures. — S’agit-il de possession 
par soi ou de possession par autrui? — Vous êtes 
dans l’habitude d’occuper cette fabrique : vous 
l’occupez même seul à cette heure. — Je dis que 
vous n’êtes que mon régisseur ; vous prétendez 
être mon locataire : un créancier soutient que vous 
êtes mon associé. Cela étant, est-ce vous qui 'êtes 
en possession de cette fabrique, ou moi, ou le 
sommes-nous tous les deux? 

Un portefaix entre dans une auberge, dépose 
un ^rdeau sur la table et sort. — Une personne 
met la main sur le fardeau pour l’examiner : une 
autre y met la sienne pour l’emporter, en disant : 
c’est à moi. L’aubergiste accourt pour le réclamer 
contre tous les deux. Le portefaix revient ou ne 
revient pas. — De ces quatre hommes lequel est 
en possession de la chose ? 

Dans la maison que j’habite avec ma famille est 
un secrétaire, habituellement occupé par mon 
clerc, et qui se trouve même lui appartenir. Dans 
ce secrétaire se trouve pour le moment une cas- 
sette à serrure, occupée habituellement par mon 
fils;.dans cette cassette, une bague confiée à sa 
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garde par un ami. Lequel de nous est en posses' 
sion de la bague, moi, mon clerc, mon 61 s ou son 
ami? — On peut doubler , ou peut tripler le nom- 
bre de tous ces degrés : la question peut se com- 
pliquer autant qu’on le veut. 

Comment résoudre ces difbcultés? Consultez 
d’abord l’utilité primitive : et si elle se trouve neu- 
tre , indifférente , il faut suivre les idées popu- 
laires, les recueillir lorsqu’elles sont décidées, les 
ûxer lorsqu’elles chancellent, les suppléer quand 
elles manquent. Mais de manière ou d’autre , ré- 
solvez ces subtilités, ou, ce qui vaut encore mieux, 
prévenez le besoin d’y recourir. A la question très 
épineuse de la possession, substituez celle de la 
bonne foi qui est plus simple. Dans le dernier cas 
que j’ai supposé, les jurisconsultes romains ne 
voudraient reconnaître qu’un seul des quatre pour 
être en possession. Cependant tous pourraient être 
clans la bonne foi. Et le possesseur ne peut-il pas 
être de mauvaise foi aussi bien qu’un autre? Dans 
ce dernier cas, faites dépendre la décision de la 
possession, vous aurez un coupable impuni, et 
trois personnes punies injustement : faites-la dé- 
pendre de la bonne foi, il n’y aura ni impunité ni 
punition injuste. 

Observations sur la nomenclature. 

Ce que j’appelle érènement dispositif , c’est ce 
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qui est appelé dans les écrits de jurisprudence 
titre. J’ai bien senti que ces termes ^évènemena 
collatifs et ablatifs avaient le double inconvénient 
de la longueur et de la nouveaiilé; mais j’ai essayé 
fie me servir du mot titre. Je l’ai trouvé équivo- 
que, obscur, défectueux, répandant un nuage sur 
tout le champ de la jurisprudence, tandis que les 
deux autres termes sont clairs, compétens, et por- 
tant l’instruction avec eux-mêmes. 

Pour faire sentir tout ce que le mot titre a de 
défectueux, il faudrait exposer un grand nombre 
de phrases où il rendrait fort mal l’idée que le 
terme collatif ou exprimerait clairement. 

Je me borne à un seul. — Dire à un homme, vous 
avez un titre ', c’est dire assez clairement qu’il est 
arrivé en sa faveur un des évènemens collatifs : 
mais si je lui dis, vous n^avezplusde titre, cette 
manière de parler est bien peu satisfaisante; elle 
n’explique point pourquoi et comment ce titre 
n’existe plus : il faut entendre qu’après un évène- 
ment collatif \\ en est survenu un autre d’une na- 
ture opposée. 

Le mot titre est surtout défectueux quand on 
veut parler des obligations. Comment faire savoir 
avec ce mot qu’un évènement collatif est arrivé qui 
vous a assujéti à telle ou telle obligation , ou qu’un 
évènement ablatif est arrivé qui vous a affranchi 
de cette même obligation ? Le résultat est que de 
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qiiatix* où l'on ,i hrsoin (!ii nio! iilre, ii n’en o.\- 
jirime qu’un seul. Dans les trois autres cas, il est 
impropre, ou il ne s’applique point. Il faut lê 
mettre à l’épreuve pour dévoiler cou insuffisance. 

En se servant du mot propre évènement , vous 
pouvez en former une classe régulière d’appellatifs. 

Un évènement, par rapport à celui auquel il 
confère un droit peut être appelé collatif: par rap- 
])ort à celui auquel il impose une obligation , ii 
peut être appelé onératif. ^ 

Un évènemenj: ablatif, par rapport à celui au- 
quel il ôte un avantage, peut être appelé desiitu- 
tif : par rapport à celui auquel il ôte une obliga- 
tion , il peut être appelé exonératif. 

Veut-on donner aux deux épithètes ablatif et 
collatif unnom générique, on peut dire évènement 
dispositif. 

Voilà une série de mots qui se correspondent : 
on a un nom pour le genre et des termes spécifi- 
ques subordonnés : collatif, ablatif, onératif, exo- 
nératif. — ■ Prenez le mot titre , la ramification 
logique s’arrête au premier pas. Point d’espèces de 
titres : c’est un tronc absolument stérile. 

L’objection radicale contre le mot titre, c’est 
qu’il est obscur : il ne fait pas voff les choses comme 
elles sont. Dire qu’un évènera'ent e.st arrivé, c’est 
parler le langage de la simple vérité : c’est annon- 
cer un faiLqni présente à l’esprit une image : c’c^st 
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présenter un tableau qui pourrait se peindre. Dire 
que vous avez un titre , c’est parler le langage de 
la fiction : c’est proférer des sons qui ne présentent 
aucune image , à moins qu’ils ne soient traduits ' 
dans ces autres mots qu’on vient de voir. Posséder, 
avoir, dans le sens physique, voilà un fait véri- 
table, énoncé d’une manière véritable; car c’est 
occuper la chose ou être à même de l’occuper 
iposse, potes, être en puissance de). Posséder 
une chose dans le sens légal, avoir des droits sur la 
chose, voilà un fait également véritable, mais 
énoncé d’une manière fictive : avoir un titre, pos- 
séder un titre par rapport à ces droits, voilà un 
fait toujours véritable, mais énoncé d’une manière 
encore plus fictive, encore plus éloignée de pré- 
senter une image vraie. , 

Je ne voudrais donc pas employer le mot titre 
comme terme fondamental. Mais une fois expliqué, 
une fois traduit de la langue fictive dans la langue 
réelle, je n’hésiterais pas à m’en servir. Il n’est 
point lumineux par lui-même , mais lorsqu’il a reçu 
la lumière, s’il est bien placé, il peut servir à la 
réfléchir et à la transmettre. 

En faisant le catalogue des évèneraeus disposi- 
tifs, on aurait dû prendre garde à trois choses : 
de ne donner à tous que des noms faits sur le 
même plan; 2“ de ne leur donner que des noms 
qui fussent espèces du genre désigné par le mol 
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évènement i 3“ de- ne pas mettre, sans en avertir, 
des noms spécifiques sur le même rang avec les 
noms génériques dont ils exprimeraient les esr 
pèces. 

Les noms de titres n’auraient dû être que des 
noms d’évènemens. Quelques-uns le sont : occu- 
patioy aeceseio, traditio : mais prescription ne 
l’est pas, non plus que les espèces dans lesquelles 
il a plu aux jurisconsultes de diviser la prescrip- 
tion. — Le même désordre se fiiit voir dans les 
contrats. Un contrat est un acte ou un assemblage 
d’actes : la passation d’un contrat est donc un évè- 
nement : aussi quelques-uns des contrats ont des 
noms d’actes, stipulation fidejussio} mais les noms 
donnés aux quatre contrats réels ne sont point des^’ 
noms d’évènemens; mutuum, commodatum, depo- 
situm,pignus (ils ont quitté l’acte pour se rejeter 
sur la chose qui en a été le sujet) : il aurait été bien 
facile de dire muttcaXio^ commodat\oy deposiûoy 
pignoTZÛo : mais les romanistes n’ont pas même 
soupçonné les caractères d’une bonne nomencla- 
ture. — De leurs sept contrats qu’ils appellent 
consensuels ( comme si les autres ne l’étaient pas) , 
cinq sont des noms d’actes : emptio, vendition lo- 
catio y conductio , emphyteusis : deux ne le sont 
pas : societas, mandatum. — Ils auraient dû dire : 
societatis iniixo , mandado. 

Avec une nomenclature qui confond à chaque 
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pas ce qu’on a le plus besoin de distinguer, com- 
ment serait-il possible de s’entendre? Avec la no- 
menclature des romanistes , les plus beaux génies 
n’auraient jamais pu sortir du chaos. 

Les naturalistes n’ont jamais peut-être méconnu 
au même point les premières règles de la logique. 
Linnée a réformé le système de la botanique; 
mais il ne l’a pas trouvée dans l’état de confusion 
où est la jurisprudence. Avant lui, point de bo- 
taniste assez inepte pour avoir rangé de front la 
germination et la tulipe , le rameau et le blé , etc. 

Je ne veux pas me jeter dans des détails infinis 
pour montrer ce que sont , dans les jurisconsultes, 
et la classification des titres, et les principes sur 
lesquels ils sont fondés. Les romanistes, Cocceji, 
Blackstone, ne nous offriraient que l’image du 
chaos. Ceux qui ne savent pas quel galimatias l’on 
trouve dans les livres des jurisconsultes doivent 
imaginer souvent que j’insiste trop sur des choses 
claires et communes. Il me semble entendre les 
lecteurs se dire à eux-mêmes : a Mais tout cela 
« n’a-t-il pas été répété mille fois? » Que vous con- 
naissez peu , lecteurs qui faites ce reproche , ces 
ouvrages profonds de jurisprudence que vous es- 
timez par leur masse, comme les dépôts de la 
science des âges ! — Lorsque j’analyse les idées 
les plus simples , ce qui parait trivial à des hom- 
mes sensés est un paradoxe parmi les juristes. 
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Vérité, utilité, nouveauté, jusqu’ici ces trois ob- 
jets vont encore ensemble^ 

^ • 

Table des évènemens collalifs. 

1. Découverte origi-^ liberté de pêche dans les 

naire, ou droit! grandes eaux ; 
de premier occu-< libeMé de chasse dans 
pant, àquoiTonj les terres non appro- 

peut rapporter v priées. 

2. Possession de chose productrice. 

3 . Possession de chose recevante. 

4. Possession de terres avoisinantes. 

5. Amélioration de chose propre par le travail-» 

6 . Possession de chose recevante, à cause de 

l’oblitération des caractères distinctifs de la 
chose accessoire. 

7. Succession par cause de décès. 

8., Occupation , i“ par saisie juridique, 2" par 
saisie hostile, 3 ® par saisie de choses aban- 
données ou perdues. 

9. Disposition privée qui comprend 1“ aliéna- 
tion ou abdication , 2“ assomption ou ac- 
ceptation. 

10. Adjudication par voie de justice. 

11. Formalité : évènement collatif accessoire. 

1 2. Possession actuelle : évènement ablatif pro- 

visoire. 
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1 3. Possession ancienne : évènement eoUatif de- 
finitif. 

i4- Nomination à office qui comprend i° as- 
somption d’office , élection. 

N. A Je n’ai pas trouTé dans les manuscrits une table cor- 
respondante à celle-ci pour les évènemens ablatifi». 
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• CHAPITRE XVI. 

Huitième titre général du code civil. Des contrats. 

Les contrats sont des actes de collation ou d’hi- 
vestissement, des conventions , des lois plus ou 
moins éphémères que les particuliers proposent , 
et que le souverain adopte , pourvu qu’elles soient 
valides. Auxquels doit-il accorder le sceau de sa 
puissance? A tous. Voilà mâ’ réponse. Car toutes 
ces conventions privées ne se font qu’en vue de 
quelque avantage réciproque, et on ne peut les 
restreindre, sans nuire dans la mênad''proportion 
au bonheur des individus. Liberté entière pour les 
contrats, telle sera la règle générale. S’il en est 
auxquels il doive refuser sa sanction , ce sera tou- 
jours pour quelque raison particulière. Les rai- 
sons pour déclarer certains contrats invalides ou 
illégitimes seront tirées de la nature des conven- 
tions mêmes, eq tant que contraires à rintérét pu- 
blic, ou à l’intérêt d’un tiers, ou à celui des parties 
contractantes. 

Les exceptions doivent s’indiquer sous un titre 
à part : il faut qu’on trouve dans le code même le 
catalogue des contrats auxquels la loi refuse sa 
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sanction, soit absolument, soit conditionnellement. 

La loi doit agir avec franchise. Lorsqu’elle ac- 
corde sa sanction à un contrat, il ne faut pas la 
retirer secrètement par des conditions non avouées 
comme telles. * 

Aggraver les frais de procédure, c’est violer la 
promesse qu’on a faite de sanctionner les contrats. 
C’est rendre la justice inaccessible aux pauvres, 
c’est-à-dire à ceux qui en ont le ‘pi us grand be- 
soin. Voilà une vérité qu’on n’osera pas nier, et 
qu’.on aura .honte de reconnaître. 

Je me sert du mot contrat ou transaction pour 
exprimer indistinctement un acte d’investissement, 
une convention , ou un amas, un mixte de con- 
, ventions fondues d’un seul jet._ 

Cela posé, -les obligations peuvent se distinguer 
en originelles et adjectices. J’appelle originelles 
celles dont il est fait mention expresse dans le 
contrat même : j’appelle adjectices celles que la loi 
trouve à propos d’ajouter aux premières. Les unes 
portent sur des évènemens que les parties con- 
tractantes ont prévus : les autres sur des évène- 
mens qu’elles n’ont pu prévoir *. C’est ainsi qu’en 
tout pays la loi a suppléé aux vues trop courtes 

* Prêt d’un cheval : il tombe malade : est-ce au prêteur ou 
au loueur à payer la cure? — C’nambre louée sans faire men- 
tion du temps. — Quel délai doit-on donner au locataire de- 
puis qu’il a été averti de la quitter? — Seloli la variété des 
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des individus, en faisant pour eux ce Tju'ils auraient 
fait pour eux-rnêraes , si leur imagination avait su 
anticiper la marche de la nature. 

Le législateur éclairé, reconnaissant ces obliga- 
. lions factices pour ce qu’elles sont, c’est-à-dife 
pour être l’œuvre de ses mains, les appuiera sur 
des raisons simples et vraies, tirées du principe 
de l’utilité. Les jurisconsultes ont fondé ces obli- 
gations sur des fictions, c’est-à-dire sur des faits, 
qui selon eux-mêmes n’ont jamais existé. Là où il 
n’y a point eu de convention, ils en supposent : 
là où il n’y en a eu qu’une ou deux, ils ensuppo- 
.sent mille : ils ont l’effronterie ou la bêtise de 
vous prêter des volontés qu’eux-mêmes avouent 
que vous n’avez jamais eues : et voilà chez eux ce 
(|ui s’appelle raisonner. 

Décomposer un tel contrat, démonter une à 
une toutes les pièces qui le forment, faire voir l’a- 
mas d’obligations renfermé dans ce contrat , c’est 
une espèce de mécanique jusqu’ici inconnue. 

Ce n’est pas seulement à l’auteur de la conven- 
tion fondamentale que la loi impose des obliga- 
tions adjectices; elle en impose également à d’au- 
tres personnes , en vertu de quelque liaison où 
elles se trouvent avec la personne principale. C’est 
ainsi que les obligations passent aux héritiers, et ''' 

contrats et des choses qui en sont les sujets , il faut une variété 
correspondante d’obligations adjectices. 



4 
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quelquefois aux créanciers. Pourquoi? parce que 
leurs droits respectifs ne s’étendent qu’à la valeur 
nette des biens du défunt. 

Une perte arrive à un effet qui n’est que sous 
ma garde : en serais-je responsable? C’est un cas 
qui se divise en une infinité d’autres. Ce peut être 
une valeur abstraite, une somme d’argent, une 
chose en nature. Serait-elle censée ou non être 
sous ma garde? L’ai-je à titre d’emprunt, de dé- 
pôt ou de gage? et ainsi du reste. . . . Observez 
que, -quoique dans ces cas on parle toujours de 
contrat, il en est un grand nombre où je puis 
avoir la chose sans convention, sans promesse, 
sans aucun acte de volonté qui la concerne. 

Le législateur a deux écueils à éviter, celui de 
gêner les services, et celui de favoriser la négli- 
gence. Donnez trop d’étendue à la responsabilité, 
vous courez le premier de ces dangers : donnez- 
lui-en trop peu, vous courez le second. 

Je ne veux pas entrer ici dans un examen criti- 
que des contrats romains , ce serait un ouvrage 
d’un ennui mortel. Qu’on imagine dans leur divi- 
sion et dans leur nomenclature tous les défauts 
possibles , il serait difficile d’exagérer. L’idée de 
promesses réciproques^ de dispositions mutuelles, 
si familière à tout le monde, se trouve tellement 
obscurcie dans ce funeste et absurde système de 
jurisprudence, que les jurisconsultes, qui n’ont 
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cessé de l’expliquer, sentent toujours le besoin 
d’explications nouvelles. Ils entassent en vain vo- 
lume sur volume : jamais la lumière nesortiràde 
ce chaos. 

Tout est ici à refaire : une langue prétendue sa- 
vante à désapprendre; une langue simple et fami- 
lière à enseigner. Mais ceux qui ne savent rien ont 
une avance de plus de moitié sur ceux qui ont à 
oublier ce que les jurisconsultes appellént entre 
eux du nom de tcimce. 

SECTION II. 

Division des contrats. 

Un contrat subsiste entre deux parties lorsqu’il 
«xiste entre elles une disposition , soit de biens , 
soit de services, ou une promesse légale faite par 
l’une au profit de l’autre. 

Une disposition ou un transport de biens est un 
acte en vertu duquel il se fait un changement 
dans les droits légaux de deux ou plusieurs per- 
sonnes, par rapport à un certain objet. 

Les contrats peuvent être ou, momentanés , ou 
permanens. 

On peut les diviser en trois classes. 

1. Promesses. 

2. Disposition ou transport de biens d’une par- 
tie à l’autre. 



Digitized by Google 




TABLE DES CONTRATS. 



35a 

♦ ^ 

3. Contrats mixtes contenant des dispositions 
et des pi'omesses. 

Les dispositions et les promesses peuvent être 
unilatérales ou bilatérales, selon qu’il y a réci- 
procité d’engagement ou non. 

V 

/. Promesses unilatérales. 

{.Cautionnement. 

2 . Pacte simple de donation , etc. 

3. Promesse unilatérale de mariage. 

II. Dispositions unilatérales. 

1 . Donation gratuite. 

2 . Legs. 

3. Prêt gratuit en nature. 

[\. Dépôt à garde gratuit. 

5. Hypothécation in futurum. 

111. Promesses bilatérales. 

1. Accord sur vente, achat. 

2 . Accord sur échange. 

3. Gageure. ' 

' L’espèce de contr.it nommé gageure doit être l’objet d’une 
.ittention particulière. Selon l’application qu’on^.en fait , U 
peut renfermer en soi toute la force d’une loi et d’une loi qui 
agirait avec une double sanction , celle des peines et celle des 
récompenses. On pouiTait s’en servir par manière de suborna- 
tion , pour tous les crimes imaginables. Pariez, par exemple, 
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4 . Accord portant obligatio%di^;f>asser un autre 

contrat quelconque. T 

5. Promesses bilatérales de mariage. t 

IF'. Dispositifs bilatérales. 

T. Echange. .# 

а. Vente et achat. 

3. Echanges de monnaie. 

4. Achat de lettres de change. 

5. Achat de rente sans hypothèque. 

б. Achat de rente avec hypothèque. 

Mixtes contenant des dispositions et des promesses. 

1 . Prêt d’argent gratuit ou à intérêt. 

a. Assurance gratuite ou pour prime. , 

que telle personne ne -vivra pas au-delà de tel temps, et voyez 
les suites qu’un tel pari peut avoir. ^ , 

Dans le cas des pertes qui peuvent arriver par le feu ou par 
les naufrages, Yassurance n’est qu’une espèce de gageure : et 
ses effets, comme moyen de subornation, ne sont que trop 
connus. 

On peut en faire encore un usage malfaisant par son appli- 
cation à la loi adjective , à la procedure. Dans le temps que le 
$exe de la chevalière ou du chevalier d’Ëon était douteux , il 
devint l’objet d’une gageure. L’action fut portée dans une des 
cours de Westminster, et plusieurs personnes furent appelées 
à paraître et à déposer sur ce sujet. On pourrait désigner cette 
espèce de gageure par le nom de gageure d’inquisition vexa- 
toire. 

III. 33. 
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3 . Louage de qfiaison, etc. 

4. Bail de maison, ferme, etc. 

5 . Mise en gage. 

6 . Contrat de mariage. 

7. Contrat d’apprenti$âage. 

8. Louage de, domestique ; d’ouvrier de manu- 
facture ou d’économie rurale, ou autres tra- 
vaux productifs; de commis de marchand. 

9. Enrôlement volontaire. 

10. Donation en fidéi-commis. 

1 1. Ijegs en fidéi-commis. 

12. Contrat de société en fait de cornmerce. 

1 3 . Dépôt dans la voie du mandat. 

14. Contrat de société en fait de manufactures. 

1 5 . Dépôt en garde pot»’ prix à payer infulurum 
par le dépositeur. 

16. Prêt d’effets à prix in futurum. 

17. Adoption. 

Dépôt. Espèces. 

Les espèces sont constituées par les différentes 
fins pour lesquelles le contrat s’établit. 

I. Pour le compte du dépositeur. 

I. Garder simplement la chose : concierge, — 
aubergiste. 

1. Transporter simplement d’un endroit à l’autre : 
voiturier,— capitaine de vaisseau de transport. 
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3. Améliorer: dresseur de chevaux, — teinturier, 

— meunier, — tailleur. 

4 . Employer sans amélioration, mais sans con< 

sommation , c’est-à-dire destruction entière : 
comme outils, — capital fixe de fabrique, — 
domestiques. ^ 

5 . Consommer : comme bois de chauffage, — dro- 

gues à teindre , — encre à écrire. 

IL Pour le compte du dépositaire. 

6. Dépôt de chose prêtée à titre gratuit. 

7 . Dépôt de chose louée à prix. 

III. Pour le compte du dépositeuret du dépositaire. 

8 . Associé par rapport à choses acquises par un 

co-associé au profit de la société. 

IV. Pour le compte de Vun ou de Vautre , selon 

V évènement. 

9 . Engagiste et receveur en gage. 



rt 



93. 
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C 



CHAPITRE XVII. 

.♦ 

Neuvième titre général du code civil. Des états domestiques 

et civils. 



On établira ce titre général pour servir comme 
de dépôt aux lois qui regardent les divers délits 
contre ces états respectifs. C’est ici que doit se 
trouver le catalogue des classes de personnes qui 
ont des droits ou des devoirs à elles, maîtres, 
serviteurs, tuteurs, pupilles, pères , enfans, man- 
dataires, etc. Quant aux états politiques, c’est-à- 
dire ceux qui se fondent sur quelque pouvoir po- 
litique ou quelque devoir qui y est subordonné , 
on renverra pour eux au droit constitutionnel. 

Un état domestique ou civil n’est qu’une base 
idéale, autour de laquelle se rangent des droits et 
des devoirs, et quelquefois des incapacités. Il faut 
distinguer dans tous les états l’ouvrage de la na- 
ture ou de l’homme libre, d’avec l’ouvrage de la 
loi. L’état naturel, c’est le fond, la substance, la 
base : l’état légal , ce sont les droits, les obliga- 
tions que la loi y a ajoutées. Connaître un état , 
c’est donc connaître séparément les droits et les 
obligations qui y sont réunis : mais quel est le 
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principe (l’union qui les rassemble pour en faire 
la-chosè factice qu’on appelle un état ou une con- 
dition? C’est l’identité dé l’évènement investitif, 
pan rapport à la possession de cet état. ' 

C’est ici qu’on peut voit* les exemples les plus 
frappans de la variété et de l’étendue des obliga- 
tions adjectices. Un garçon et une fille se marient : 
ils ne voient d’abord dans leur union que l’ac- 
complissement du vœu qui en a été le motif. Au 
même moment la loi survient, et leur impose une 
foule d’obligations réciproques, dont jamais peut- 
être l’idée ne s’est présentée ifear esprit. 

Il est vrai que cette distimifiSfc des obligations 
fondamentales et adjectices ne tient qu’à la négli- 
gence du législateur. Qu’il ait soin de faciliter la 
connaissance des lois, le citoyen, en se chargeant 
d’un état, connaîtrai toutes les obligations qui lui 
sont attachées , et toutes, soit princigiales , soit 
accessoires , seront également volontaires. 

Dans la notice des états civils, ^on comprendra 
tous les métiers, toutes les professions qui pnt des 
droits ou des devoirs particuliers, ou qui sont 
soumis à des incapacités. 

Dans l’article approprié à chaque état, voici 
l’ordre des matières.: i“ moyens de l’acquérir, 
a° moyens de le perdre, 3° droits,* 4“ devoirs, 
5“ incapacités; s’il y en a. Les droits doivent pré- 
céder les devoirs , parce que dans bien des cas ils 
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en sont la source. S’il y a un ordre chrcsiologique 
dans les évènemens d’où les droits et les deVoirs 
prennent date , il faut le suivre. Les effets qui dé- 
coulent de chaque évènement doivent être tenus 
distincts de ceux qui découlent de chaque autre. 
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CHAPITRE XVIII. 

Deuxième titre général du code civil. Des personnes capables 
d’acquérir, — de contracter. 

Du mot personne et autres dont on se sert pour 
le représenter ( un tel, un tiers, celui qui, etc.) 
dérive un amas de titres qui auront leur centre 
commun cfans celui-ci. 

A qui la loi attribuera-t-elle la capacité d’acqué- 
rir et celle de contracter? A tous, dira la règle 
générale. S’il y a des personnes à qui on la refuse, 
il faut que ce soit par quelque raison particulière. 
Aussi , sans les exceptions , n’y aurait-il pas lieu à 
la règle générale. Ce n’est que pour placer les ex- 
ceptions qu’on en a besoin. 

Ainsi la loi pourra ne pas laisser le droit d’in- 
vestissement à l’égard d’un bénéfice à un juif, de 
peur qu’il n’en abuse au préjudice de l’église. — 
Elle n’accordera pas un droit pareil à l’égard d’un 
immeuble ou d’une somme considérable à un mi- 
neiir, de peur qq’dii’en abuse à son préjudice. — 
Elle^ n’accordera ni qe droit ni même celui d’oc- 
cupation à uh insensé,' de peur qu’il n’en abuse, 
soit à son préjudice, soit à celui d’autrui. 
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CHAPITRE XIX. 

Des titres particuliers du code civil. 

• A 

Dans le code pénal, les titres sont faciles àt ar- 
ranger, le catalogue répond à celui des délits. 11 
n’en est pas de même à l’égard du code civil. Les 
litres particuliers pourraient également se placer 
sous chacun des titres généraux qu’on vient de 
voir. 

On ne peut pas rédiger un code pénal sans avoir 
déterminé le plan du code civil , car pour avoir 
un code pénal complet, U faut que tout le corps 
de droit s’y trouve- enclavé, au moins par renvoi. 
Aussi est-il vrai que l’idée d’un code pénal com- 
plet renferme en soi l’idée complète de toutes; les 
matières des autres codes. Mais quand on a tous * 
les matériaux, il reste encore à assigner leur place. 

Quel est le fil qui nous guidera dans cette dis- 
tribution ? C’est encore le principe de l’utilité. Les 
lois étant données , pourquoi le législateur les fait- 
il écrire? La réponse est aussi simple qu’incon- 
testable : « Afin que chaque disposition soit pré- 
« sente à l’esprit de tous ceux qui ont fntérêl à la 
« connaître , au moment où cette connaissance 
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« peut leur fournir des motifs pour régler leur 
« conduite. » Or , pour cela , il faut , i** que le code ^ 
des lois soit rédigé en entier dans un style intelli- 
gible pour le commun des individus; que cha- 
cun puisse le consulter et trouver la loi dont il a 
besoin dans le moins de .temj^^âÉ^ssible ; 3° que 
pour cet effet les matières soi^itt^é^gées les unes 
des autres , en sorte que chaqiié état pu^se trou- 
ver ce qui lui appartient, séparé de ce qui appar- 
tient à tout autre. 

« Citoyen , dit le législateur , quelle est ta cou- 
rt dition? £s-tu père? ouvre le titre des pères. — 

« Es-tu agricole? consulte le titre des agricoles. » 

Cette règle est aussi simple que satisfaisante. 
Une fois énoncée peut-on ne pas la comprendre? 
Peut-on l’oubHer ? — Tous les législateurs ont dû 
suivre une méthode si naturelle , dira le philoso- 
phe. — Aucun d’eux n’y a jamais songé, répond 
le jurisconsulte. 

L’inventaire de tous ces états pourrait se trou- 
ver dans le corps de la législation , sous deux or- 
dres dilférens. Sous le titre général des états ou 
conditions civiles, il peut se trouver en forme 
analytique et systématique pour l’instruction des 
gens de loi. Dans l’index, il devrait se trouver par 
ordre alphabétique pour la commodité des ci- 
toyens. 

Il y a bien des matières qu’on pourrait cher- 
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cher iudi£Féremment sous plus d’un titre : mais 
dans tous les. cas où I’od pourrait donner au titre 
un nom concret ou un nom abstrait, il faut uni- 
formément s’en tenir dans le texte aux noms, con- 
crets, et reléguer à l’index les noms abstraits. Ainsi 
on trouverait djns le texte les titres des époux, 
des épouses, et non pas celui du mariage : le titre 
des héritiers, et non pas celui des successions. 

Mais tous ces titres rejetés du texÇe doivent être ' 
soigneusement recueillis dans l’index : car il en est 
de cet appendice du livre tout autrement que du 
livre même : plus il est volumineux, plus il est 
facile à consulter. 

Après les titres tirés des personnes, viennent 
ceux des êtres matériels , des choses. Ou les pré' 
fère encore aux titres abstraits pour deux raisons , 
i“ parce qu’ils se présentent plus naturellement 
aux esprits les moins instruits, 2° parce que le 
catalogue en est plus ample et plus uniforme. 

Viennent enfin les titres tirés des diverses es- 
pèces de contrats : il est vrai que les noms des 
contrats sont des termes abstraits , mais les con- 
trats sont des actes àe personnes , et il n’y a point 
de Qontrat qui ne donne un nom particulier aux 
personnes qui s’y engagent : il n’y a donc, pour 
s’en tenir aux titres concrets, qu’à les rapporter 
aux personnes mêmes ; ainsi , au lieu de dire , 
achat, vente, emprunt, prêt, il n’y a qu’à dire 
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acheteur, vendeur, emprunteur, préteuf. Cette 
méthode consei'vera mieux l’uniformité du plan , 
et le grand but de la distribution , qui est de pré- 
senter à chacun ce qui lui appartient dégagé de ce 
qui ne lui appartient pas. Car tous les contrats 
n’ont pas deux noms corrélatif qui répondent à 
ceux des deux parties contractantes. La plupart 
n’en ont qu’un seul, par exemple, dépôt , assu- 
rance. Or, à propos de chaque contrat, il se peut 
qu’outre les obligations mutuelles il y en ait de 
particulières à une des parties : au lieu* de tout 
cumuler sous le titre aséu^ance ou dépôt, il vaut 
mieux faire deux articles à part , aésureur, assuré; 
dépositeur, dépositaire. 

Sous ce point de vue, les titres contractuels ne 
seraient qu’une suite , une sous-division des titres 
personnels. 

Questions à éclaircir. Il est peu de contrats qui 
ne se rapportent de façon ou d’autre à des choses. 
Tel contrat donné, le texte des lois qui le regar- 
dent se trouvera-t-il sous le titre des contrats ou 
sous celui des choses ? 

S’il s’agit des choses en général et de disposi- 
tions générales, on placera les matières sous le 
titre contrats. S’il à’agit d’une espèce particu- 
lière de choses et d’une disposition qui ne s’appli- 
que qu’^ cette espèce et non à une autre , ce sera 
sous le titre des choses. Ex. Vente d’un cheval : 
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le vetïdeur tenu de garantir contre certaines ma- 
ladies , sauf stipulation contraire. La garantie ne 
s’appliquant pas à-d’-autres espèces d’animaux, il 
vaut mieux que cetle obligation se trouve sous le 
titre des chevatix que sous celui des vendeurs, vu 
qu’elle ne s’attache à aucune autre espèce de ven- 
deur, qu’au vendeur de chevaux. 

Voici une idée des titres subordonnés qui pour- 
raient trouver, place sous un titre nésl. Je prends 
pour.exemple celui des chevaux. 

(Observez qu’ici j’envisage uniquement l’arran- 
gement et non la matière. "Je cite les lois qui sont 
établies ou qu’on peut établir, sans juger si elles 
sont bonnes ou mauvaises. Ce sont des jetons dont 
je me sers pour compter. Ce serait un travail dé- 
placé que d’en examiner ici l’aloi.) 

1. Personnes incapables d’en acquérit*^l& pro- 
priété, ou à qui l’acquisition en est interdite. Ex. 
Catholiques en Angleterre , pour les chevaux 
d’une certaine valeur. Loi écrite anglaise. (Délit 
contre la souveraineté : délit préliminaire.) • 

2 . Moyens particuliers de les acquérir. Arresta* 
tion d’iiii brigand à jcheval et conviction du cou- 
pable. (Loi écrite anglaise : loi rémunératoirc.) 

3. Limitations au droit d’occupation ; cruautés 
défendues. — Défenses aux chrétiens de s’en servir 
pour monture (Jurisprudence usitée, dans quel- 
ques provinces de la Turquie). Défenses d’expor- 
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ter des chevaux propres à la guepre. (Délit contre 
la force publique.};, ^ 

4 . Actes d’occupation commandés.' Marques à 
imprimer aux chevaux de louage pour faire recon- 
naître les brigands qui s’en seraient seryis,' ou 
pour constater l’individualité de l’animah, )^.jdes- 
sein d’y asseoir un impôt. — Renvoi aux. titres 
personnels — loueurs de chevaux, — vpituriers, 
— aubergistes, etc. 

5. Limitation au droit de propriété exclusive : 
droits accordés aux officiers publics de les em- 
ployer à certaines conditions, de les saisir pour le 
service militaire , — de les faire périr pour arrêter 
une épidémie, etc., etc. 

6. Limitation au droit de disposition. Ex. Dé- 
fense d’exporter, etc. ^ 

7. Obligations adjectices attachées aux droits 
d’occupation. — Ex. Impôts à payer périodique- 
ment. — Impôts à payer occasionellement aux 
barrières. Obligations imposées à titre d’emprunt, 
de louage, de gage, de corvée, comme de nour- 
rir, guérir, etc. Renvoi aux titres des contrats, 
emprunteurs, prêteurs, loueurs, voyageurs, etc. 

8. Obligations adjectices attachées aux droits de. 
disposition. — Ex. Garantie présumée contre ma- 
ladie et autres défauts. 

9. Droits adjectices sur services attachés aux 
droits d’occupation. — Droits de faire recevoir et 
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soigner chevaux chez aubergistes, maréchaux, etc. 
Renvoi au titre personnel des gens de métier, où 
l’on exposera les obligations où ils sont d’exercer 
leurs métiers respectifs au service de quiconque 
le demande. (Délit , non-reddition de service.) 

lo. Droits adjectices sur services attachés au 
droit de disposition. Ex. Droit de se faire assigner 
une place pour son cheval aux marchés de che- 
vaux, par l’employé qui en a la garde. (Délit, non- 
reddition de service.) ^ 

On peut remarquer que les titres particuliers 
du droit civil ne le sont pas dans le même sens 
que ceux du droit pénal. Dans ceux-ci,. le point de 
réunion c’est l’identité de L’espèee d’acte dont il 
s’agit; tout se rapporte, par exemple, au larcin, 
à l’homicide, à l’adultère. Dans les titres du code 
civil , le point de réunion , c’est l’identité de la 
perscinpe ou de l’état, tout ce qui se rapporte aux 
pères, aux époux, aux maîtres, aux tuteurs, etc. 
Il y a cependant un point de vue plus éloigné' où 
toutes distinctions disparaissent. Si on suit jus- 
q u’au bout le principe distinctif des codes person- 
nels, on trouvera que les titres particuliers du 
droit pénal leur appartiennent ; car, commettre 
uné espèce de délit , c’est devenir une espèce de 
délinquant, voleur, séducteur, assassin , faus- 
saire, etc. Logent peut recevoir sa dénomination 
de l’acte. 
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Doute à éclaircir. Dans la plupart des cas , la , 
même loi porte nécessairement sur deux person- 
nes au moins à-la-fois : celle à qui elle impose une 
obligation , celle à qui elle confère en conséquence 
un droit. Sous, ces deux titres, on ne manquera 
pas de faire mention de la loi. Mais sous lequel 
des deux serait-il plus commode de l’exposer tout 
au long? C’est ce "qui dépend des circonstances, 
et le choix n’importe pas beaucoup. 

Le procédé le plus naturel paraît celui-ci î pré- 
5.entez la loi tout entière à celle des deux parties 
qui a le plus grand intérêt à s’en instruire. Quelle 
est donc cette partie? C’est ordinairement celle à 
qui. le devoir est imposé, à cause des peines qui 
accompagnent l’infraction de ce devoir. Car les 
peines que la loi est forcée d’employer sont géné- 
ralement plus fortes que les récompenses ou les 
avantages qu’elle confère. 

Il y a encore d’autres raisons pour préférer cet 
arrangement. 

I . Il y a bien des cas où la partie favorisée n’est 
que le public entier , et non pas un individu. Par 
exemple, les impôts. Tout ce qu’on a besoin d’a- 
dresser au public dans le code pénal général, c’est 
la définition du délit non~paiemènt d’impôts, 
avec''les renvois convenables. Ce qui sert à indi- 
quer les divers impôts établis, les obligations ac- 
cessoire^ ajoutées pour prévenir la frustration de 
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ces mêmes impôts, sera renvoyé aux titres parti- 
culiers des diverses classes de contribuables, et 
des personnes chargées de la collection des impôts. 

a. La partie à qui l’on veut imposer l’obligation 
est nécessairement facile à désigner^ à démêler. Le 
législateur ne doit pas ignorer , sans doute, quels 
sont ceux qu’il veut favoriser, mais il peut y avoir 
plusieurs classes favorisées parie même droit, et 
il peut être plus difficile de les particulariser. 

3;. Il pourrait même se trouver des classes favo- 
risées auxquelles le législateur n’aurait pas même 
pensé. — Qu’un impôt, par exemple, soit assis sur 
une certaine espèce de toile : — le but de cet im- 
pôt, comme tel, ne peut qu’être le bien général 
de l’état, en vertu des besoins qui rendent des 
contributions nécessaires. La partie qu’il aura voulu 
favoriser, sans penser à aucune autre, sera le pu- 
blic en général. Cependant il peut y avoir une 
classe d’hommes qui en retire un avantage plus 
immédiat : ce sont des personnes établies dans une 
fabrique rivale, manufacturant une autre espèce 
de toile plus ou moins propre aux mêmes usages. 

Je ne suis «entré dans ce détail que pour jeter 
plus de jour sur le plan de la distribution : car, 
d’ailleurs, il iîn porte peu que la loi soit couchée 
sous tel ou tel titre, pourvu que les renvois soient 
assez nombreux et bien choisis, et que la masse 
soit morcelée de manière que chaque classe ne 
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soit chargée que des matières qai l’intéressent 
particulièrement. 

Tel est le plan de distribution que je propose- 
rais pour les matières du ’^roit civil. Il m’a paru 
qu’il était le plus clair, i^ui dans lequel toutes 
les molécules des lois s’arrangeaient le plus facile- 
ment auprès de leur centre particulier, par une 
attraction qui paraîtrait comme naturelle à force 
d’être simple. L’idée de ce plan n’est pas assez dé- 
taillée pour ceux qui n’auraient point une certaine 
connaissance^des matières de la jurisprudence : 
mais ceux qui ont étudié ce qu’on honore du nom 
de système, ceux qui ont pénétré dans le laby- 
rinthe des lois civiles, sentiront d’abord combien 
ce plan de distribution est nouveau, et que, s’il 
a quelque mérite , c’est celui d’introduire un prin- 
cipe uniforme qui préside à tout l’arrangement. 



m. *4 
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CHAPITRE XX. 

Des pouvoirs politiques élémentaires. , 

Le Code constitutionnel est principalement em- 
ployé à conférer à des classes particulières de la 
société ou à des individus pouvoirs, et à leur 
prescrire des devoirs. , 

Les pouvoirs sont constitués par des exceptions 
à des lois impératives. Je m’explique. 

Toute loi complète est par sa nature coercitive 
ou discoercitive. La loi coercitive commande ou 
défend : elle crée un délit, ou, en d’autres termes, 
elle convertit un acte en délit.*» Tu ne tueras point, 
« tu ne déroberas point. » La loi discoercitive crée 
une exception; elle ôte le délit; elle autorise une 
certaine personne à faire une chose contraire à 
cette première loi. « Le juge fera mourir tel ou tel 
« individu. — Le collecteur des impôts exigera telle 
« somme. » 

I^es devoirs sont créés par des lois impératives 
adressées à ceux qui ont les pouvoirs. « Le juge 
« imposera telle peine après telles formes pres- 
« crites. » ^ 

Le code constitutionnel renfermera une partie 
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explicative, servant à indiquer les évènemens par 
lesquels tels individus sont investis de tels ou tels 
pouvoirs ; succession , nomination , présentation , 
concession, institution, élection, adhat de place, 
etc., et les évènemens par lesquels tels individus 
sont divestis de tels ou tels pouvoirs, disinission, 
amotion, déposition, abdication, déréliction , ré- 
signation, etc. 

Analyser, dénombrer tous les pouvoirs politi- 
ques possibles, voilà un travail métaphysique de 
la plus haute difficulté, mais de la plus grande 
importance. En général, ces droits, ces pouvoirs 
ne différeront pas beaucoup des droits, des pou- 
voirs domestiques. S’ils étaient placés dans une 
seule main , ils n’en différeraient que par l’étendue, 
c’est-à-dire par la multitude des personnes et des 
choses sur lesquelles ils doivent s’exercer. Mais 
leur importance les a fait ordinairement diviser 
pour les répartir en plusieurs mains, de façon que 
pour l’exercice d’une seule espèce de pouvoir il 
faut le concours de plusieurs volontés. 

Jusqu’ici les pouvoirs politiques d’un gouverne- 
ment sont à l’égard des pouvoirs politiques d’un 
autre gouvernement des objets qui n’ont point de 
mesure commune. Ils ne se correspondent point. 
On n’a pour les exprimer que des dénominations 
purement locales. Tantôt ce sont les noms memes 

qui diffèrent, tantôt lesmêmes noms expriment des 

24. 
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objets tout'à-fait différens. Point d’alraanach de 
cour qui puisse servir dans toutes les cours. Point 
de grammaire politique universelle. 

Les titres d’offices sont des mixtes, des aggré- 
gés dissemblables, qu’on ne saurait comparer 
entre eux, parce qu’on n’a jamais tenté de les dé- 
composer, parce qu’on n’en connaît pas les élé- 
mens primordiels. Ces éléraens, si on parvenait à 
les saisir, seraient la clef jusqu’ici inconnue de tel 
système politique donné, et la mesure commune 
de tous les systèmes actuels et possibles. Mainte- 
nant, comment pourrais-je faire un plan uniforme 
pour distribuer les pouvoirs politiques d’un état 
quelconque? De quelle langue empruntqrais-je le 
vocabulaire des offices? Si j’employais le français, 
il ne servirait qu’à exprimer la distribution des 
pouvoirs dans le gouvernement français. Quel rap- 
port entre le premier consul de France et les con- 
suls de Rome, ou les consuls de commerce ? entre 
le roi d’Angleterre, le roi de Suède, le roi de Prusse? 
entre l’empereur d’Allemagne et l’empereur de 
Russie? entre l’ancien duc et pair français, le duc 
et pair anglais, le grand-duc de Russie, le grand-duc 
de Toscane? entre le procureur général français, 
le procureur général anglais, le procureur géné- 
ral de Russie? entre le maire de Bordeaux et le 
maire de Londres? elc., etc. Un volume ne suffirait 
pas pour exposer tonies ces disparates. 
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Telle est la première diffîoulté. Elle fait le tour- 
ment de ceux qui ont à rendre compte d’une con- 
stitution étrangère. Il est comme impossible d’em- 
ployer une dénomination à laquelle les lecteurs 
n’attachent des idées différentes de celles qu’on 
voudrait leur donner. ' . 

Cette confusion cesserait si l’on pouvait faire une 
nouvelle nomenclature qui ne fût pas composée de 
noms d’office, mais qui exprimât les pouvoirs poli- 
tiques élémentaires renfermés dans ces différens 
offices. 

On peut s’y prendre de deux manières pour cette 
décomposition : i” en considérant le but vers le- 
quel ils sont dirigés : but de sûreté intérieure oi* 
extérieure : but de sûreté contre les délits ou con- 
tre les calamités, etc.; a“ en considérant les di- 
vérses manières dont on peut opérer pour attein- 
dre ce but : la manière d’opérer a pour objet les 
personnes ou les choses. Cette méthode d’analyser 
les pouvoirs politiques donne les résultats suivans : 

I . Pouvoir immédiat sur les personnes. C’est 
celui qui s’exerce sur les facultés passives : c’est le 
pouvoir de faire de sa propre main des actes dont 
l’effet se termine sur la personne d’autrui , soit sur 
le corps , soit sur l’âme : c’est le pouvoir de faire de. 
ces actes qui seraient des délits contre la personne, 
de la part d’un individu qui ne serait pas autorisé. 
Dirigé à une certaine fin , c’est le pouvoir de punir ; 
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dirigé vers une autre fin, c’est le pouvoir de res- 
treindre et de contraindre. Ce pouvoir est la base 
de tous les autres. 

t 

a. Pouvoir immédiat sur les choses à* autrui. 
C’est le pouvoir de faire servir à l’usage du public 
des choses dont la propriété principale appartient 
aux particuliers. Par exemple,. le pouvoir d’un mi- 
nistre de la justice de se faire ouvrir la maison 
d’une personne non accusée pour y chercher un 
accusé. — Le pouvoir d’un courrier public, en cas 
de besoin, de faire usage du cheval d’un particulier. 

3. Pouvoir immédiat sur les choses publiques : 
c’est-à-tlire celles qui n’ont que le gouvernemènt 
pour propriétaire. 

4 . Pouvoir de commandement sur les personnes 
prises indimduellement. C’est celui qui s’exerce 
sur les qualités actives. Il a pour base ordinaire le 
pouvoir immédiat sur la personne, sans lequel ce- 
lui qui commande ne serait pas sûr de trouver 
des motifs pour se faire obéir. Dans le commen- 
cement des sociétés politiques , ces deux pouvoirs 
ont dû être réunis dans la même main , comme ils 
le sont encore aujourd’hui dans les sociétés domes- 
tiques. L’habitude de l’obéissance une fois établie, 
on a presque perdu de vue la dépendance où se 
trouve le pouvoir le plus élevé à l’égard de celui 
qui en est la racine. Le premier est seul exercé 
par les rois et les ministres ; ils ont laissé le second 
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à des hommes qui n’en sont que plus avilis. Çljwse 
châtiait de sa main le pétulant Thersite. Pierre 1 
était encore rexécateur de ses propres décrets; il 
abattait avec fierté, de ses mains impériales, la 
tète des malheureux qu’il avait condamnés. L’of- 
fice de bourreau ne dégrade point les empereurs 
de Maroc , et leur dextérité dans ces supplices est 
là une des pompes de la couronne. Dans les états 
civilisés, le pouvoir noble ne dépend pas moins 
du pouvoir ignoble que dans les contrées barba- 
res; mais la disposition à l’obéissance étant une 
fois établie, totit s’opère sans qu’on pense à la 
contrainte qui en est la première base. 

5. Pouvoir de commandement sur les personnes 
prises collectivement. Il faudrait qu’un état fût bien 
petit pour régir les individus ua à un ; cela ne se 
peut que dans la société domestique. Une com- 
pagnie de soldats ne peut manœuvrer qu’autant 
qu’un chef lui donne de l’ensemble. C’est dans ce 
pouvoir de faire agir les hommes par classe que 
^consiste la force du gouvernement. 

6. Pouvoir de spécification. J’apjielle ainsi le 
pouvoir de déterminer les individus dont seront 
composées les classes particulières sur lesquelles 
le commandement s’exerce. Ce pouvoir très éten- 
du n’est, par rapport aux personnes, que le pou- 
voir d’investissement et celui de divestissement à 
l’égard de telle oti telle classe ; classe des nobles, 
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classe des juges, classe des militaires, classe des ma- 
telots, classe des citoyens, classe des étrangers, 
classe des délinqiiaus, classe des alliés, classe des 
ennemis. 

■Le pouvoir de spécification se subdivise en deux 
branches principales; spécification des personnes, 
spécification des choses. 

Le pouvoir mr ha peraonnea se subdivise en 
droit de placer dans une classe et d’en déplacer. 

Le pouvoir mr lea ehoaea consiste à leur assi- 
gner quelque usage, et à ériger e^» délit tout ce 
qui s’en écarte. 

Spécifier xmlempa, unyour, comme devant être 
une fête religieuse où il est défendu de travailler. 

Spécifier un lieu comme consacré, par exemple, 
une église , un asile. ‘ 

Spécifier un métal comme la monnaie légale du 
pays. 

Spécifier un habillement comme approprié à un 
état, etc. — Le droit de spécification sur lea choses 
embrasse la totalité des choses. * 



t Qu’un tel pouvoir «xistàt sans limites (celui, par exemple, 
de spécifier des lieax comme asiles) , il n’en faudrait pas da- 
vantage pour détruire l’effet de toutes les lois emportant peine 
afflictive considérable. , 

Un jour les gens d’église allaient s’emparer de_ toute l’An- 
gleterre, en changeant les biens-fonds en cimetières. La légis- 
lature arrêta celte métamorphose. Voyez Blackstone. Comment. 



Digitized by Google 




POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES. 



377 



Il faut se souvenir que chacun de ces pouvoirs 
peut se subdiviser indéfiniment selon le nombre 
des mains dans lesquelles on le place , le nombre 
de volontés dont on exige le concours pour que 
l’exercice en soit légitime. De là droit initiatif ou 
droit de proposer un pouvoir : droit négatif ou 
droit de rejeter. — Les co>pôssesseurs peuvent 
ne former (|u’un seul corps , ou autant de corps 
séparés qu’on veut. — Le concours de plusieurs 
corps peut être nécessaire à la validité d’un acte 
de commandement, comme le concours de plu- 
sieurs individus dans un seul corps. 

Tous ces pouvoirs on peut les posséder en chef, 
ou dans un rang plus ou moins subordonné. 

La subordination d’un pouvoir politique, à un 
autre est établie 1° par la cassabilité des actes; 
2° par la sujétion aux ordres qu’il en reçoit. 

7. Pouvoir attractif J’appelle ainsi le pouvoir de 
récompenser ou de ne pas récompenser : — pou- 
voir d’influence qui est en partie rémunératoire, 
et en partie pénal. L’influence est une source de 
motifs. Dans le gouvernement, elle est constituée : 

i" Par le pouvoir de placer à l’égard d’offices 
désirables. Récompense. 

2® Par le pouvoir de déplacer à l’égard d’offices 
désirables. Peine. 

3 ° Par le pouvoir de placer à l’égard d’offices 
indésirables. Peine. 
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l\ Par le pouvoir de’ déplacer à l’égard d’offices 
indésirables. Récompense. 

Il y a trois autres sources d’influence moins di- 



recte : 



I . Emploi libre des richesses. * • 

a. Pouvoir de rendre ou de ne pas rendre toutes 
sortes de services libres. 



3. Influence fondée sur la réputation de sagesse. 

Le pouvoir attractif, qui s’exerce par les récom- 
penses , est plus dangereux que le pouvoir coerci- 
tif : c’est parce qu’il est plus sujet à l’arbitraire. 
Tout homme riche en a sa part, en vertu de sa 
richesse, sans posséder aucun pouvoir politique 
en titre. Ce n’est que dans un petit nombre de cas 
qu’on a pu assujétir l’exercice de ce pouvoir à des 
règles fixes. Les lois contre la corruption active 
en sont un exemple , et tout le monde sait com- 
bien les lois contre l’achat des suffrages dans les 
élections , ou contre la vénalité des personnes en 
place,, sont difficiles à exécuter. On réussit mieux 
par des moyens indirects qsse par des moyens di- 
rects. Il faut s’attacher à rendre le délit plus dif- 
ficile, à en diminuer la tentation, à lui ôter les 
moyens de se cacher, k cultiver les sentimens 
d’honneur, etc. 



Résumé. Analyse des pouvoirs politiques , élé 
mentaires, abstraits. 

I. Pouvoir immédiat sur les personnes. 
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а. Pouvoir înamédiat sur les choses d’autrui. 

.3. Pouvoir imraédiat sur les choses publiques. 

4 . Pouvoir de commandement sur les personnes 
prises individuellement. 

5. Pouvoir de commandement sur les personnes 
prises collectivement , ou sur les classes. . 

б. Pouvoir de spécification ou de classification : 

I® A L’égard des personnes. 

«i® A l’égard des choses. 

3® A l’égard des lieux. 

4“ A l’égard des temps. 

7. Pouvoir attractif : pouvoir d’accorder ou de 
ne pas acorder des récompenses. 
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CHAPITRE XXI. 

Suite. Pouvoirs politiques élémentaires. 

Ce dénombrement des pouvoirs politiques pré- 
sente ‘une nomenclature nouvelle qui a besoin 
d’être justifiée, et qui ne peut l’être qu’autant 
qu’on fera voir que les divisions les plus générale- 
ment adoptées] usqu’à présent laissent tous'ces pou- 
voirs dans un état de confusion et de désordre. 

Les uns divisent les pouvoirs élémentaires en 
deux classes : i“ pouvoir législatifs a® pouvoir 
exécutif: les autres y ajoutent une troisième bran-. 
che, jxmvoir de lever les impôts : les autres une 
quatrième, pouvoir judiciaire. 

Quand on a adopté un de ces plansj,'sans s’em- 
barrasser peut-être beaucoup de leur différence, 
on croit avoir assez défini, et l’on se met à rai- 
sonner. Je vais montrer combien tous ces termes 
sont vagues et obscurs : 

On entend par chacun d’eux, tantôt une chose, 
tantôt une autre. Il est tel pouvoir qu’on ne sait 
auquel de ceux-là on doit rapporter. Personne ne 
fait entrer les mêmes idées dans ce qu’on appelle 
puissance législative ou puissance exécutive. 

Entre l’état de la science et l’état de la nomen- 
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clatiire, il y a une liaison naturelle. Cependant, 
avec la nomenclature la mieux ordonnée, on peut 
raisonner mal : mais avec une nomenclature aussi 
mal ordonnée que celle-ci^ il n est pas possible de 
raisonner juste. 

Pouvoir législatif. 

Tout le monde s’accorde à entendre par là le 
pouvoir de>commandement. On se fait moins de 
scrupule de se servir de cette expression lorsque 
ce pouvoir ne s’exerce que sur des espèces, surtout 
lorsque l’éteudue de ces espèces est considérable. 
On accorde plus volontiers ce titre à un pouvoir 
dont les ordres sont capables de durer toujours, 
qu’à un pouvoir dont les ordres sont périssables 
par leur propre nature. On s’accorde à supposer 
que l’exercice de ce pouvoir est libre des entraves 
qui caractérisent le pouvoir judiciaire. Quelque- 
fois *on suppose qu’il est exercé en chef, quelque- 
fois on se sert du même mot pour des cas où il 
ne s’exerce qu’en sous-ordre. On est très porté à 
appeler pouvoir législatif celui qu’on voit s’exer- 
cer par un corps politique, et pouvoir exécutif 
celui qu’on voit s’exercer par un seul. 

Pouvoir judiciaire . 

Parmi les auteurs qui ont considéré ce pouvoir 
comme distinct du pouvoir législatif, je n’en trouve 
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aucun qui ait |>aru en connaître la différence. 

Les ordres du législateur portent à-la*fois sur 
une classe nombreuse de citoyens : — mais ceux 
du^uge ne font-ils pas de même? Ne juge-t-on pas 
des communautés , des provinces? 

Ceux du législateur sont capables d’une durée 
perpétuelle : mais ceux du juge ne le sont-ils pas 
aussi? 

Ceux du juge portent sur des individus : mais 
parmi les actes qui émanent de la puissance appe- 
lée législative^ n’en est-il pas qui font de même? 

Pour que le juge puisse émettre des ordres 
comme juge, il faut le concours de circonstances 
qui ne sont pas nécessaires pour légitimer les actes 
du législateur. 

1 . Il faut qu’une partie intéressée vienne deman- 
der au juge d’émettre l’ordre en question. Voilà 
donc un individu à qui appartient l’initiativ^, le 
droit de mettre en activité la puissance judi- 
ciaire. * 

2 . Il faut que les parties à qui les ordres du 
juge pourraient porter préjudice aient la faculté 
de s’y opposer. Voilà d’autres individus qui ont 
une espèce de pouvoir négatif, pouvoir d’arrêter 
les actes de la puissance judiciaire, 

' Celte première condition peut manquer dans le cas où le 
juge agit d'office, par exemple , s’il faisait arrêter un particu- 
lier qui pendant l’audience lui aurait manqué de respect. 
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3. Il faut qu’il y ait preuve produite de quelque 
fait particulier sur lequel la plainte est fondée, et 
que ,1a partie adverse soit admise à fournir des 
preuves contraires. Voilà donc la personne accusée 
dont le concours est requis. 

4- Là où règne la loi écrite, il faut que l’ordre 
du juge soit conforme à ce que cette loi lui pres- 
crit : ordre à l’e^ffet de punir, s’il s’agit d’un cas 
pénal : ordre à l’effet d’investir la partie de tel 
droit, ou de l’en divestir, s’il s’agit d’un cas civil. * 

Pouvoir exécutif. 

On peut distinguer au moins douze branches de 
ce pouvoir. 

I. Pouvoir subordonné de législation sur des 
districts particuliers, sur des classes de citoyens, 
même sur tous, lorsqu’il s’agit d’itne fonction 
particulière du gouvernement. Moins le district 
est étendu, moins l’ordre a de durée; moins la 
chose est considérable, plus on est porté à sous- 
traire ce pouvoir de l’espèce législative., pour le 
transporter à celle qu’on nomme exécutive. Dès 
que la puissance suprême ne sjpppose pas à ces 
ordonnances subalternes, c’est cftpime si elle les 

^ Cette quatrième condition peut manquer dans le cas où il 
n’y a point de loi écrite, où on suit l’usage par conjecture; 
dans les cas nouveaux, il n’y a point d’usage à suivre : or, 
tous les cas ont été d’abord nouveaux. 
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adoptait : ces ordres particuliers sont , pour ainsi 
dire, en exécution de sa volonté générale. Quoi 
qu’il en soit, c’est le pouvoir de commandement. 

а. Pouvoir d’accorder à des classes d’hommes , à 
une fraternité, une corporation, des pouvoirs de 
législation , le pouvoir de faire des lois inférieures. 

. — C’est encore le pouvoir de commandement. 
Dire, je maintiendrai les lois que fera un tel, c’est 
la même chose que les faire soi-même. 

3. Pouvoir d’accorder des privilèges aux indivi- 
dus, des titres d’honneur, etc. C’est le pouvoir de 
spécification in individuos. 

4 . Pouvoir de pardonner. S’il s’exerce en con- 
naissance de cause, c’est négative sur le pouvoir 
judiciaire : s’il s’exerce arbitrairement, c’est pou- 
voir de législation. — Pouvoir de commandement 
exercé en opposition aux ordres judiciaires. 

5. Pouvoir de placer et déplacer les officiers sub- 
ordonnés. C’est une branche du pouvoir de spé- 
cification. 

б. Pouvoir de faire battre monnaie, de la légiti- 
mer, d’en fixer la valeur. Spécification in res. 

7. Pouvoir militaire : celui d’enrôler et licencier 
est une branche du pouvoir de spécification in 
personas. Celui de les employer est une branche 
du pouvoir de commandement : ce qui en fait un 
pouvoir séparé, c’est l'usage pour lequel il est 
établi. 
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8. Pouvoir fiscal : ce pouvoir ép lui-même ne 
^diffère pas de celui que possède le cais^er d’un 

particulier à l’égard de l’argent qui lui est confié. 
Ce qui en fait un pouvck| 1 ^|»ublic , c’est la source 
d’où cet argent provient<« le but auquel on le 
destine. 

9. Pouvoir de régie sur les magasins, munitions 
de guerre et autres choses publiques. C’est comme 
l’intendance dans une maison : l’objet seul en fait 
UH pouvoir |X)litique. 

10. Pouvoir de police : spécification, — comman- 
dement. 

Observez que, pour exercer les pouvoirs mili- 
taires, ceux de police et même d’intendance , il 
faut une certaine quantité de pouvqir immédiat et 
sur les personnes et sur les choses des citoyens en 
général. Pour exploiter tout pouvoir quelconque, 
il faut que l’officier supérieur ait un pouvoir im- 
médiat sur ses inférieurs , soit par la faculté de 
déplacer, soit par quelque autre moyen. 

IJ. Pouvoir de déclarer la guerre et de faire la 
paix. C’est une branche du pouvoir de spécifica- 
tion. Déclarer la guerre, c’est transférer une classe 
d’étrangers amis dans la classe d’étrangers ennemis. 

12. Pouvoir de faire des traités avec les puissan- 
ces étrangères. Les obligations du traité s’étendent 
à la masse des citoyens : le magistrat qui fait le 
traité exerce donc un pouvoir de législation. 

III. 25 
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Quanti il promet à un autre souverain que ses su- 
jets ne navigueront pas dans un certain parap|^,:^‘- 
défend à ses sujets d’y naviguer. C’est ainsi*^^ ):- 
les entre les nations deviennent lois 

internes.' - 

Je ne sais jusqu’où l’on pourrait porter cfette 
subdivision des branches de la puissance exécu- 
tive : le rapport de chacune de ces branches à 
chaque autre n’est rien moins que déterminé. On 
leur suppose toujours des limites fixes, et on ne 
leur en assigne jamais. 

Ce moX , pouvoir executif, ne présente qu’une 
seule idée claire ; c’est celle d’un pouvoir subor- 
donné à un autre, qu’on désigne par l’appellation 
corrélative , p^voir législatif. 

Faut-il s’étonner qu’il y ait tant d’opposition 
entre les écrivains politiques, lorsque tous les ou- 
vrages n’ont porté que sur des termes si vagues , 
si mal définis , auxquels on suppose des idées en 
attendant qu’on leur eu trouve! 

Il ne s’agit pas absolument d’exclure ces mots 
adoptés dans le vocabulaire de toutes les nations 
de l’Europe; mais il fallait montrer combien ils 
sont éloignés de représenter les véritables élémens 
des pouvoirs politiques. 



' Ceux qui rangent ce pouvoir parmi les attributs de la 
puissance exécutive n’ont pas fait attention qu’il Aait pure- 
ment un pouvoir de commander, un pouvoir de législation. 



POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉUEnTAIRES. 



387 



La nouvelle analyse que j’ai tentée a bien des 
endroits faibles : c’est une matière qui est presque 
encore à créer. J’ai ébauché l’ouvrage. Il faudrait 
bien du travail et de la patience pour le finir. 
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CHAPITRE XXII. 

Plan du code politique. 

Si on détache du corps de droit une partie qui 
s’appellera le droit constitutionnel, voici en peu 
de mots les matières qui peuvent s’y rapporter. 

1. Les moyens d’acquérir les divers offices éta- 
blis dans l’état, et de suite, les moyens d’en sortir. 
Plus la part que le peuple aura dans le gouverne- 
ment sera grande, plus cette partie-ci occupera 
d’espace. 

2 . L’exposé des devoirs annexés à ces offices. 
Cette partie ressemblera pour la forme aux ma- 
tières du droit civil. 

3. L’exposé des pouvoirs attachés à ces mêmes 
offices. Cette partie ressemblera pour la forme 
aux matières du droit pénal. 

^ f\. L’exposé des formalités qui doivent accom- 
pagner l’exercice des pouvoirs attachés à ces of- 
fices, dans les cas où ils sont exercés par des corps 
politiques. Cette partie se présentera, tantôt sous 
une face pénale, tantôt sous une face civile : sous 
la première, lorsqu’il y a des peines prononcées 
contre les individus : sous la seconde, lorsqu’il 
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n’y a d’autre peine que celle ^e nullité ppur 
actes du corps. * 

5, On y consignera les lois qui portent directe- 
ment sur l’office du souverain. Les lois de cette 
espèce exposent clairement certains actes sous le 
caractère d’actes ordonnés ou prohibés. En cette 
qualité elles ont un aspect de lois pénales : d’autre 
côté il n’est pas naturel qu’elles articulent aucune 
peine en cas de contravention. — Qui la ferait 
infliger cette peine? Ceci contraste avec le droit 
pénal. 

Parmi ces lois on pourra distinguer les espèces 
suivantes : . 

I. Privilèges accordés ou réservés à la masse 
originaire de la nation, comme liberté de culte, 
droit de port d’armes, droit de confédération. 

a. Privilèges accordés aux provinces acquises , 
lors de leur réunion au corps de l’état, soit par 
succession, soit par union volontaire, comme 
cekii de n’être imposées que par elles-mêmes, etc. 

3. Privilèges accordés aux districts conquis lors 



* En Angleterre, le roi ne peut faire aucun acte sans qu’il 
y ait quelque individu ou quelque officier qui en soit respon- 
sable. Il ne peut pas même mettre un particulier aux arrêts. 
De cette manière le pouvoir du chef est limité par la respon- 
sabilité de ceux qui en sont les instrumens nécessaires, et 
c’est ainsi qu’on attache la peine de nullité à des actes qu’ou 
veut prévenir. 
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de la capitulation , confirmés par traité de paix. 

4 - Privilèges accordés aux districts cédés par 
traités, sans avoir été conquis. 

Quoiqu'il ne soit pas facile d’appliquer des pei- 
nes positives contre le souverain délinquant , ce- 
pendantil ne faut pas regarder de telles lois comme 
étant de nulle valeur. Il s’en faut beaucoup que 
les peines naturelles soient sans force : peines im- 
médiates, déshonneur du souverain, roécontenteif 

* 

ment d’une partie de ses sujets ; peine ultérieure, 
révolte , souveraineté perdue. Âqssi voyons- noüii,* 
eu pinceurs états de l’Europe , les souverains res- 
pecter scrupuleusement les privilèges des sujets 
ou des {M’évincés. 



X 
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CHAPITRE XXIII. 

. Plan du^de international. 

Le code international serait le recueil des de- 
voirs et des droits du souverain envers chaque 
autre souverain. 

Il peut se diviser en code universel et en codes 
particuliers. 

Le premier embrasserait tous les devoirs que le 
souverain se serait imposés, tous les droits qu’il 
se serait attribués à l’égard de tous les autres sans 
distinction. 11 y aurait un code particulier pour 
chaqiie état, envers lequel, soit en vertu de con- 
ventions expresses , soit pour des raisons d’utilité 
réciproque, il se reconnaît des devoirs et des 
droits qui n’ont pas lieu à l’égard des autres états. 

Le code universel contiendra d’une part des 
concessions, d’autre part des demandes. Ordinai- 
rement la réciprocité aura lieu. . ' 

Ces devoirs et ces droits entre souverains ne 
sont proprement que des devoirs et des droits 
moraujc : car on ne peut guère espérer de voir 
entre toutes les nations du monde des conven- 
tions universelles et des tribunaux de justice na- 
tionale. 
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Division des lois qui composent un codé parti- 
culier. 

I. Lois exécutées, — lois à exécuter. Les premiè- 
res sont celles qui regardent les deux souverains 
dans leur qualité de législateurs respectifs , lors- 
qu’en vertu de leurs conver^^îons réciproques ils 
font , dans le recueil des lois internes , des dispo- 
sitions qui y sont conformes. Tel souverain s’en- 
gage à empêcher ses sujets de naviguer dans cer- 
tains parages : il faut donc qu’il fasse un change- 
ment dans les lois internes pour .^éfendre cette 
navigation. 

Les lois à exécuter sont : i" celles qu’on accom- 
plit en s’abstenant simplement d’établir telle ou 
telle loi interne; celles qu’on accomplit en 
exerçant ou en s’abstenant d’exercer une certaine 
branche du pouvoir souverain , par exemple , 
d’envoyer on de s’abstenir d’envoyer des secours 
de troupes ou d’argent à telle autre puissance 
étrangère; 3° celle dont l’accomplissement ne re- 
garde que la conduite personnelle du souveraiix 
donné, par exemple, celles par ou il s’oblige de se 
servir ou de ne pas se servir de tel ou tel formu- 
laire en s’adressant au souverain étranger. 

Seconde division. Lois de paix, — lois de guerre, 
— celles qui règlent la conduite du souverain et 
de ses sujets, en temps de paix ou de guerre, à 
l’égard du souverain étranger et de ses sujets. 
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I^a même distribution (|la’on a suivie pour les 
lois internes y soit pénales, soit civiles, peut gui- 
der pour l’arrangement des lois entre les nations. 

Dans le civil, par exemple, les démarcalfons de 
xlvoits de propriété pour des immeubles peuvent 
être les mêmes. Il y a des propriétés qui appartien- 
nent en commun aux sujets du souverain donné. 
Il peut y en avoir qui appartiennent en commun 
au souverain donné et à tel souverain étranger, 
comme les mers, les grands fleuves, etc. Ainsi la 
république de Hollande avait acquis une espèce 
de servitude négative à la charge de l’Autriche sur 
le port d’Anvers. Ainsi, par la paix d’Utrecht , 
l’Angleterre en avait acquis une autre à l’égard 
du port de Dunkerque. Le droit de faire marcher 
^ - des troupes à travers le pays d’un souverain étran- 
ger est une espèce de servitude positive. 

La guerre peut se considérer comme une es- 
|;^5ée de procédure par laquelle on cherche départ 
ef d’autre à se mettre en possession des avantages 
qu’on s’est respectivement adjugés. C’est un ex- 
ploit par lequel on fait exécuter tout un peuple. 
Le souverain attaquant, c’est le demandeur; le 
souvei’ain attaqué, c’est le défendeur. Celui qui 
soutient une guerre offensive et défensive ressem- 
ble à un particulier qui , engagé dans un procès 
réciproque , soutient eu même temps les deux 
rôles contraires. Ce parallèle n’est d’aucun secours 
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pour la forme ou l’arringement des loi», mais on 
peut en tirer parti pour*introduire des principes 
d’humanité qui adouciraient les maux de la guerre. 

Quand deux souverains sont en guerre , l’état 
de leurs sujets change respectivement; d’étran-^ 
gers amis ils deviennent étrangers ennemis. Cette 
partie du droit des gens rentre dans le plan des 
codes particuliers où les souverains ont pu stipu- 
ler des clauses relatives à ce changement. 



te • 
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CHAPITRE XXIV. 

Plan du droit maritime. 

Le droit maritime a plusieurs parties qui se 
rapportent au droit péna^, au droit civil, au droit 
militaire , au droit des gens. 

I . Pénal. Lorsque le brigandage se commet sur 
mer ou par des gens qui viennent par mer pour 
le commettre, on lui donne en certain cas un 
nom particulier : c’est la piraterie. Mais que ces 
délits aient pour théâtre la terre sèche ou un ter- 
rein couvert d’eau, qu’importe, et pourquoi leur 
donner des noms différons? 

a. Civil. Des révolutions qu’éprouve cet élé- 
ment, et de celles qu’il occasione, naissent plu- 
sieurs moyens d’acquérir et de perdre. Rivages 
abandonnés, — îles laissées à découvert, — -effets 
naufragés rejetés.... Il en résulte un grand nom- 
bre de conventions particulières. 

Les vaisseaux sont à-la-fois maisons et voitures; 
les grands vaisseaux sont des châteaux flottans. 
La taer, si on peut employer une expression con- 
tradictoire en apparence, est une espèce d’immeu- 
ble toujours en mouvement, dont la valeur est en 
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certains endroits très co^^ériable^ en d’autres 
nulle; ici elle est féconde, l^^^^le; ici c’est une 
garenne, là elle recouvre de'S ‘prairies : partout 
c’est un chemin et un chemin qui se répare de 
lui-méme. Dans de grands éloignemens , c’est 
comme une lande qui ne mène nulle part et qui 
ne rapporte rien. 

Ce n’est pas tout : elle n’est que trop ^^^ent un 
champ de bataille ; et c’est par là que ledPoit mari- 
time a une partie commune avec le droit militaire. 

On voit à l’instant la matière qu’elle^ offre au 
droit des gens. Le droit de chasse, le droit de ré- 
colte, ou, comme on l’appelle en parlant de la mer, 
le droit de pêche, ne saurait appartenir partout à 
tout le monde. Il s’ensuit donc qu’on pourrait éta- 
blir de certaines propriétés sur mer comme sur 
terre. Mais pour le droit de passage , il peut être 
commun à tous sans nuire à persoo^ie. Reste à 
examiner comment tous^ces points doivent se ré- 
gler pour l’utilité commune. , 

Le droit maritime vient aboutir au droit poli- 
tique par les pouvoirs accordés’aux officiers mili- 
taires, aux chefs de la marine , amiraux , capi- 
taines, patrons de navire, etc. 

Un vaisseau e$t une petite province ambulante 
comme l’île de Laputa. Tel vaisseau de guerre 
contient plus'dç^ monde qu’il n’y a de citoyens 
dans la république de Saint-Marin. - 
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Jusqu’ici la distinction entre le droit maritime 
et le droit terrestre, si on peut se servir de ce terme, 
n’a pas paru porter sur des fondemens bien soli- 
des. Cependant U est convenable, à cause des^cir- 
constancss particulières où se trouvent les ma- 
rins, qu’il y ait des lois à part, des lois distinctes 
pour eux : c’est même un moyen de simplification 
dans le code. 



Les vaisseaux sont sujets à s’entre-heurter : ce 
n’est qu’un cas particulier de dégât dans lequel il 
peut y avoir, comme dans tout autre, mauvaise 
foi , faute plus ou moins légère , ou pur accident. 
On peut faire des réglemens particuliers sur ces 
points, et renvoyer au code des marins, ou se 
contenter dans le code pénal général , en traitant 
des dommages, de rappeler les évènemens les plus 
communs par rapport aux navires. 

te police des ports peut trouver sa place natu- 
relle dans ce code particulier. 
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CHAPITRE XXV. 

Plan du code militaire. 

Les fonctions du militaire représentent celles 
de la justice et celles de la police : tantôt il s’agit 
de prévenir le mal, tantôt de le punir; quelque- 
fois les deux objets sont réunis. 

Autrefois le droit militaire avait plus de rapport 
avec le civil qu’il n’en a aujourd’hui. C’était sous 
les lois féodales. Les biens-fonds servaient de sa- 
laires. La convention à l’égard des services mili- 
taires était le principal moyen d’acquérir de ces 
biens-fonds : la non-reddition de ces services était 
un des principaux moyens de les perdre. Chaque 
baron exerçait un pouvoir presque sans bornes 
sur ses malheureux vassaux. Tous les droits flot- 
taient dans l’incertitude. Un homme puissant, 
qu’était-il dans ces temps d’anarchie.? Devait-on 
l’appeler souverain ou sujet, brigand ou militaire, 
magistrat ou tyran ? ■ — Pour la multitude , son 
sort n’était que trop bien décidé : c’était l’escla- 
vage le plus dur. 

Quelque libre que soit la constitution de l’état, 
il faut nécessairement donner aux défenseurs de 
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la patrie des pouvoirs à exercer en certaines oc- 
casions sur les peuples qu’ils ont à protéger. Mais 
ces pouvoirs, toujours suspects, le sont d’autant 
plus qu’ils restei^indéfinis. Il s’agit d’abord de les 
renfermer dans «v bornes les plus étroites que 
leur destination puisse comporter, ensuite d’indi- 
quer ces mêmes bornes avec la plus grande clarté 
possible : et du»sent-ils en certaines occasions 
être illimités, il vaut mieux l’énoncer dans la loi 
que garder un silence timide. L’occasion même 
qui fait naître ce pouvoir peut lui servir de bornes 
s’il n’eh a point d’autres. Témoin la dictature des 
Romains. Les mêmes procédés qui, autorisés par 
les lois, ne feraient aucune sensation, paraîtraient 
le comble de la tyrannie s’ils étaient arbitraires. 
Dans le premier cas, ils auront un terme, et l’hon- 
neur des lois restera intact : dans le second , on 
ne voit pas quel terme ils doivent avoir, et l’au- 
torité des lois est foulée aux pieds. Or, dans un 
système complet, tout pouvoir qui ne vient pas 
des lois est une infraction des lots. Qui non sub 
me y contra me. 

Voici un exemple. On aura soin de pourvoir à 
l’entretien des troupes par des arrangemens géné- 
raux, de manière à ne pas grever les individus. 
Mais il peut arriver par mille accidens imprévus, 
à tel ou tel corps de troupes, grand ou petit, que 
le nécessaire lui manque, surtout en temps de 
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guerre. Or, quoi qu’en disent les lois, on ne se 
laissera pas mourir de faim les armes à la main , 
si on peut se procurer de quoi vivre. Il vaut mieux 
'^envisager courageusement cettemécessité , et don- 
ner au moindre sergent le droit de faire les réqui- 
sitions convenables , que de se taire par crainte , 
pour laisser tout faire au hasard et à la violence. 
Point de formalités raffinées : î^çcordez franche- 
ment un pouvoir qu’on prendrait au mépris des 
lois, et réservez-vous de constater les faits pour 
punir l’abus, et dédommager les parties lésées. 

Même parti à prendre à l’égard des pouvoirs 
extraordinaires qu’il peut être nécessaire de con- 
fier aux commandans pour la défense soit de la 
campagne soit des villes. Emporter les provisions, 
rompre les ponts , couper les arbres , brûler les 
maisons, inonder la campagne. — Toutes ces ex- 
trémités peuvent devenir nécessaires, et ne le se- 
ront ni plus ni moins pour avoir été authentique- 
ment permises. Au défaut d’une permission claire 
et précise, tantôt par dépit on outre-passera Ja 
nécessité au détriment des individus, tantôt par 
crainte on s’arr^era à des demi-mesures au péril 
de la chose p^lique. 

Voilà les points par où le droit militaire s’en- 
chaîne avec le droit pénal et le droit civil : on sent 
bien qu’il a une liaison continuelle avec Je droit 
des gens. Il faudra mettre ces rapports dans le jour 
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le, plus clair , par une suite de renvois récipro- 

^^.'^’^’agit-il d’opérations militaires, c’est une loi à 
exécuter, c’est une espèce,de procédure contre les 
perturbateurs étrangers de l’état. Comme la pro- 
cédure ordinaire a son but principal et son but 
accessoire, la procédure militaire a de^^méme les 
siens'^, le but principal de dompter l’ennemi, le 
but accessoire de ne pas fouler le citoyen paisi- 
ble. Relativement au premier, indiquer les moyens 
qui s’y rapportent, ce serait faire un traité de l’art 
de la guerre : travail dont je crois qu’on me dis- 
pensera volontiers. Cependant si du côté des idées 
il appartient aux hommes du métier, du côté de 
la méthode et du style il appartient au législateur 
ordinaire. Quant aux moyens d’atteindre le but 
accessoire, le plus efbcace est, comme je l’ai in- 
diqué, d’accorder une grande latitude de pou- 
voirs, en constatant tous les faits, et en rendant 
les chefs responsables. 



•C 
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CHAPITRE XXVI. 



Plan du code eocIésUstiqae. 



Les matières du droit ecclésiastique peuvent se 
rapjKirter, partie au droit pénal, partie au droit 
civil , partie au droit constitutionnel , partie même 
au droit international. 

On a vu dans le catalogue des délits un ordre 
composé de ceux dont la tendance est d’abuser du 
motif de la religion , ou d’en affaiblir la puissance 
dans les cas où elle s’emploie au service de l’état. 
Voilà pour le pénal. 

Dans la plupart des religions, il s’est établi une 
classe d’hommes dont l’état consiste à cultiver et 
diriger dans l’âme des autres citoyens l’influence 
de ce même motif. Les personnes revêtues de cet 
état ont quelquefois pour salaire des biens-fonds 
qui se trouvent, pour remplir leur objet, assu- 
jétis à d’autres réglemens que ceux des autres ci- 
toyens. C’est par là que le droit ecclésiastique se 
rapporte au droit civil. 

Presque partout on a annexé à cet état des pou- 
voirs politiques, soit sur tout le corps du peuple. 
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soit sur les membres mêmes de cette fraternité. 
Voilà pour le droit constitutionnel. 

Les principes qui doivent régler leurs salaires 
sont les mêmes que ceux qui doivent régler tous 
les autres services de l’état. Ceci tient aux lois ré- 
munératoires. 

En accordant à cette classe des droits et des 
pouvoirs, en les assujétissant à certaines obliga- 
tions, on a pu les assujétir encore à certaines 
incapacités. Ces incapacités sont quelquefois 
civiles, comme l’interdiction du mariage; quel- 
quefois politiques, comme l’exclusion de certains 
emplois militaires, publics ou judiciaires. 

Il se peut que la classe ecclésiastique d’un pays 
ait un chef étranger, et que le souverain politique 
laisse exercer des pouvoirs en matière de religion 
à ce chef étranger. Il se peut que ces pouvoirs 
exercés par des étrangers soient entre les mains 
d’un grand pontife, ou qu’ils résident dans une 
assemblée, comme les conciles, etc., etc. Voilà la 
liaison de ce code avec le droit international. 

Dans cette partie, les principes qui doivent 
guider le législateur sont en petit nombre. Pour 
le droit pénal tolérance : pour le droit politique 
soumission a l’égard du souverain ; égalité avec les 
autres citoyens, et, s’il est possible, entre eux- 
mêmes; pour ce qui regarde les salaires, économie. 
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CHAPITBE XXVII. 

Plan des lois rémunéra toires. 

Le système de ces lois ne saurait avoir aucun 
plan qui lui appartienne en propre. Elles se trou- 
vent semées çà et là dans le code pénal, sans au- 
cune correspondance régulière avec les délits, 
car on ne peut pas appliquer une récompense à 
toutes les lois comme ^on y applique une peine. 
Iæ plaisir, c’est-à-dire celui qui est à la disposi- 
tion du législateur, est un mobile dont la force 
est trop précaire, et la quantité disponible trop 
petite, pour en faire dépendre des objets de pre- 
mière nécessité. C’est un auxiliaire utile ; mais il 
faut , pour le service des lois , une force régulière 
et permanente , telle qu’on ne peut la trouver que 
dans les peines. Seule, la récompense ne peut 
guère être employée que pour produire des ser- 
vices extraordinaires , des oeuvres de surérogation. 
Quelquefois une même loi principale a pour appui 
deux lois subsidiaires de nature opposée; l’une 
punitive en cas de désobéissance, l’autre rémuné- 
rative en cas. de soumission. Ainsi une loi sage, en 
ordonnant à tout individu qui parvient à la con- 
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naissance d’un crime de le révéler au magistrat , 
Tïienace’d’iine peine celui qui le cache, et propose 
une récompense à celui qui le découvre. QueTque- 
fois c’est la récompense qui se présente de frônt, 
et la peine est , pour ainsi dire , placée à l’arrière- 
garde pour la soutenir. Ainsi veut-on remplir cer- 
tains emplois onéreux ; on y attache un salaire 
pour amener des personnes à s’en charger de bon 
gré; mais si ce moyen manque, il faut user de 
contrainte. Pour avoir des soldats, des matelots, 
ofi commence pai' des gratifications; on finit par 
des enrôlemens forcés. 

• Les lois qui adoptent, qui garantissent les con- 
ventions, les dispositions de biens entre particu- 
liers, sont des espèces de lois rémunératoires dans 
les cas où ces conventions , ces dispositions ont 
pour objet des services rendus ou à rendre. Iæs 
lois rémunératoires appartiennent sous ce rapport 
au 4roit civil. 

Le champ le plus étendu pour le système rému- 
nératoire, c’est l’économie politique. — L’instruc- 
tion publique peut aussi en faire un grand usage. 
Combien les moyens qui élèvent l’âme et donnent 
à l’esprit l’élasticité du plaisir, sont préférables, 
dans le traitement de la jeunesse, à ceux qui l’at- 
tristent et l’accoutument à n’agir que par la crainte! 

Les récompenses se distribuent, tantôt en vertu 
des lois générales et permanentes , tantôt selon le 
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bon plaisir de ceux qui en gouvernent les fonds. 
Une récomperise accordée sans avoir été promise 
ressemble exactement pour la forme à ce qu’on 
appelle dans le pénal une loi expoat facto. Je dis 
pour la forme, car tout le monde voit d’abord 
qu’une loi pénale , portée après coup , est d’une 
injustice révoltante : une récompense dans le 
même cas est précisément l’opposé. Est-elle bien 
appliquée ric’est un acte d’autant mieux entendu 
de la part du gouvernement, qu’il ressemble à 
une invitation générale faite à tous les individus 
d’étendre leurs services à tous les objets d’utilité, 
sans craindre, en cas de succès, que leurs avances 
soient perdues. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Ecdnomie politique. 

La. distinction marquée par le mot économie 
s’applique plutôt à une branche de la science de 
la législation qu’à une division des lois. Il est bien 
plus aisé de dire quelle branche de cette science 
s'appelle économie politique, que de dire quelles 
lois sont des lois économiques. 

Les moyens les plus puissans pour augmenter 
la richesse nationale sont ceux, qui maintiennent 
la sûreté des propriétés, et qui favorisent douce- 
ment leur égalisation. Tel est le but du droit civil 
et pénal. Des dispositions tendantes à augmenter 
la richesse nationale par d’autres moyens que la 
sûreté et l’égalité pourraient être considérées 
comme appartenant à la classe des lois économi- 
ques, s’il y en a de telles. 

On peut dire qu’il y a une science distincte de 
toute autre, qui s’appelle économie politiqtie ; car 
l’esprit peut envisager abstraitement tout ce qui 
concerne la richesse des nations, et en faire une 
théorie générale. Mais je ne vois pas qu’il puisse 
exister un code de lois d’économie politique dis- 
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tinet e( séparé de tous les autres codes. Le Recueil 
des lois sur cette matière ne serait qu’un amas de 
lambeaux imparfaits, tirés indistinctement de tout 
le corps de la législation. 

L’économie politique, par exemple, se rapporte 
aux lois pénales qui donner^ naissance aux es- 
pèces de délits que j’appelle dèZ/Y# contre la popu- 
lation et délits contre la richesse nationale. 

L’économie politique se trouve liée au droit des 
gens par les traités de commerce, à la finance par 
les impôts et leurs effets sur la richesse publi- 
que, etc. 



¥ 
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CHAPITRE XXIX. 

Plan d’un code de finance. 

La matière de ce code peut se rapporter en 
partie au droit civil , en partie au droit pénal , en 
partie au droit constitutionnel, en partie au droit 
international. 

I.ÆS conditions auxquelles les propriétés ou l’in- 
dustrie sont soumises pour les impôts appartien- 
nent au droit civil. — Pour ce qui regarde les de- 
voirs des contribuables , la finance se rapporte au 
^ droit pénal , et à cette espèce de délits que j’ap- 
pelle non-paiement d*impôta. — Pour les droits et 
les devoirs des officiers préposés à cette branche 
d'administration , la finance est liée avec le droit 
constitutionnel, et quelquefois avec le droit in- 
ternational. ^ 

La perception des impôts est à leur assiette ce 
qu’est la procédure au droit substantif. L’un ré- 
pond au quoi y l’autre au comment. La finance a 
ses lois indirectes ainsi que ses lois directes. Celles - 
ci consistent simplement à dire : « Payez tel impô! 
a en telle occasion. » Les indirectes se rapportent 
aux précautions qu’on prend pour empêcher les. 
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individus de se soustraire à ce paiement des im- 
pôts. Si les lois fiscales sont généralement si com- 
pliquées , c’est à cause de celles qui portent sur les 
délits accessoires. 

Quant aux principes qui doivent régler les im- 
pôts, ils font partie de la science de l’économie 
politique. Un traité sur les finances devrait com- 
mencer par deux tableaux. i° Tableau de tous les 
inconvéniens qui peuvent résulter de toutes les 
espèces d’impôts possibles. 2^“ Tableau de tous les . 
impôts rangés dans l’ordre le plus commode, pour 
en faciliter la comparaison et manifester les qua- 
lités particulières de chacun d’eux. 

Premier objet de la finance : Trouver de l’ar- 
gent sans contrainte, sans faire éprouver à per- 
sonne la peine de perle et do privation ‘. Second X 
objet : Faire en sorte que cette peine de contrainte 
et de privation soit réduite à son moindre terme. 
Troisième objet : Eviter de faire naître des maux 
accessoires à l’obligation de payer l’impôt. 

Un objet essentiel dans un traité de finance, 
c’est d’en simplifier la langue, d’en bannir les ex- 

‘ C’est objet ne peut s’accomplir que rarement. Le canton 
de Berne ne levait point d’impôts : il vivait de son domaine. 
C’était un cas à-peu-près unique , et peut-être ne serait-il pas 
à desirer qu’il fôt général. Dans les gouvernemens où le peu- 
ple n’a aucune part, la nécessité de ménager la solvabilité des 
contribuables est pour eux une espèce de sauve-garde. 
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pressions fausses , ' ibétaphoriques et obscures , de 
tout ramener à la clarté et à la vérité. On ne sau- 
rait croire combien les termes techniques ont con- 
tribué à voiler les erreurs, à masquer la charla- 
tanerié’', et à renfermer la science dans un petit 
nombre d’adeptes, qui en ont fait une espèce de 
monopole. La connaissance de ce jargon est deve- 
nue un signe cabalistique auquel les associés se 
reconnaissent : et les obscurités du langage ont 
servi aux financiers à tromper les simples, jus- 
qu’à un certain point, sur des procédés horribles. 
Ils disent, par exemple, une retenue , et non pas 
un vol. Ces ménagemens de style sont à leur place 
en matière de procédés : il vaut mieux dire d’un 
ministre qu’il a été remercié que congédié. Mais 
quand on traite des principes de la législation , il 
faut employer le mot propre , le mot qui exprime 
le véritable fait sans aucun détour. 

Combien de questions paraissent très difficiles à 
résoudre ou même sont insolubles , parce qu’on y 
fait entrer des termes qui n’ont point de sens ou 
qui ne présentent que des idées fausses ! 
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CHAPITRE XXX. 

Plan de procédure. 

Pour arranger les matières de procédure, if 
faut avoir sous les yeux quatre principes^ i° Ordre 
des délits qu’il s’agit de combattre, ou des droits 
non accomplis qu’il s’agit de faire accomplir. 
2® Ordre des fins qu’on peut se proposer en com- 
battant les mauvais effets de chaque délit. 3“Ordre 
chronologique des démarches qui peuvent avoir 
lieu, de part et d’autre, dans la poursuite de ces 
fins. 4° Pouvoir à exercer provisoirement pour 
s’assurer de \a justiciahibté de l’accusé. 

1. On commencera donc par le système de pro- 
cédure qui convient à chaque délit. 

2. uirrêter, dédommager j prévenir ; ces trois 
objets du législateur font naître trois branches dis- 
tinctes : de procédure ad compescendum\ ad 

^ La fameuse loi anglaise à’habeas corpus est un exemple de 
la procédure ad compescendum à l’égard des délits qui portent 
contre la personne. Ce qui la rend fameuse, c’est que les mi- 
nistres qui agiraient par ordre du roi, y étant soumis comme 
les autres, il n’y a point d’emprisonnement arbitraire. L’ac- 
tion ad exhibendum du code Frédéric opère un effet semblable 
à l’égard des choses. 
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compemandum , adprœveniendum. Ces trois bran- 
ches n’ont pas lieu à l’égard de chaquedélit , comme 
on peut s’en assurer en les essayant un à un. 

Quant aux précautions pour soumettre la partie 
à la justice, il y a deux choses à faire, s’assurer de 
la personne de l’accusé ou de ses biens, — ou 
l’admettre à donner caution. Le besoin de ces 
précautions se mesure sur l’intensité de la peine. 
IjR peine attachée au délit dont il est accusé est 
peut-être telle qu’il aimerait mieux indemniser ses 
garans ou les laisser souffrir à sa place, que de 
s’y exposer. Dans ce cas, on ne saurait avoir d’au- 
tre sûreté que celle de sa personne. Mais peut-on 
présumer, soit d’après ses biens, soit par les au- 
tres motifs de sa résidence, qu’il aimerait mieux 
s’exposer à subir le sort de son jugement que s’y 
soustraire par la fuite ? L’emprisonnement serait 
une , rigueur inutile. Ce n’est pas tant la nature du 
délit, que la responsabilité de l’accusé, qui doit 
déterminer ces précautions. On arrêtera un homme 
sans fortune, surtout un étranger, dans un cas 
où on n’arrêterait point un homme riche ou un 
domicilié. Non que l’étranger doive être plus mal- 
traité que le naturel du pays, le pauvre plus que 
le riche , mais c’est que les circonstances des uns 
offrent une garantie que celles des autres refu- 
sent. La nécessité seule peut autoriser le degré le 
plus léger de contrainte. 
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La distinction çxAre procédure criminelle — petit 
criminel et civil f peut se conserver ou se repré- 
senter sous d’autres termes : — Procédure de ri- 
gueur, - procédure de moindre rigueur , — pro- 
cédure sans rigueur. 

Le code de la procédure sera bien abrégé par 
sa distribution en titres généraux et en titres par» 
ticuliers. 

Tous les délits à l’égard desquels on pourra 
suivre la même procédure seront placés ensemble 
et désignés par un titre commun. 

L’action se rapporte directement à des 
délits; l’action pétitoirey communément appelée 
action civile, se rapporte directement à des droits, 
et indirectement à des délits. 

On aura soin de rédiger des formules pour tou- 
tes les choses qui en sont susceptibles ; c’est-à- 
dire, tout ce qui peut se faire dans le cours de 
l’instruction par une règle générale. 
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CHAPITRE XXXI. 

♦ 

De l’intégralité du corps de droit. 

Il ne suffit pas qu’un corps de droit soit bien 
rédigé eu égard à son étendue, il faut encore qu’il 
soit complet. Pour atteindre à ce but, il fallait d’a- 
bord embrasser l’ensemble de la législation , et cet 
objet principal n’avait jamais été rempli. J’ai osé 
l’entreprendre, et j’ai, pour ainsi dire, aplani la 
sphère des lois pour présenter sous un seul aspect 
toutes ses parties. 

Le recueil des lois, fait sur ce plan , serait vaste; 
mais ce n’est pas une raison pour en rien omettre. 
Qu’une loi soit écrite ou non , il n’est pas moins 
nécessaire de la connaître. Fermer les yeux sur la 
masse d’un fardeau qu’on est obligé de porter, ce 
n’est pas un moyen d’en alléger le poids. D’ail- 
leurs, quelle partie faudrait-il exclure? A quelles 
obligations faut-il assujétir le citoyen à son insu? 
Quel piège pour lui que des lois qu’il ignore? Ce 
serait de la part des gouvernemens le plus grand 
des crimes, si ce n’était l’effet de l’incapacité et 
de l’ineptie. Caligula suspendit bien haut les tables 
de ses lois pour en rendre la connaissance difficile; 
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combien d’états où les choses vont plus mal en- ^ 
core! Les lois ne sont pas même sur des tables; 
elles ne sont pas même écrites. On fait par indo- 
lence ce que l’empereur ron^n faisait par ty- 
rannie. m 

Rédaction complète, voilà donc la première 
règle. Tout ce qui n’est pas dans le corps de lois 
ne sera pas loi. Il ne faut rien-iréférer, ni à l’u- 
sage , ni à des lois étrangères, ni au prétendu droit 
naturel , ni au prétendu droit des gens. Le légis- 
lateur qui adopte, par exemple, le droit romain, 
sait-il ce qu’il fait ? Peut-il le savoir ? N’esV-ce pas 
un champ éternel de disputes? N’est-ce pas d’un 
seul mot rendre à l’arbitraire tout ce qu’on a pré- 
tendu lui ôter ? Cet amalgame ne suffit-il pas pour 
corrompre tout un code? Qu’on mette ensemble 
deux quantités, l’une finie, l’autre infinie, la 
somme en sera infinie : c’est un axiome de ma- 
thématiques. 

Je ne dis pas que si parmi les états d’un souve- 
rain il se trouvait une province, une ville, qui eût 
des coutumes, des lois non écrites, à la conserva- 
tion desquelles il se trouvât obligé, soit par des 
conventions, soit par l’usage, il dût les abolir. 
Non sans doute : mais en s’y prenant avec les mé- 
nagemens nécessaires, il pourra les homologuer, 
les fixer par écrit. C’est ainsi qu’en agit Charles- 
Quint à l’égard du Hainaut. 
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CËi^objecte à une rédaction des lois qu’il n’est 
pas p6ssible de prévoir tous les cas qui peuvent 
arriver. — Je conviens qu’on ne saurait les prévoir 
individuellement , mais on peut les prévoir dans 
V espèce : on peut s’assurer, par exemple, que tous 
les genres de délits sont compris dans les tableaux 
que cet ouvrage renferme, quoiqu’on ne puisse 
pas s’assurer qu’on ait prévu tous les délits indi- 
viduels possibles. 

Ayec une bonne méthode , on devance les évè- 
Tiemens au lieu de les suivre : on les domine au 
lieu d’en être le jouet. Un législateur borné et ti- 
mide attend que les maux particuliers aient pris 
naissance pour leur préparer un remède. Un lé- 
gislateur éclairé sait les prévoir et les prévenir par 
des précautions générales. Il a bien fallu commen- 
cer par faire les lois civiles ou pénales en tâton- 
nant, à mesure que les circonstances en ont fait 
sentir la nécessité. On a comblé les brèches avec 
le corps des victimes. Mais ce procédé des âges de 
barbarie ne doit pas pas être suivi dans l’âge de 
la civilisation. 

De tous les codes que les législateurs ont con- 
sidérés comme complets, il n’en est aucun qui le 
soit. Le plus ancien , c’est le code danois : il est de 
j683. Le code suédois est de 1734 . Le code Fré- 
déric est de 1751. Le code sarde est de 1770. 

Dans la préface du code danois, il est expres- 

III. 27 
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sèment déclaré qu’il est complet , cependaiit il ne 
contient rien de ce qui concerne les impôts; rien 
sur les réglemens des professions ; rien sur la suc- 
cession de la couronne ; rien sur les pouvoirs des 
ofBciers subalternes, excepté ceux de la justice; 
rien sur le droit des gens. Point de formulaires , 
ni pour les contrats , ni pour les dispositions des 
biens, ni pour les pièces de procédure. — Cepen- 
dant c’est le moins incomplet de tous les codes. 

Le code suédois manque de toutes les parties 
qui manquent au code danois : mais il lui manque 
de plus le droit politique ou constitutionnel. 

Le code Frédéric , donné dans le titre pour uni- 
versel, est absolument borné à la partie civile. Il 
s’en faut m^ême beaucoup qu’elle soit complète; 
car on y parle d’un droit féodal qu’on se propose 
de rédiger dans la suite, d’une partie du droit ca- 
nonique à laquelle ^n ne touche pas , de plusieurs 
statuts des villes et des provinces qu’on se réserve 
d’examiner, etc. 

Le code sarde reconnaît le droit romain pour 
sa base, il y renvoie fréquemment sous le nom 
de droit commun.. Il n’en faut pas davantage pour 
tout replonger dans l’incertitude. 

Je ne dis rien de la méthode suivie dans ces 
codes. La science législative était trop peu avancée 
pour fournir des modèles d’arrangement et de dis- 
tribution. 
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Ces observations n’ont rien moins pour objet 
que de déprécier les présens que ces souverains 
ont faits à leurs peuples*. Celui qui a le moins 
réussi dans la composition d’un code a fait un bien 
immense. En rédigeant un corps de droit, ils ont 
fait disparajtre, au moins en grande partie, les 
lois qui se répètent et les lois qui se contredisent. 
Ils ont délivré leurs peuples du droit non écrit, 
ce droit incertain par essence, droit sans com- 
mencement et sans fin, droit par lequel on gou- 
verne les animaux , et qui n’est pas digne des 
hommes. 

La loi écrite est la seule qui puisse mériter le 
nom de loi. La loi non écrite est à proprement 
parler une loi conjecturale , une fiction de loi. A 
la loi écrite il y a une base assurée, manifeste; il 
y a un législateur, il y a une volonté, il y a une 
expression de cette volonté , une époque connue 
de sa naissance. Une loi non écrite n’a rien de 
tout cela. Son origine est ignorée : elle va toujours 
en croissant : elle ne peut jamais être finie : elle se 
modifie sans qu’on s’en aperçoive. Si elle a un lé- 
gislateur, c’est le juge lui-même; législateur dont 
les lois sont toutes particulières, et toujours et 
nécessairement ex post facto : législateur qui ne 
promulgue ses lois que par la ruine des individus 
sur qui elles portent. 

La grande utilité de la loi, c’est la certitude; il 
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n’y en a point, il ne saurait y en avoir dans la loi 
non écrite. Le citoyen, ne pouvant la trouver nulle 
part , ne peut la prendre pour son guide : il est 
réduit à des consultations, il assemble des avocats, 
il recueille autant d’opinions que sa fortune peut 
le lui permettre, et tout ce procédé ruineux n’a- 
boutit le plus souvent qu’à créer de nouveaux 
doutes. 

Il n’y a que la plus grande intégrité dans un tri- 
bunal qui puisse empêcher les juges de faire d’une* 
loi non écrite un moyen continuel de faveur et de 
corruption. 

Mais partout où elle existe, les hommes de loi 
en seront les défenseurs, et peut-être innocem- 
ment les admirateurs. On aime un moyen de puis- 
sance , un moyen de réputation , un moyen de 
fortune. On aime la loi non écrite, par la même 
raison que les prêtres d’Egypte aimaient leurs hié- 
roglyphes : par la même raison que les prêtres 
dans toutes les religions aiment les dogmes et les 
mystères. 
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CHAPITRE XXXII. 
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De la pureté dans la composition d’un corps de droit. 

» 

J’appelle dans la composition d’un corps 
de droit l’absence de toute matière hétérogène, de 
tout rcél'nge étranger, de tout ce qui n’est pas la 
loi, de tant ce qui n’est pas l’expression pure-^t 
simple de la volonté du législateur. Les lois, faites 
pour les siècles, doivent être au-dessus des petites 
passions. Elles doivent commander et instruire; 
elles ne doivent pas descendre sur l’arène et dis- 
puter avec les ifidividus. Leges non decet esse dis- 
putantes , dit Bacon , sed jubentes. Il aurait dti 
ajouter et docentes. 

Je vois avec peine le rédacteur ‘ du code d’une 
grande nation s’occuper sans cesse à triompher 
des jurisconsultes. Le sceptre royal dans ses mains 
devient un instrument de combat. On y trouve 
à tout moment ces formules ; « On a mis en 
« question. — 'Quelques jurisconsultes ont pré- / 
« tendu. — Les uns l’oot nié, les autres l’ont 
« affirmé, mais nous voulons et ordonnons. — 

* Cocceiji. Code Frédéric^ 
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« Nous abolissons par ces présentes ces distinc- 
« lions tout-à-fait destituées de fondement, etc. » 

Les hommes, les choses, les opinions, tout doit 
être vu en grand. La conciliation doit être l’objet 
du législateur, et non le triomphe. Il doit s’élever 
au-dessus de tous les démêlés éphémères. 

Une antre forme non moin? vicieuse, c’est d’en- 
velopper la volonté du législateur dans une vo- 
lonté étrangère. Dans le même code on trouve 
fréquemment ces expressions : « Les lois civiles 
« déclarent. — Les lois excluent. — Les lois 
« ont accordé. » De quelles lois s’agit-il ? de qui 
sont-elles? et celte loi antérieure, cette loi natu- 
relle, à laquelle on se réfère et dont on fait la 
base du droit, n’est-ce pas une source d’obscu- 
rité? n’est-ce pas un voile qui intercepte la vo- 
lonté du législateur positif? 

Les rédacteurs du code Justinien avaient donné 
l’exemple de toutes ces fautes. Au lieu de faire dire 
au législateur, je veux , ils lui font dire à tout mo- 
ment, ce me semble.^ L’empereur méconnaît sa 
dignité au point de dire : « C’est ainsi qu’a pensé 
« Tatius ou Sempronius. » Il la méconnaît bien" 
davantage quand il va jusqu’à rester en suspens 
entre deux autorités opposées : « C’est ainsi qu’a 
« pensé Tafius, mais Sempronius a pensé le con- 
« traire. » 

Les dissertations historiques ne doivent point 
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avoir de place dans le recueil général des lois. Il 
ne faut point citer ce qu’ont fait les Romains. Si 
ce qu’ils ont fait est bien , faites comme eux, mais 
n’en parlez pas. 

La grande utilité d’un corps de droit, c’est de 
faire oublier et les débats des jurisconsultes et les. 
mauvaises lois des temps antérieurs. 






♦ 



4 . 
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CHAPITRE XXXIII. 

Da style des lois. 

Il faut distinguer dans le style des lois les per- 
fections essentielles et les perfections secondaires. 

Les premières consistent à éviter les défauts qui 
le corrompent. 

Les secondes à saisir les beautés qui lui con- 
viennent. 

Le but des lois est de rédiger la conduite du ci- 
toyen. Deux choses sont nécessaires à l’accomplis- 
sement de ce but : i® que la loi soit claire, c’est- 
à-dire qu’elle fasse naître dans l’esprit une idée 
qui représente exactement la volonté du législa- 
teur ; 2® que la loi soit^oncise , afin qu’elle se fixe 
aisément dans la mémoire. Clarté y brièveté, voilà 
donc les deux qualités essentielles. 

rTout ce qui contribue à la brièveté contribue 
à la clarté. 

Quidquid præcipies esta brevis : ut cito dicta 
Percipiant animi dociles , teneantque fideles. ~ 

La volonté du législateur ne 'se sera point pla- 
cée dans l’esprit du citoyen, ou n’y sera pas exac- 
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tement , i" lorsque les paroles de la loi ne présen- 
tent pas des propositions intelligibles; lors- 
qu’elles ne présentent qu’une partie de l’idée qu’on 
a voulu faire naître; 3” lorsqu’elles présentent 
une proposition différente de celle qui était dans 
l’intention du législateur; 4° lorsqu’elles renfer- 
ment des propositions étrangères conjointement 
avec la proposition principale. 

Les défauts du style peuvent donc se rapporter 
à quatre chefs : proposition inintelligible , propo- 
sition équivoque, proposition trop étendue, pro- 
position trop restreinte. 

Je me servirai pour exemple d’une loi citée par 
Puffendorf, et qui avait été faite, si je ne me 
trompe, pour un pays où le délit de l’assassinat 
était devenu fréquent. « Quiconque aura tiré du 
« sang dans les rues , dit la loi, sera puni de mort. » 
Un chirurgien trouve dans une rue un homme 
évanoui et lui fait une saignée. Cet évènement fit 
sentir le besoin d’interprétation , c’est-à-dire il mit 
à découvert un des vices de la loi. 

Cette rédaction était vicieuse par excès et par 
défaut : par excès, en ce qu’elle n’admettait point 
d’exception pour les cas où l’action de tirer du 
sang dans les rues n’avait rien que d’utile ou d’in- 
nocent : par défaut, en ce qu’elle ne s’étendait pas 
aux meurtrissures et autres manières de blesser 
non moins dangereuses que des plaies sanglantes. 



#■ 
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L’intention du législateur était de comprendre 
dans sa prohibition toutes les espèces d’injures 
graves qui peuvent se commettre dans les places 
publiques. Il n’avait point su exprimer clairement 
cette intention. 

Un juge, en s’attachant au texte, y comprend 
des accidens légers, et même des œuvres de bien- 
faisance. 

Un autre juge, également fidèle au texte, laisse 
dans l’impunité des actes de violence plus nuisi- 
bles que des coups qui ont fait couler le sang. 

La loi qui présente différentes sighlfications au 
juge ne peut pas avoir plus de clarté pour les in- 
dividus. 

L’un, trouve un passant frappé d’apoplexie, et 
le laisse mourir par prudence. 

Un autre, dans un cas semblable, n’écoute que 
l’humanité, et secourant le malade en violant la 
lettre de la loi, il s’expose à être condamné par un 
juge inflexible, ^ 

Un autre , se confiant au sens littéral , laisse son 
adversaire à demi mort de coups, à la manière de 
cet archevêque qui, pour ne pas verser le sang 
chrétien , se servait d’une massue. 

Qu’ils daignent réfléchir sur cet exemple, ces 
beaux esprits en législation qui croiraient déroger 
aux droits du génie en s’abaissant scrupuleuse- 
ment au soin des mots. Tels mots , telle loi. Fait- 
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on des lois aulreraent qu’avec des mots? Vie, li- 
berté, propriété, Honneur, tout ce que nous 
avons de plus précieux dépend du choix des mots. 

La clarté dans le style dépend donc de la logi- 
que et de la grammaire : deux sciences qu’il faut 
posséder à fond pour faire une bonne rédaction 
de lois. 

Quant à la brièveté, il faut distinguer. Le corps 
des lois, fut-il réduit par une bonne méthodeà la 
moindre dimension possible , fera toujours un en- 
semble trop considérable pour se fixer en entier 
dans la mémoire dès citoyens. Il faudra donc di- 
viser le code général en codes particuliers , pour 
l’usage des différentes classes qui ont besoin'de 
connaître une partie des lois plus spécialement 
que toutes les autres. 

La brièveté dans le style dont il s’agit ici ne 
concerne que le texte des lois , la composition des 
phrases et des paragraphes. 

Les longueurs sont particulièrement vicieuses, 
lorsqu’elles se trouvent dans l’endroit même où le 
législateur devrait exprimer sa volonté. 

Les défauts les plus contraires à la brièveté dans 
un paragraphe sont i“ les phrases incidentes, les 
parenthèses qui auraient dû faire des articles dis- 
tincts; 3® la tautologie par exemple, lorsqu’on 
faisait dire au roi de France : « Voulons, ordon- 
anons et nous plaît ; » 3" la répétition des mois 
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spécifiques, au lieu du mot ^nérique; 4° la répé- 
tition de la définition, au 1^*' terme propre 
qu’il fallait définir une fois ’^'tir toutes; 5° le dé- 
velopj)ement des phrases, au lieu de se servir des 
ellipses usuelles : par exemple, lorsqu'on fait 
mention des deux sexes , là où le masculin les au- 
rait marqués tous les deux , ou lorsqu’on met le 
singulier et le pluriel dans les cas où l’un des deux 
nombres aurait suffi; &" détails inutiles : par 
exemple , à l’égard du temps , lorsque pour mar- 
quer une époque, au lieu de se borner à l’évène- 
ment dont on se sert à cet effet , on s’appesantit 
sur les évènemens antérieurs. 

C’est par l’ensemble de tous ces défauts que les 
statuts anglais acquièrent cette prolixité démesu- 
rée, et que la loi est offusquée sous le verbiage 
de la rédaction. 

Il est essentiel de ménager à l’esprit de fréquens 
repos , non-seulement par la distinction des para- 
graphes, mais encore par la coupe des phrases 
dont le paragraphe est composé. Cette circon- 
stance importe également pôur l’intelligence et 
pour la mémoire. 

' C’est encore là un défaut bien choquant des 
statuts anglais. Il faut souvent parcourir des pages 
pour arriver à uii sens déterminé, et le commen- 
cement de la phrase est oublié avant qu’on soit 
parvenu au milieu. 
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Il ne suffit pas que les articles soient courts. Ils ^ 
doivent être numérotés. Il faut quelque moyen 
pour les séparer et les distinguer. Celui des nu- 
méros est le plus' simple , le moins sujet à mé- 
prise, le plus commode pour les citations et les 
renvois. 

Les actes du parlement britannique sont encore 
en défaut à cet égard. La division en sections, et 
les numéros qui les désignent dans les éditions 
courantes, ne sont point authentiques. Dans le 
parchemin original, texte de la loi, l’acte entier 
est d’une seule pièce, sans distinction de paragra- 
phe, sans ponctuation, sans chiffre. Comment 
fait-on connaître le commencement et la fin d’un 
article? Ce ne peut être qu’en répétant ces clauses 
introductoires — et déplus il est ordonné — et de 
plue il est ordonné par V autorité ci-dessus men- 
tionnée, ou telle autre phrase du même genre. 
C’est, pour ainsi dire, une algèbre en sens con- 
traire. Dans l’algèbre, une lettre tient lieu d’une 
ligne de mots : ici une ligne de mots ne remplit 
que très imparfaitement la fonction d’un chiffre. 

Je dis imparfaitement i car ces mots servent à la 
division , mais ils ne peuvent pas servir aux ren- 
vois. Veut-on amender ou révoquer un article d’un 
acte : comme il est impossible de désigner cet ar- 
ticle par un renvoi numérique, on est réduit à des 
périphrases et des répétitions toujours longues , 
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et par conséquent obscures. Aussi un acte du par- 
lement britannique est une composition inintelli- 
gible pour ceux qui n’ont pas acquis par une lon- 
gue habitude la facilité de les consulter. 

C’est l’effet d’un attachement superstitieux aux 
anciennes coutumes. Les premiers actes du parle- 
ment sont d’un temps où la ponctuation n’était 
pas en usage ^ où les chiffres arabes n’étaient pas 
connus. D’ailleurs, les statuts, dans leur état de 
simplicité, et d’imperfection originale, étaient si 
courts et si peu nombreux que le défaut de divi- 
sion n’avait pas d’inconvénient sensible. Les cho- 
ses sont restées sur le même pied par négligence , 
par habitude ou par une opposition secrète et in- 
téressée à toute réforme. Nous avons vécu des siè- 
cles sans connaître les points, les virgules et les 
chiffres. Pourquoi les adopter aujourd’hui? Argu- 
ment au-dessus de toute réplique. ' . 

Quant aux perfections du second ordre, on peut 
les réduire à trois , force , harmonie , noblesse. La 
force et l'harmonie dépendent en partie des qua- 
lités mécaniques du langage dont on se sert, en 
partie de l’arrangement des mots. La noblesse dé- 
pend principalement des idées accessoires qu’on a 
soin d’écarter ou d’introduire. 

Les lois sont susceptibles d’une sorte d’élo- 
quence qui leur est propre , et qui a bien son uti- 
lité, ne fùt-ce que pour leur concilier la faveur 
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populaire. C’est dans cette vue que le législateur '« 
peut placer quelques sentences morales, pourvu 
qu’elles réunissent à une |îarfaite convenance le 
mérite de frapper l’esprit par leur brièveté. Il est 
aussi très convenable que les lois portent le ca- 
chet de la tendresse paternelle, et qu’on y laisse 
des marques sensibles de la bienveillance qui les 
a dictées. Poui-quoi le législateur rougirait-il d’étre 
père? Pourquoi ne montrerait-il pas que ses sévé- 
rités mêmes sont des bienfaits? Ce genre de beauté, 
qui n’appartient qu’au pouvoir suprême, se voit 
dans les instructions de Catherine II , et dans les 
préambules de quelques édits de Louis XVI, sous 
les ministères de deux hommes qui ont honoré la 
France et l’humanité. 

Après ces notions générales, voici les règles qui 
doivent diriger la pratique. 

1 ° Il faut, autant qu’il est possible, ne mettre 
dans un corps de lois que des termes dé droit fa- 
miliers au peuple. 

2 ° Si l’on est forcé de se servir de termes tech- 
niques, il faut avoir soin de les définir dans le 
corps des lois mêmes. 

3° Les termes de- la définition doivent être des 
mots connus et usités; ou au moins la chaîne des 
définitions, plus otv^moins longue, doit toujours 
finir par un chaînon où il ne se trouve que de tels 
mots. 
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4® Mêmes idées, mêmes paroles : Ne vous ser- 
vez jamais que d’un seul et même mot pour ex- 
primer une seule et même idée. C’est d’abord un 
moyen d’abréger, parce que résplication d’un 
terme peut servir une fois pour toutes ; mais l’i- 
dentité des mots contribue encore plus à la clarté 
qu’à la brièveté : car s’ils varient , c’est toujours 
tjn problème que de savoir si on a voulu expriiper 
les mêmes idées; au lieu qu’en vous servant des 
mêmes mots vous ne laissez pas douter que votre 
intention ne soit la même. Enfin, moins vous em- 
ployez de mots différons , plus vous pourrez leur 
donner d’exactitude et de soin. Ceux qui prodi- 
guent les paroles connaissent bien peu le danger 
des méprises : et en matière de législation le scru- 
pule peut-il aller jusqu’à l’excès? Les paroles de 
la loi doivent se peser comme des diamaus. 

La composition d’un corps de loi sera d’autant 
plus savante qu’il demanderait moins de science 
pour être compris. Dans les ouvrages de goût, la 
perfection de l’art consiste à cacher l’art. Dans 
une législation qui s’adresse au peuple et à la par- 
tie la moins intelligente du peuple , la perfection 
de la science est de ne pas se faire sentir. Une 
noble simplicité est son plus beau caractère. 

Si dans cet ouvrage on trouve de la science, et 
même une science épineuse et abstraite, il faut 
considérer que j’avais à combattre une multitude 
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, d’erreurs créées par une fausse science; à établir 
des "principes si anciens et si nouveaux, qu’aux 
yeux des uns ils ne paraîtraient pas même des dé- 
couvertes, tandis qu’aux yeux des autres ils au- 
ront tout le tort des paradoxes; à débrouiller le 
chaos des nomenclatures à l’égard des droits, des 
délits, des contrats, des obligations; à substituer 
à un jargon incohérent et confus une langue très 
imparfaite encore, mais cependant plus claire, 
plus vraie, plus conforme à l’analogie. En un mot, 
je ne crains pas de le dire , j’ai trouvé que dans la 
partie scientifique du droit on. avait tout à désap- 
prendre et tout à refaire. Qui oserait être satisfait 
de soi-même en se comparant à une tâche si diffi- 
cile et si neuve? Je n’ai pas atteint le but, mais je 
crois l’avoir montré. Je me flatte que l’obscurité, ^ 
.s’il en reste encore, ne tient qu’à la nouveauté, 
tandis que dans les livres de droit elle tient à l’ab- 
surdité. Ils sont hérissés d’une science aussi rebu- 
tante qu’inexacte et inutile. Ce qu’il y a de diffi- 
cile et d’abstrait dans cet ouvrage 'n’a pour objet 
que d’aplanir la route et de simplifier la recherche 
de la vérité. Autant ce projet abonde en formes 
scientifiques, autant le texte des lois en serait 
épuré. Il ne faudra point d’écoles de droit pour 
l’expliquer, point de professeurs pour le com- 
menter, point de glossaires pour l’entendre, point 
de casuistes pour en dénouer les subtilités. Il par- 
ut. aS 
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lera la langue familière à tout le monde. Chacun 
pourrait le consulter au besoin. Ce qui le distin- 
giiera des autres livres , c’est une plus grande sim- 
plicité et une plus grande clarté. Iæ père de fa- 
mille, le texte des lois à la main, pourra sans in- 
terprète les enseigner lui-même à ses enfans , et 
donner aux préceptes de la morale particulière la 
force et la dignité de la morale publique. 
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notions fausses. 
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PRINCIPES DU CODE CIVIL. 



PREMIÈRE partie: 

Objets de la loi civile. 



Cbafitbb I. De* droiu et des obligations. Page i 63 . 

La loi ne peat conférer un droit aux uns , aana imposer une obligatiou à 
d’autres. — Que toute obligation est un retranchement de liberté. — Que 
toute restriction étant un mal , elle ne doit être imposée qu’eu considération % 
d’an bien supérieur. — Réfutation d’une définition fantastique de la liberté. 

— Propositions générales sur le but dn gourernement. 

Cbap. II. Buts distincts de Ut loi civile. Page i68. 

Le principe de l’ntilité se subdivise en quatre objets qui forment quatre 
buts subordonnés : — subsistance , — abondance, — égalité, — sûreté. — 
Comment ces .objets peuvent être considérés tantôt ensemble et tantôt sépa*^ 
rément. 

CuAP. III. Rapport entre ces buts. Page 171. 

On fait voir que l’objet auquel le législateur doit sa principale attention, 
c'e;t la sûreté, — que V égalité ne doit être favorisée que dans le cas où elle 
ne nuit point à la sûreté , —que Végalité des droits est une notion aussi fausse 
que dangereuse. 

CuAP. IV. Des lois relativement à la subsistance. Page 178. 

Le motif naturel qui porte- les Jiommes à pourvoir à leur subsistance 
étant assex fort, on fait voir que l’objet est suffisamment rempli |>ar les 
lois qui les protègent pendant leur travail, et leur assurent le fruit de leur 
industrie après qu’ils ont travaillé. ., 



Digitized by Google 





44o 
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CuAP. V. Des lois relativement a V abondance. Page 176. 

Même inutilité des lois. — Commeut 'se forme l'abondance. — Nécessité 
de ce qn’ou appelle le superflu. 

Chàp. vr. Pt'opositions de pathologie , sur lesquelles se fonde le bien de Véga» 
îité. Page 179- 

Abstractions nécessaires toutes les fois qu'on parle âk Teffct d'une por> 
tion de richesse sur le bonheur des individus. — Effets d'une portion de 
richesse sur le bonheur dans trois états différens. 

1. I^orsqu’elle a toujours été dans les mains des intéressés. 

2. Lorsqu'elle vient d'en sortir. 

3. Lorsqu'elle vient d'y entrer. 

Cinq propositions relatives au premier cas. 

.Trois relatives au second. 

Quatre relatives an troisième. 

Examen d'un quatrième cas : effet d'une portion de richesse qui , pour 
passer dans les mains d'un individu en forme de gain, doit sortir des main» 
d'un autre en forme de perte. 

Trois propositions relatives à ce cas. 

Utilité de ces axiomes. 

CuAP» VII. De la sûreté. Page 192. 

La sûreté, ouvrage des lois. — Comparaison de la civilisation avec l'état 
sauvage.^Nature particulière de l’hottmc qui le rend susceptible de peines 
et de plaisirs par anticipation , — de Vattente. Peine à*attente trompée. 

" Chaf. viir. Delà propriété. Page 196. 

Définition. Point de propriété naturelle. — La propriété est l'ouvrage 
de la loi. — Etat des choses avant l'établissement de la loi. 

• Chap. IX. Réponse a une objection. Page 199. 

On fait voir que l'indigence n'est pas l'ouvrage des lois-Jde la propriété, 
mais l'état primitif de l’homme. — Ces loi» sont bonne» pour ceux qui pos- 
sèdent et pour ceux qui ne possèdent rien on peu de chose, à raison des 
chances qu’elles leur donnent. — Observation sur nn passage erroné de 
Beccaria. 

CuAP. X. Analyse des maux résultant des ^atteintes portées à la propnété , 

Page 202. 

Ces maux réduits à quatre chefs : i. Mal de non-po.»srssion. 2. Peine de 
perdre. 3. Crainte de perdre. Amortissement de l'industrie. — Dégradation 
successive proportionnelle à raffaihlisscmcnt d« U sûreté. Tahlcau de 
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VAsie-Mineiire — et de !a Turquie européenne. — Contraste que présente 
l’Amérique septentrionale cuCrc l’état de nature et l’état de civilisatiou. 

Ch AP. XI. Sui'eié. Égalité. Leur opposition. Page aïo. 

La sûreté demaude la conservation des propriétés dans leur distribution 
actuelle. — Chimère du système de l’égalité. — Malheurs qui en résultent. 

CuAP. xti. Sûreté. Egalité. — Moyen de les concilier. Page ai5. 

Faire servir les successions à des vnes d’égalité. — Opération lente, mais 
sûre, de l’industrie et du commerce , pour diminuer l’inégalité des fortunes. 

CuAP. xirr. Sacrijiees de la sûreté a la siireté. Page ai8. 
Sacriliced’une partie de sa propriété pour conserver la plus grande masse. 
Catalogue des six cas généranx où ce sacrifice est néccsrairc. 

Note. Trois raisons pour limiter les droits de propriété. ^Détriment privé, 

— détriment public, — détriment de l’individu lui-méme. 

CfiAP. XIV. De quelques cas sujets à contestation. Page aa3. 

On examine si l’on doit pourvoir par des impôts anx besoins de l’iudi- 
gence , an culte public, à l’cncouragemcut des sciences et des arts. 

Section i. De Vindigence. Page 2 a 3 . 

Deux moyens d’y subvenir indépendans des lois. i. Vépargne y — n. les 
contributions 'vtdontaires, — InsufûsaDCc de l’épargne. — Imperfecüons de la 
prudence humaine. — Inconvénieus des contributions volontaires. — i.Lcur 
incertitude, a. L’inégalité du fardeau. 3. Les méprises de la distribution. 

— Contribution légale , sa convenance : sa mesure. 

Section, ii. Des /rais de culte. Page o34* 

Justice d’une répartition de ces frais sur tous ceux qui en retirent un 
bénélice direct ou indirect. — Circonstances où l’on peut laisser à chaq^lt* 
société religieuse la charge d’entretenir ses mlnbtres. 

Section, m. De la culture des arts et des sciences. Page u36. 

Considérations apologétiques pour les dépenses d’un luxe d’agrément.— 
Observations snr les excès de quelques républiques, relativement à leurs fêtes. 
Cbap. XV. Exemples de quelques atteintes a la sûreté. Page 240 . 
Observation sur l’abolition des dettes et sur l’établissement des colonies 
chez les Romains. — Sur la loi agraire. — Pourquoi il est plus nécessaire de 
relever les injustices des républiques que celles des états despotiques.— 
Des banqueroutes nationales. — Effet de la fidélité des engagemens par rap* 
port à l’autorité même du prince. — Exemples de quelques atteintes à la 
sûreté. 
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I. Impôts mal assis. — Ceax qui épargnent le riche aux dépens du pauvre, 

— ceux qui gênent Pindustrie sur les denrées nécessaires , — - sur des ventes 
publiques à rencbère,^ sur tes- procédures. 

1. Élévation forcée du taux des monnaies. 

» 3 . Rédaction forcée du taux de Tintérét. 

4 . Confiscations généialcs ou par masses. 

5 . Dissolutions des ordres monastiques. * 

6 . Suppressions des places et des pensions sans indemnité. Réfutation du 
sophisme fondé sur ce que Tintérét individuel doit céder à Tintérét public. 

— Importance de respecter le principe de la propriété dans tous ses détails. 

Chap* xvx. Des échanges forcés. Page a 55 . 

On montre qu*un échange forcé est une atteinte à la sûreté , même dans le 
cas où Ton parait donner une valeur égale. 

Cas d’exception où les échanges forcés peuvent être d’accord avec le priu- 
cipe de Tutilité. 

CuAP. xv(x. Pouvoir des lois sur V attente. Page u 6 o. 

Conditions nécessaires pour que les lois soient conformes avec l’attente 
générale. 

i. Que les lois soient antérieures à la formation de l’attente , autant que 
cela est possible. 

а. Que les lois soient connues. 

3 . Que les lois soient conséquentes entre elles. 

4. Que les lois soient conformes au principe de l’utilité. 

5. Que l’arrangement des lois soit méthodique. 

б . Que la loi sc présente à l’esprit comme devant avoir son exécution. — 
Application de cette règle à diverses dispositions légales. — Comment elle 
peut servir à résoudre des questions embarrassantes, en particulier celle-ci : 
Dans quels cas une chose trouvée doit-elle être accordée en propriété à celui 
qui la trouve ? 

7. Que les lois soient suites textuellement.— Danger de ce qu’on appelle 
interprétation des lois. 

Liaison intime de toutes ces conditions entre elles. 

SECONDE PARTIE. 

Des moyens légaux par lesquels les droits de propriété com- 
mencent et finissent. 

Chap. I. Des litres gui constituent la propriété. Page 276. 

I. Possession actuelle : raisons qui justifient ce titre de propriété. — Droit 
de premier occupant, fondé sur cinq raisons jastificatives. 
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а. Püssesaioii apcicnae de bonoc foi, Pialgrc titre coatraire. — Dcox rai - 
sons justificativ 

3. Posscsaion du contenu et do produit de la terre» — Raisons justificatÎTes. 

4> Possession de cc que la terre nourrit et de ce qu*eUc reçoit. Id. 

5. Possession de terres aroisinantes abandonnées par les eaux. — Quatre 
raisons justificatives. 

б . Amélioration des choses propres. 

7» Possession mutuairc de bonne foi avec amélioration. 

8 . Eiploitation des mines dans le fonds d^autrui. 

9» Liberté de pèche dans les grandes eaux. 

10. Liberté de chasse sur les terres non appropriées. Cette liberté de 
chasse ne convient qu*aux pays pen ciTilisés ; dans ceux ou la civilisation est 
avancée , elle est sujette à inconvéniens, ~~ Explication ces incon » 
▼ëniens. 

» 

Cair. 11. Autre moyen d'acquérir, ~ Consentement. Page 192. 

I. Raisons de sanctionner tons les échanges volontaires en general. 

11. Causes d'invalidité pour les échanges t i. Réticence indue, a. Fraude. 
3. Coercition indue. 4- Subornation. 5. Supposition erronée d'obligation 
légale. 6. Supposition erronée de valeur. 7. Interdiction. Démence. Enfance. 
8. Chose prête à devenir nuisible par l'échange. 

III. Des obstacles mis à l’aliénation des biens-fonds. 

CsAf. ni. Autre moyen d'acquérir. — Succession. Page So?. 

La loi doit avoir trois objets en vue. — 1° Pourvoir à la subsistance de lu 
génération naissante. 2° Prévenir les peines d'attente trompée. 3° Tendre 
il l’égalisation des fortunes. 

Raison- pour donner à la ligne descendante la préférence sur la ligne as- 
cendante. 

Modèle d’nn statut en quinze articles pour les successions. 

Cuaf. IV. Des testamens. Page 3i8. 

Trois raisons pour laisser aux individus le droit de tester. — Limites qu'il 
faut donner à ce droit. — Dilemme embarrassant auquel les testamens don-- 
nent lien. 

Chap. y. Droits sur services, — Moyens de les acquérir. Page 3a5. 

Services, libres dans l’origine, changés en obligations légales par degrés. 
— Causes qui déterminent le législateur à imposer des services ou à créer 
des obligations, i. Besoin supérieur, a. Service antérieur. 3. Pacte ou con- 
vention. 
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Observation sur les idées confuses des jurisconsultes, relativement nu 
principe des obligations, et à ce qui constitue la force du pacte. 

*-< 4 - 

Chap. VI. Intercommunauté de biens > — Ses inconvéniens. Page 338. 

Trois raisons contre les biens communaux, i. Discorde inévitable, n. Dkni- 
nution de valeur du bien communal. 3. Inégalité réelle sous une égalité appa» 
rente. — Grande amélioration eu Angleterre. — Restes du système féodal. 

Chap. vit. Distribution de perte. Page 34^. 

Principes pour distribuer entre plusieurs une perte déjà faite. — En cas 
de perte d’une marebandise dans son trajet du vendeur à l’aclietcur, sur qui. 
doit-on rejeter la perte. 

• TROISIÈME PARTIE. 

* 

Droits et obligations à attacher aux divers ëfats privés. 

IwTRoDücTios. Page 344. 

Les états privés réduits à quatre. 1. Maître et serviteur. 2. Tuteur et pu- 
pille. 3. Père et eufans. 4* Époux et épouse. ^ Raison de les considérer 
dans cet ordre. 

Chap. i. Maître et serviteur. Page 345. 

Les divers états sous ce chef sont l’ouvrage des conventions. — Maître et 
apprenti. — Condition mixte. -~Dolt-on déterminer le nombre d’années des 
apprentissages? — Raisons contre. 

Chap. ii. De Vesclavage. Page 348. 

Définition, sa difficulté — La perpétuité de l’obligadbu de servir , carac- 
tère essentiel. ~ Effets de cette perpétuité pour affaiblir toutes les précau- 
tions contre les abus de pouvoir. — Raisons contre l’esclavage. — Aversion 
de l’homme pour cet état. — Disproportion cotre le nombre des hommes 
libres et des esclaves partout où l’e.sclavage est admis. — Son influence sur la 
richesse des n.itions. — Examen de la comparaison entre le journalier libre 
de l’Europe et l’esclave. ^ Précautions à observer dans l’affranchissement. — 
Moyens d’affranchissement. 

Chap. ui. Tuteur et pupiUe, Page 362. 

Nécessité de la tutelle. — Pouvoirs nécessaires au tuteur. — Sur qui doit 
tomber la charge de la tutelle.—- Précautions contre les abus de ce ponvoir. 
— A quel âge convient-il de fixer l’émancipation ? 
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Chap. IV. Père et enfant. Page 308. 

Vn père c>t , à certains égards , un maître , — à d^autrcs , uo tuteur. — 
Uf glc générale sur les pouvoirs k donner aux pères. — £xcès opposés où 
l'ou est tombé à ce sujet. -^Kéfutation de Rousseau , Helvétius, etc., sur une 
éducation commune à tous les citoyens. 

Chap. V. Du mariage. P.ngc 372. 

Utilité majeure de ce contrat. — Questions auxquelles il donne lieu. 

Sectiou 1. EtUve quelles ftersonnes le mariage sera^tàl permis ? Page 37.3. 

Raison pour interdire le mariage entre certaines personnes , c'est-à-dire, 
entre de proches parens. i. Mal de rivalité. 2. Empêchement de mariage. 3. 
Uilàchement de discipline domestique. 4> Préjudice physique. — Tableau des 
alliances à défendre. — Examen de deux questions : sera-t-il permis d'épou- 
ser la sœur de son épouse défunte ? — Sera-t-il permis dVpouser la veuve 
de son frère ? — Réfutation d'uue fausse raison donnée contre rinceste, ré- 
pugnance de la nature. 

Section II. Pour quel temps ? — - Examen du divorce. Page 382. 

Mariage à vie, par quelles raisons toujours préféré. ~ Même avec la per- 
mission dudi\orcc.*— Raisons contre Tindissolubilité du mariage. — Quatre 
objections contre le divorce. — Réponse à ces objections. — Diversité des 
lois. 

Section ni. A quelles conditions? Page 3q5. 

Cinq conditions de ce contrat convenables au plus grand nombre. 

Section IV. A quel dge ? Page 3q8. 

Si le mariage est indissoluble, on ne doit pas le permettre avant la m.i- 
j»>rité. 

Section v. A qui le choix ? Page 398. 

Raisons contre les lois qui ont soumis les enfaos majeurs au consentement 
du père. 

Section vi. Combien de contractans ? Page 40 1- 

Raisons contre la polygamie. 

Section vu. Avec quelles formalités ? Page 4<>^» 

Deux objets à remplir : i. Constater la liberté du consentement. 2. Piotifiei* 
la célébration. 

Deux écueils à éviter : i. Les retards inutiles. 2. Les abus du pouvoir de 
la part de ceux qui doivent concourir à ces formalités. 
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TOME IL - 

PRINCIPES DU CODE PÉNAL. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Des délits. 

IDÉE GÉBÉRALB DE CE LIVEE. Page t. 

Chapitre i. Classification des délits. Page a. 

Définition du délit. — La claMification de» délits tirée de celle des ptr - 
sonnes qui peurent en être l’objet Qnatre classes de délits, i. Délit» pri - 

vés. a. Délits réflectifs ou contre soi-méme. 3. Délit» demi public». 4 . Délits 
publics. 

Chap. it. Suhdivision des délits. P»ge5- 

Délits privés : quatre aobdivisions , i. contre la personne, a. contre 1« 
propriété , 3. contre la réputation, 4- contre la condition. 

Délits réflectifs : — mêmes subdivisions. 

Délits demi publics ; — deux subdivisions. — Les uns fondés sur quelque 
calaniité naturelle , — les antres produits par l’homme seul. 

Délits publics : neuf snlxlivisions. 

Chap. in. De quelques autres divisioiu. Page ir. 

I. Délit complexe par opposition à délit simple. 

g. Délits principaux et accessoires^ 

3. Délits positifs et négatifs. 

4 . Délits de mal imaginaire. 

Chap. iv. Du ^nal du second ordre. Page i5. 

Le degré d’alarme dépend de huit circonstances qui font l’objet des cha- 
pitres .suiraiis. 
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TABLE DES MATliîKES. 

Chap. V. Du mal du premier ordre. Page 17. 

Cinq règles pour éralaer la grandenr du mal dn premier ordre. 
Aggrarations ou circonstances particulières qni augmentent ce mal , i. 
Surcroît de douleur physique, a . surcroît de terreur, 3. surcroît d’oppro- 
bre, 4. dommage irréparable, 5. souffrauce aggravée. 

Chap. VI. De la mauvaise J'ai. Page ao. 

Différence résultant d’un délit commis sans intention on avec intention. 

— Difficulté de connaître l’intention. — Variété dans le degré d’intention. 

— Plénière on non plénière. —Directe ou indirecte.— Etat de l’entendement 
par rapport à un fait. — Connaissance. — Ignorance. — Fausse opinion. 

Chap. vu. Position du délinquant. — &>/i injluence sur l'alarme. Page a3. 

On fait voir que la particularité de position du délinquant diminue l’a- 
la.-me, excepté dans le cas où il est revêtu d’un pouvoir public. 

Chap. viii. De Finfluence des motifs sur l'alarme. Page a6. 

Plus le motif est commun, c’est-à-dire , plus il est de nature à agir sur un 
grand nombre d’hommes , plus l’alarme résultant du délit aura d’étendue. 

Réfutation de la doctrine vulgaire qni considère les motifs comme étant 
exclusivement bons ou mauvais, —Point de moüf qni ne puisse produire de 
bonnes et de mauvaises actions. 

Nouvelle division des motifs en quatre classes. — i. Motif purement so- 
cial, a. motifs demi sociaux, 3. motifs anti-sociaux, 4. motifs personnels. 
Autre classification des motifs : motifs tutélaires, — motifs séducteurs. 

Chap. ix. Facilité ou difficulté d'empêcher les délits. Page 33. 

L’alarme est d’autant plus grande que le crime paraît plus ^ficile à em- 
pêcher. — Considération particulière sur les vols domestiques. 

Chap. x. Oandestinité du délinquant. Page 35. 

Les circonstances qui cachent le délinquant rendent l’alarme pins grande, 
Chap. xi. Influence du caractère du délinquant sur l'alarme. Page 37, 

-Moyens d’aggravation à tirer de cette source : t. Faiblesse opprimée. 
2. Détresse aggravée. 3. Respect envers des supérieurs violé. 4, Cruauté 

gratuite. 5. Prtméditation. 6. Conspiration. 7. Fausseté. 8. Violation de con- 
fiance. 

Exténuations à tirer de cette source, i. Faute Aempte de mauvaise foi. 
2. Conservation de soi-même. 3. Provocation reçue. 4. Conservation de per- 
sonne chère. 5. Outrepassation de défense nécessaire. 6. Condescendance à 
menaces. 7. Condescendance à autorité. 8. Ivresse. 9. Enfance. 

Considérations sur les peines à remettre à raison de la minorité d’âge. 
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r.HAP. XII. Des cas oh Vacarme est nulle. Page 4 > 

Considérations sur l’infanticide. — Horrible violation de l’hunianilé dans 
les peines contre ce délit. 

Chap. xui. Des cas ou le danger est plus fp'aiKd que ^alarme. Page 5 o. 
Danger |ilus grand que l’alarme dans un grand nombre de délits publics. 
— ‘Indifférence des individus sous le despotisme , pour tout ce qui ne leur 
est pas personnel. Affaiblissement de la justice eu Italie, par le danger 
de témoigner contre les assassins. 

Chap. XIV. Moyens de jusûJicaCwn. Page 5 a. 

Circonstances qui ôteut au délit sa nature malfaisante, c’est-à*dire , qui 
éitent le délit mémo. 

1. Consentement. 2. Répulsion d’un mal plus grave. 3 . Pratique médicale. 

4 . Défense de soi-méme. 5 . Puissance politique. 6. Puissance domestique. 

SECONDE PARTIE. 

Remèdes politiques contre le mal des délits. 

Chapitre i. Sujet de ce livre. Page 5 g, 

Quatre classes de remèdes, i. Remèdes préventifs. 2. Remèdes suppres> 
stfs. 3 . Remèdes satisfactoires. 4 * Remèdes penaux ou simplement peines. 

Chap. ii. Des mojens directs pour prévenir les délits. Page 62. 

il s’agit des moyens antéjudiciaires : — Pouvoirs donnés à tous les in- 
dividus pour empêcher un délit prêt à se commettre. Pouvoirs donné.*) 
aux magistrats à la même lin. — i. Âdmonestement. 2. Commination. 3 . Pro- 
iuesse.s requises de s’abstenir d’un certain lieu. 4 * Bannissement de telle ou 
telle place. 5 . Cautionnement. 0 . Etablissement de gardes. 7. Saisie d'in- 
strumens propres à servir au délit appréhendé. 

Règle pour empêcher l’arbitraire dans l’emploi de ces moyens. 

Chap. m. De.t délits chroniques. Page 66. 

11 s’agit ici d'arrêter un délit quHsuppose de la durée avant qu’il soit en- 
tièrement consommé. ^ 

Première classe de dt^ts chroniques ^ la continuité de l’acte, 2^ par 
la persévérance de l’intention, 3 ^ par un acte négatif, 4^ pai* la durée d’un 
ouvrage matériel, 5 " pur des écrits, 6^ par des habitudes, 7^ par une 
série il’artes occasioucls, 8*^ par le concours de plusieurs personne». 
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CgAP. IV, Pet remèiles sujipressifs pour les délits chroniques. PafiC 70. 

Ces moyens varient scion l'cspèec <lcs délits chroniques. — II faut donner 
aux magistrats plus de latitude dans l’emploi des moyens supprc.ssifs que 
dans celui des moyens préventifs. 

Moyens particuliers pour prévenir ou supprimer la détention et la dépor- 
tatiou illégitimes. « 

CuAr. y. Observatinns sur la loi martiale. P.tge 73. 

Loi martiale d’Angleterre. — Fn quoi bonne. — En quoi défectueuse. — 
Appareil des moyens nécessaires et des prerautiuns à observer dans la pu- 
bb'ration d’une telle loi. ' 

CuAP. VI. Des remèdes salis faetmres , — Nature de la satisfaction. Page 76. 

Satisfaction. — Débnition. — Satisfaction plénière. — Qu'est-ce? — sa- 
tisfaction pour le passé, — satisfaction pour le futur. 

C.UAP. vil. Raisons sur UsrjuelUs se /onde iohligalion de salis/aire. Page 78. 

Jié'cessaire , i. pour réparer le mal du premier ordre, 2. pour faire cesser 
le mal du second ordre. 

Limites de la satisfaction. Il suffit qu’elle soit complète aux yeux des ob- 
.scrvatcurs, quand même elle ne serait pas telle à ceux des personnes inti- 
cessées. 

CuAP. VIII. Des diversen espèces de salisjaction. Page 80. 

I. Satisfaction pécuniaire. 2. Restitution en nature. 3 . Satisfaction attesta- 
toire. 4 . Satisfaction honoraire. 5 . Satisfaction vindicative. 6. Satisfaction 
substitutive. 

Ce qui doit décider le eboix de telle ou telle espèce de satisfaction. 

Chap. II. De la quantité de satisfaciion a accorder. Page 82. 

Deux règles à suivre ; i. S’attacher à suivre le mal dans toutes ses consé- 
quenccs, pour y proportionner la satisfaction. 2. Dans le doute, faire pen - 
cher la balance plutôt en faveur de celui qui a souffert l’injure qn’en faveur 
lie celui qui l'a faite. 

a Chap. X. De la certitude de la satisfaction. Page 84. 

Deux règles : i. L’obligation de satisfaire ne s’éteindra point par la mort 
de la partie lésée. 2. Le droit de la partie lésée ne s’éteindra point par la 
mort du délinquant. 

Chap. xi. De la saiisjaciion pécuniaire. Page 87. 

Cas où clic est à sou plqs haut point de convenance, lorsque la )>ertc est 
UI. 2 y 
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péroDiaire. — Cas où elle ne convient point, lorsqu'elle n’a pas de rapport 
ovec la nature du mal. — Dans le dédommagement pour une perte passée, 
l’intcrét doit excéder celui du commerce libre. 

Cnar. xii. De la resûludon en nature. Page 91. 

Due pour tout, — mais surtout pour les objets qui ont une valeur d’af- 
fection. — Raisons pour faire restituer la chose au propriétaire originaire , 
même dans le cas où l'acquéreur a été de bonne foi. — Exceptions. — Âcbat 
à vil prix doit être suivi de restitution. — Frais de conservation doivent être 
^ remboursés. — Restitution d’une chose semblable si la restitution identique 
est im^iossible. *— Imperfection de la compensation pécuniaire pour les objets 
qui ont une valeur d'affection. — Restitution en nature ne suffit pas, il faut 
une compensation pour la jouissance perdue. 

Cbàp. XTii. De la saùsfaction attestatnire. Page 98. 

Particuliérement adaptée aux délits de fausseté. — Cinq espèces de cc-s 
délits auxquels elle convient. — Forme à donner à ces attestations juridi- 
ques. — Mérite et imperfection de la jiirispruclence frauç.'iise à cet égard. 

CuAP. Xtv. De la satisfaction honoraire. Page 104. 

Examen du mal des délits contre l’honneur. — Effets d’un affront relative- 
ment à la personne insultée. — Injustice et cruauté apparente de l’opinion 
publique, dans riguominic qu’elle répand sur ceux qui ont subi un affront. 

— Effet d’an affront reçu sur la personne qni te reçoit , dans la supposition 
qu’il n’y aurait point de rcmé<le. — Comment le duel s’est offert pour suppléer 
à riusuffisance des lois. — Effet immédiat du duel: i. pour faire cesser 1a 
honte de l’affront, 2. pour agir en qualité de peine contre le délinquant. 

Défauts du duel cousideré comme remède et comme peine, i. Il ne peut 
pas servir à tout le monde, 2. c’est une peine mêlée d’honneur, 3. elle est 
inégale et incertaine, 4* aggrave le mal du délit quand elle n’est pas 
réclamée, 5. elle tombe souvent sur une personne étrangère à la querelle. 

Question. Comment sc fait-il qu’un moyen si absurde et si monstrueux 
remplisse si bien son objet, celui d’effacer l’affront? — Situation de l’indi- 
vidu offensé après le duel. — Importance du courage. — Vices décelés par 
celui qni souffre un affront, i. Poltronnerie, 2. insensibilité à la réputation. 

L'opinion publique , justifiée dans le système actuel de l'Iionncur. — Le 
reproche doit tomber sur les lois. — Premier tort des lois, — second tort, 

— troisième tort. 

Chap. xt. Demède aux délits contre V honneur. Page 122. 

Catalogue des moyens de satisfaction contre l’honneur offensé. — Justifi- 
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cntion de Ja nouTcautc de plusieurs de ces moyens. — Effet d'une satisfaction 
de ce genre sur riodividu injurié, sur le délinquant, et sur le public. — 
MénageniODs à apporter dans le choix et PappKcation de ces satisfactions 
lionoraires. 

Cbxf. XVI. De la satisfaction 'vindicative. Page 129. 

Réfutation d'une opinion fausse en morale. — Plaisir de la vengeance, io> 
nocent jusqu’à quel point, — utile à la société. — Danger du pardon illi- 
inité des injures. — Ce qo'il faut faire dans le but de satisfaire à cet égard 
la partie lésée. 

Chap. xvxi. De la satisjaction siU>stitutive ^ ou à la charge (Tun tiers. Page i3a. 

« 

Cas où l’on peut faire porter la responsabilité sur uu tiers, i. Le maître 
pour son serviteur , a. le tuteur pour sou pupille , 3. le père pour ses enfnns , 

4- la mère pour ses enfans, en qualité de tutrice, 5. le mari pour sa femme , 

(>. une personne innocente qui profite par le délit. 

Raisons. — Limitations. • — Règles à suivre. 

Chap. Sati^action subsidiaire aux dépens du trésor public- Page i44> 

Utilité des assurances. Dangers à craiudrApour le trésor public dans le * 
système des satisfactions. — Précautions à prendre pour réduire ces dangers* 
à leur moindre terme. Cas où la satisfaction doit être à la charge du pu- ' 
Idic : I. Calamités physiques, a. pertes j>ar hostilités, 3. erreur de la jus 
tice, 4. violences commises dans un lieu public. 

Préférence due aux intérêts des individus sur ceux du fisc. 

TROISIÈME PARTIE. 

Des peines. 

CsAPiTRE I. Des peines indues. Page i5i. 

Cas où il ne faut pas infliger de peines. 

1. Peines mal fondées , — lorsqu’il n’y a pas de vrai délit. 

2. Peines incfllcaccs, — celles qui seraient sans influence sur la volonté. 

3. Peines superflues , ^lorsqu’on peut réussir par des moyens plus doux. 

4. Peines trop dispendieuses» — lorsque le mal de la peine excède le mal 
du délit. 

Tableau du mal que produit une loi pénale : i. Mal de coercition, a. mal 
de punition , 3. mal d’appréhension , 4. mal de fausses poursuites , 5. mal dc- 
riratif. 

, » 9 » 
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Chap. ir. De la proportion entre les délits et les peines. Page ï57- 

Cinq règles pour établir une juste proportion entre un délit et une peine , 
pour faire que le motif répressif soit plus fort que le motif impulsif. 

Chap. iii. De la prescripUcn en fait de peines. Page 162. 

Cas où le laps de temps doit opérer comnie abolition de la peine. — Cas 
où la peine ne doit jamais être remise par cette considération. 

Chap. iv. Des peines aberrantes ou déplacées. Page 164. 

Une peine déplacée est celle qu’on fait porter sur un autre individu que 
le délinquant, à l’intention de le punir dans ceux auxquels il est attaché. — 
Vices de ce^ peii^cs déplacées : i. Sujettes à manquer faute d’objets sur les- 
quels on puisse les asseoir, a. elles supposent des sentimens qui peuvent ne 
pas exister, 3. elles entraînent uue profusion de peines , 4. elles choquent 
les sentimens publics. — Impossibilité de séparer le sort de l’innocent d’avec 
relui du coupable. — Ce qu'on doit faire pour adoucir ce mal. — Enuméra- 
tion des cas les plus communs où les peines sont dcplacces. — Confiscations. 
— Corruptions du sang. — Perte de privilèges d’une communauté. — Sort dés- 
astreux des bâtards. — Infamie attachée aux parens de ceujt qui ont commis 
des crimes graves. , ^ 

Chap. v. Du cautionnement. Page 171. 

Son utilité. — Influence qu’il exerce sur la conduite de l’individu soup- 
çonné. — Indice qu’il fournit eu faveur de son caractère on de scs ressour- 
ces. — Mal qu’il peut produire. — Circonstances où il est bon de l’employer: 
I. Pour prévenir des délits d’inimitié, 2. pour prévenir des abus de con- 
fiance dans les devoirs d’une charge, 3. pour dissoudre des conspirations, 
4. pour prévenir l’évasion d'un accusé. 

Chap. vi. Du choix des peines. Page 177. 

I. Une peine doit être susceptible de plus et de moins, a. Égale à elle- 
même. 3. Commensurable avec le profit du délit. 4- Analogue au délit. Note 
sur une erreur de Montesquieu. 5. Exemplaire. Observations sur les autoda- 
fés. 6. Économique. 7. Rémissihle. — Trois autres qualités à rechercher dans 
les peines : i. Servir à la réformation dn délinquant, 2. êter le pouvoir de 
nuire , 3. fournir un dédommagement à la partie lé^ée. 

Règle importante. — Eviter les peines qui choqueraient tes préjugés établis. 
— Maux qui résultent de l’oulili de cette règle. 

Chap. vu. Division des peines. Page i85. 

i. Peines capitales. 2. Peines afflictives. 3. Peines indélébiles. 4- Peines 
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ignominieuACb. 5i Peiucs pcoitentiojlcs. 6. Pcincb clirouiquei. 7. Peiocb siui- 
plcment restrictives. 8. Peiucs simplemcat compulsives. 9. Pcioes pécooiuires* 
10. PcÎDcs quast'pécuDiaircs. ii. Poîdcs caractéristiques. 

Cb.\p. VIII. Just^cation de la <varièté des peines»Vsk^t 190. 

On montre qu'un système pénal n'est pas cruel pour être varie. — Néces- 
sité de varier les moyens pour combattre des délits d'une nature différente, 
bloyeus d'estimer si un code pénal est rigoureux. 

Cha.p. IX. Examen de quelques peines usitées. Page cgS. 

I. Peines innictives,^le fouet, a. Peines indélébiles, leurs inconvéniens, 
flétrissures indélébiles. ~ 3 . Peines ignomiueiiscs, erreurs communes sur 
l'infamie. — Moyens nouveaux , — le pilori. 4 * Peines chroniques , — du ban- 
uisseipent, — de la déportation, — des prisons. 5 . Peines pécuniaires, — 
erreurs communes sur les amendes. G. Peines simplement restrictives, — du 
bannissement de la présence. 7. Peines capitales, de la peine de mort. 

Cbap. X. Du pouvoir de pardonner. Page 209. 

Ses inconvéniens. — Moyens de s'en passer.^Si c'est une prérogative qui 
doive plaire à un bon prince. 

QUATRIÈME PARTIE. 

Des moyens indirects de prévenir les délits. 

i 

IlTTRODUCTIOR. Page 2 la. 

Deux manières de combattre les délits, l’une directe, l’autre indirecte. — 
Caractères distinctifs de ces deux méthodes. — Trois imperfections de la lé- 
gislation pénale directe. — Efficace des moyens indirects, dans des cas où 
les moyens indirects échouent. — Difficulté de classer les moyens indirects. 
Base de l’arrangement, — pouvoir, — connaissance, — inclination. 

Chap. I. Moyens étôier le pouvoir physique de nuire. Page aao. 

Pouvoir interne ou externe. — Oter le pouvoir de nuire en ùtant les in- 
«trumens du délit. — Défense du vin par Mahomet. — Impôts sur les liqueurs 
spiritueuscs. — Lois somptuaires. — Réglemeus de police référables à ne chef. 
Moyen simple et efficace usité en Angleterre pour rendre le vol des Ivlicts 
de banque difficile. 

Chap. ii. Autre moyen indireet. — Empêcher les hommes d'acquérir les con- 
naissances dont ils pourraient tirer un parti nuisUde. Page aafi. 

Cundaïunation de ce moyeu. — i. Ou fait voir que la dissémination des lu. 
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imtTcs p'cst pas niüsiLIe eu yotalitc^ parce qne les or mes de raffinement 
sont moins funestes gac ceux d^ignorancc. 2 . Qne la manière la plus avau * 
tagcose de combattre le mal gui peut résnlterdVn certain degré de connais - 
sance , c*cst d^en augmenter la quantité. — Les inconvéniens de la Iiî>erté de la 
presse ne sont pas comparables à ceux de la censure, 

Cbap. III. Des moyens indirect de préi>enir la volonté de commettre des délits - 
* Rage a36. 

Il y a une logique de la volonté comnic U y en a une de Ventendement. — 
Catalogue de dooze moyens indirects , qui sont Tobjet des chapitres snirans» 

Chap. IV. Détourner le cours des désirs dangereux, et diriger les inclinations 
'vers les amusemens plus conformes à ^intérêt public. Page aSg. 

Trois pcnclians pernicieux ! i. Les passions malreilUntes , — a. la pas* 
sion de liqueurs enivrantes , — 3. la paresse. 

Observations sur les penchans du cœur humain, — qu*U n’en est point 
» d'absolument mauvais. Ezpcdiens pour diminuer l’influence des desirs 
sujets à devenir pernicieux, i. Encourager les amusemens innoceos. — Com- 
paraison sous ce rapport entre la vie du sauvage et celle de l'homme civi- 
lisé. — Enumération des goûts à cultiver dans cet objet a. Eviter de /oixer 
les hommes a un état de paresse. Observation sur le rigorisme du sabbat. 

Chap. v. Faiie en sorte gu*un désir donné se satisfasse sans préjudice ou avec 
le moindre préjudice possible. Page a5a. 

' Espèce de capitulation avec le vice. — Faire qu’un homme placé entre 
deux délits soit porté à choisir le moindre. 

Section i. Passions 'vindicatives. Page aS3. 

Deux moyens de les satisfaire sans préjudice. — i. Procurer un redres- 
sement légal à toute espèce d’injure, a. Procurer un redressement compé- 
tent pour les injures qui attaquent le point d’honneur en particulier .^Moyen 
de satisfaire ces passions avec un moindre préjudice. Montrer de l’indoU 
gence an duel. 

Section xt. Indigence. Page a58. 

Classification des indigeos, traitement divers de chaque classe Désa- 

vantage des femmes pour trouver de l’occupation. — Les mesures a prendre 
pour l’indigence doivent varier selon les circonstances locales. — Moyeu de 
prévenir l’indigence par des caisses d’économie. 

Section m. Désir de V union des sexes. Page 3(13. 

Suiisfait sans préjudice dans le mariage. — Concubinage légal moins préju* 
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diciableqiie le coucubiuage illégal. — IVostilutiou reudue plus utalfaisautc 
|>ar le» lois qui la prohibent — LAufamie de la prostitution tient à la nature 
même de cet état. — Cette peine naturelle dispense de recourir à une petue 
artiUcielle. ^Observations sur les usages de divers peuples. 



Cbap. vï. Éviter de fournir des encoura^etnens au critM. Page 273. 

Cas où cette maxime est oubliée. — 1. Détention injurieuse de propriété. 
2 Destruction illégitime. 3 . Trahison. ^ Péculat. 5 . Abus de la confiance du 
souverain. 6. Délits de toute espèce. 7. Délits contre soi*mémc. 

Chap. ni. Augmenter la responsabilité des personnes a mesure qu*elles sont 
plus exposées a la tentation de nuire. Page 281. 

Du salaire considéré comme moyen de responsabilité. 

« 

Cbaf. VIII. Diminuer la sensibilité à f égard de la tentation. Page a 83 . 

InconTcniens dea «alairea inférieurs aux besoins des employés. — Céliluit 
des prêtres, plus dangereux par les fonctions qui leur sont confiées. 

Cbap. ix. Forli/ter [impression des peines sur [imagination. Page aS6. 

Moyens de reudre les peines exemplaires. — Utilité de ces moyens. — Usag c 
qu’on en a fait dans la religion catholique. — Imperfectiou des luis augliiiscs 
sous ce rapport — Danger de produire des associations fausses. — Excuiple 
tiré du code de Marie-Thérèse. 

Cbap. x. Faciliter la connaissance du corps du délit. Page apB. 

Art. I. Requérir des titres écrits. 

II. Faire attester sur le frontispice des titres le nom des témoins. 

III. fnstituer des registres pour la cunservatién des titres. 

IV. Manière de prérenir les actes de faux. 

V. Institution pour enregistrer des évènemens qui servent à constalcn' 
des titres. 

VI. Mettre le peuple sur scs gardes contre divers délits, i. Contre l’em- 
poisonnemeut. a. Faux poids et fausses mesures. 3 . Fraudes sur la moiiouic 
4. Tromperies au jeu. 5 . Impostures des mendiaus. 6. Vols, filouteries, uioycu.s 
d’obtenir j>ar de faux prétextes. 7. Impostures rÿUgieuscs. 

VII. Publier le prix des marchandises. — liojfst de préveuir l'extorsion 

mercantile. * ^ 

VIII. Publication des droits des offices. . ' 

IX. Publication des comptes où la uatiou est intéressée. 

. X. Etablissemeiis des étalons de qiiautité — Poids et tnésuic.s. 

XI. F.tablissemeut des étalons de qualité. , - , ■ 
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XII. lustitucr des timbres ou mar<|ucs pour attester la qunotité ou la qua« 
litc (les choses qui ont di\ être faites sur un certain étalon. 

Ch AF. XI. Empêcher des délits en donnant à plusieurs personnes un intérêt 
immédiat a les prévenir. Page 3i8. 

Exemples d’une ingénieuse combinaison faite en Angleterre pour réunir 
la poste-aaxdcttres et les diligences pour les voyageurs. 

Chaf. xri. Faciliter les moyens de reconnattre et retrouver les individus. 

Page 320. 

Objet qu’on s*est proposé dans plusieurs réglemens de police : tables de 
population. » Habits particuliers à certaines professions, etc. Inconvénient 
de la confusion des noms propres.-^Usage commun dans la marine anglaise’ 
d’imprimer le nom sur le poignet. — Utilité de cette pratique si elle deve- 
nait universelle. 

Chaf. xm. yiugmenUr pour Us délinguans la difficuUè de V évasion. Page 325^ 

Les moyens dépendent beaucoup de la position géographique : imperfer - 
tions des signalemens. Usage qu’on pourrait tirer des silhouettes. 

CnAT. xiT. Diminuer F incertitude des procédures et des peines. Page 327 . 

Modèle naturel de procedure, celle du père dans sa famille. — Maximes 
de la jnriaprgdence anglaise. — Danger de favoriser l’impunité dn crime. — 
Déeouraecmens altaclics à la poursuite des délinqnans. — Mote. — Frais ex - 
cessifs d’nne poursuite jnridiqne en Angleterre. 

. Chat, xv. Prohiber les délits accessoires pour prévenir le déUt principal. 

Page 334 . 

F.xemplcs de ce qu’on a fait pour prohiber drs actes préparatoires. — 
Division des délits accessoires en quatre classes : i. Par intention , 2 . par 
nchcmincmcnt , 3. par accident , 4' P^f présomption. — Règles à suivre par 
rajiport aux délits accessoires. • ■ 

Cbap. XTi. Culture de la IjenveiHa/ice, Page 34 1. . 

.Sentiment naturel, mais susceptible d’augmentation, à l’aide d’un autre 
principe mixte, ‘l’amour de la réputation. — Deux choses à faire, i. aug- 
menter la force de ce sentiment, 2 . en régler l'application sur le prinripe 
- de l'utilité. Pour le premier objet, — ^’^jananite dans les lois. — Cruauté gra - 

tiiitc envers les animaux, défendue Antipathies comliattncs. — Publirltc 

dans les actes de bienfaisance. — Ponr le second objet. — Instruction. 

I , 

Chat, xvii. Emploi du mobile île l'honneur. Page 35o. 

Moyens d'augmenter la force de oc prineipe. — Publicité de tous les 
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actes qui interesacut la nation. — Moyens indirects de goQverner l’o|iiiùmj. 

— Exemple du souverain. 

Chap. xviii. Emploi du tnobile delà religion. Page 35.'^. 

En fait de religion, la première chose à examiner, c’est sa direction. — 

— Dogme qui doit être le seul fondamental. — Danger de toute loi pénale , 

i.pour ceux qui rejettent une opinion, i. pour ceux qui ne l’admettent ni 

* ne ht rejettent. — Que la religion a eu malheureusement plus de force dans 
les cas où elle était plus nuisible. — Examen de deux distinctions vulgaires 
entre la religion et la superstition , — entre Pusage et Tahus. — Services à 
tirer dn principe religieux. — Serment. — Qu’il, y a deux liens dans le ser* 
ment, Tun moral et l’antre religieux. — Quels sermens sont cffcaccs. — 
Quels autresne le sont pas. — Lord Kaims cité et réfuté. 

CuAP. XI3C, Usages qu*on peut tirer de Vinstruction. Page 36®. 

Utilité démontrée des papiers publics. — Pièges dont le gouvcmcment 
peut préserver le peuple par des instructions publiées h propos. — Codes 
moraux à faire pour accompagner le code, des lois. — Observations sur les 
instructions publiées par Catherine II, pour un code de lois. 

Chap. xx. Usage à faire de V éducation. Page 374- 

Qu.itre différences entre le gouTcrncmcut domestique et le gouvernement 
politique. — i. Du c6té des détails, a. Sous le rapport des abus. 3. Pour la 
connaissance des individus. 4- Pour l’étendue des récompenses. —Moyen 
employé en Russie pour engager la jeune noblesse au service.— Attention à 
donner à la classe d’enfans exposes aux séductions de la misère. — Institu- 
tion de bienfaisance à Paris. 

Chap. xxi. Précautions générales contre les abus d*autorilé. Page 38o. * 

t. Diviser le pouvoir en différentes branchc-s. 

2. Distribuer les branches particulières de pouvoir, chacune entre divers 
cô-partageans. — Avantages. — Tneonveniens de cette politique.— ITtilitc de 
Vanité partout où elle est possible. 

3. Mettre le pouvoir de déplacer dans d’autres mains que le pouvoir d’e- 
lire. 

4. Ne pas souffrir que les gouverneurs restent long*temps dans les mêmes 
provinces. 

5. Renouveler les corps gouvernans par rotation. 

b. Admettre des informations secrètes. 

7. Introduction du sort pour les requêtes adressées au souverain. 

8. Liberté de l.a presse. 
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9. Publicité des raisoDS et des faits^ qui servent de base aui lois et aux au- 
tres actes de radministration. 

10. Exclusion de Parbitralre. « 

XI. Règles et formalités pour diriger l'exercice du pouvoir. 

12. Etablissement du droit d'association, c'est-à-dire, d’assemblée de ci- 
toyens , pour exprimer leurs senUmens et leurs vaux sur les mesures publi- 
ques du gouvernement 

Cbap. XXIX. Mesures a prendre contre les mauvais effets cCun déUt déjà 
commis. ~~ Conclusion de V ouvrage. Page 4 ^ 2 ' 

L'étude de la législation pénale présente des résultats consolans. — Grand 
problème de cette législation. Réduire autant qu'il se pent tout le mal des 
délits à celui dont une compensation pécuniaire opère la guériéon. — Trois 
sources prinoipalcs de délits. Xi'incontinence : délits de ce genre, moins sus- 
ceptibles de ce remède, mais aussi moins alarmans. — Vinimitiê : délits de 
ce genre , susceptibles de ce remède seulement en partie , mais susceptibles 
d'étre réduits à très pou de chose par de bonnes lois. — ha rapacité .* délits 
de ce genre, susceptibles d'étre réduits par une législation bien entendue, 
à ceux qui peuvent se compenser par de l'argent. ^ Compensation pécu- 
niaire , soit par des assurances privées , soit aux dépens du trésor public. — 
Résultat de l’auTrage. 
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TOME TROISIÈME. 



PANOPTIQUE. 



Établissement proposé pour garder des prisonniers avec j>lus 
de sûreté et d’économie , et pour opérer en même temps leur 
réformation morale, avec des moyens nouveaux de s’assurer 
de leur bonne conduite et de pourvoir à leur subsistance 
après leur élargissement. Page i. 



Avant-propos. — Construction du panoptique. — Inspection centrale. — 
Avantages essentiels de ce plan. — Détails sur le panoptique. — De l’admi- 
nistration. Page 8. — Règle de douceur. — Règle de sévérité. — Règle 
d’écouomie. — Comparaison des deux mo«lps d’administration, Tune par 
contret, l'autre de coatiance. Page aa. — Séparation des sexes. — Sépara - 
tion en classes et en compagnies. — Des travaux. — De la diète. — De-l’lia- 
billemcnt. — De la propreté et de la santé. — De l’instruction et de l’cniiiloi 
du dimanche. — Des cUàtimcns. — Provision pour les prisonniers libérés. 
Page 5a. — Résumé. Age Sq. 

Ce résumé présente une table analytiqne de tout le sujet. 

PROMULGATION DES LOIS. . 



PROMULGATION DES RAIj|ONS DES LOIS. Page 69. 

I. P nsmstlgation des lois. — Ce que cSJI^qu’uoe véritable promulgation. — 



Négbgence des législateurs à cet égiéP-^ Inconvénient du droit non écrit. 
— Cas où il est bon que les lois ne soient pas promulguées. — Dislincqoii 
du code universel et des codes particuliers. — Manière de promulguer le 
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codo auivcrscl. — Ecoles. — Eglises. — Lieux divers. — Traduclious:*— 
Codes particuliers. ~ Lois concernant les contrats. 

A 

IL Promulgation des raisons lois* Page 8o. 

Une bonne loi est celle pour laquelle on peut assigner une bonne raison. 
— Pourquoi les raisons ont été regardées comme des bors*d*œuvre en légis » 
lation. — Que les raisons doivent être présentées, non comme rœuvre du 
souverain, mais du jurisconsulte, qui rédige les lois. — Motifs du juriscon - 
sulte pour sa propre satisfaction. — Avantages de ce commentaire raisonné. 
— Il rendra les lois, i. plus agréables à étudier, 2. plus faciles à concevoir, 
3 . plus aisées à retenir, 4 - plus propres à se concilier Taffection des bom * 
mes, en agissant sur leur entendement en même temps que sur leur volonté. 
♦— C*cst un moyen de perfectionner les lois en obligeant le législateur à se 
faire des idées distinctes de Tutilité de chacune . — et de servir de frein au 
pouvoir arbitraire, par la bonté d’avoir à exposer de mauvaises raisons — 
C’est encore un moyen de conservation ; une bonne raison connue est une 
sauve^garde qui défend la loi contre des cliangeipens capricieux — Utilité 
de jusüficr des vérités palpables pour faire adopter celles qui ne le sont 
pas. — Absence de raisons, grande cause de la diversité des lois. — Pro - 
mnlgatioo des raisons, moyens de rapprocher les lois des nations. — Obser » 
vation générale sur V Esprit des Lois. — Sources ou l’on puise les raisons 
pour les différentes brandies de la législation. — ■ Branches de la loi ou l*on 
a comiDcncc à donner des raisons, police, finance, économie politique, 
Branches où cet usage n*est point adopté ,loi civile, loi pénale , procédure. 

Exemples d^un commentaire raisonné sur un article du Code pénal. Page 97». 

Des injures personnelles simples.*— Loi. — Ëclaircisscmcns relatifs à la loi. 
Peines. — Aggravatious. ^ Exténuations. — Commentaire ou justification 
raisonnée de toutes les dispositions énoncées dans le texte de la loi. 

DE L’INFLUENCE DES TEMPS ET DES LIEUX. EN MATIÈRE 
DE LÉGISLATION. 

Dissertation sur les différences que doivent apporter dans les 
lois les circonstances de temps et de lieux , ou solution de ce 
problème. Les meilleures lois étant données, comment le 
législateur doit-il les nwdifier d’aptès les considérations tem- 
poraircs et locales ? I^age 1 2 1 . 

Exposition Ju problimc à rêiouilrc — Supposition que l'auteur fût appelé 
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à inodiRcr son code civil et son rode pén.!! pour le Bengale où tant de cir- 
constances diffèrent des circonstances de l^Kurope* 

Chai*, r. Principes h suivre dans la tratisplantation des lois chez tlifférentes 
nations. Page laS. 

Que l’objet de toute bonne loi peut se réduire à un seul terme, prévenir 
un mat, — La nature humaine est essentiellement la même partout , mais la 
sensibilité modifiée par diverses circonstances. — Tableau qu’il faut avoir sous 
les yeux pour faire avec certitude l’opération du transport des lois d’un pays 
dans un autre. 

I. Injures corporelles simples, peu différentes selon les climats. 

U. Injures corporelles irréparables : de meme. 

3. Emprisonnement, banuissement , diffèrent beaucoup, selon les climats, 
les mœurs et la religion. 

4. Injures mentales simples : grandes différences sous ce chef. 

5 . Délits demi publics : diversités à cet égard selon les calamités auxquelles 
un pays est exposé à raison de circonstances géographiques, etc. 

6 . Délits contre la réputation : — sujets à varier selon les préjugés. 

7. Délits contre la persoune et la réputation : — varient selon les diverses 
notions qu’on se fait de la pudeur. 

8. Délits contre la propriété : diversités infinies. 

9. Extorsion de la part des officiers du fisc. Précautions différentes ù 
prendre selon la nature des gouvernemeus. 

10. Délits contre la condition : très variables : la condition matrimoniulc 
n’est pas la même en réalité dans les pays mabométans que dans les pays 
chrétiens. 

II. Délits publics : dépendent du code constitutionuel. 

Chap. n. Des égards dus aux institutions existantes. Page i 4 ^* 

Grandes révolutions possibles dans tout ce qui tient à la religion , aux 
mœurs et au gouvernement. — Egypte, — Grèce , — Italie, — Mahomet, — 
IMerrc 1 . — Questions à faire sur la convenance des changemens. — Le mal 
du changement est-il plus grand que le mal de laisser les choses comme elles 
sont ? — Difficultés de ce problème. — Exemples des lois bonnes dans un pays 
qui ne produiraient pas les mêmes effets dans un autre. — Montesquieu trop 
affirmaüf sur la nécessité d’enfermer les femmes dans l’Orient. — Confusion 
fréquente dans VEsprii des Lois entre ce qui est et ce qui doit être, 

Chap. iii. Maximes relatives à la manière de transplanter les lois. i53. ^ 

Huit maximes avec des exemples. — Manière de vaincre avec de certains 
ménagemens des préjugés qui paraissent iusurmontablcs. — Comment on 
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<Joit traiter les préjugés absolument nuisibles. ~ Examen d*un passage de 
V Esprit des Lois sur Pierre l. — D’une loi d’Angleterre relative à rhabille> 
ment national des montagnards d’Écosse. — Résnmé des précautions à pren« 
dre dans les grandes mutations des lois. 

Chap. IV. Que les défauts des lois se manfestent davantage lorsqu'elles ont 
été transplantées. Page 167. 

J^’attacbement du peuple pour d’ancieimes lois lui en cache les défauts. — 
Que les lois constitutionnelles d’Angleterre , admirables à plusieurs égards , 
font naître un préjugé favorable pour les lois civiles et pénales , qui sont bien 
loin d’avoir la même perfection. Vue générale des défauts de la loi civile 
et pén.'tle , — et surtout de la procédure. — Allégorie pour donner une idée 
d’une procédure dans la cour d’équité. 

Chap. y. Irfluence du temps. Page 17S. 

Changemens de peu d’importance que le temps peut produire dans les cir- 
constances du soi et du climat. — Facilité de modifier les lois selon ces alté- 
rations physiques. — Cliangcmens de la plus grande importance produits par 
l’action lente des causes morales. 

Section x. yue rétrospective : Les meilleures lois possibles dans l'époque oc- 
tueüe duraient-elles été les meilleures possibles dans les temps passés 
Page x8i. 

Deux classes d’hommes intéressés à soutenir la négative. — Ceux qui sont 
ennemis de tonte réforme. — Ceux qui ont à défendre des religions fausses.— 
Supposition d’un xnabométan, voulant justifier les lois de Mahomet» par la 
considération qu’un peuple grossier ne pouvait pas recevoir une meilleure 
législation.— Cette justification démontrée vicieuse. — Examen d’un mot de 
Solon. 

Section n. ue prospective : Les lois les plus parfaites aujourd'hui seraient-^ 
elles encore les plus parfaites dans les temps futurs? Page 188. 

Amélioration progressive. — Idées exagérées de la perfectibilité selon quel- 
ques philosophes. — Rédaction de ces idées à des termes connus. — Afaxi- 
~mum idéal de la plus haute perfection possible. — Maux inséparables de la 
condition humaine. —Utilité de sc faire à cct égard des idées justes. 

VUE GÉNÉRALE D’UN CORPS COMPLET DE LÉGISLATION. 
IiiTRomiCTioir. Page 197. 

Chat, i. Division générale cTun corps complet délais. Page 199. 
Divisions utilées. — I. Droit iotéricur , droit des genj. 3. Droit pénal , droit 
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cÎTÎl, droit politique. 3. Droit temporel» droit spirituel. 4- écrite, loi 
non écrite on droit coutumier. 5. Lois naturelles, lois economiques, lois 
politiques. 

Divisions nouveUés.'-^i, Lois substantires , lois adjectÎTCS. 2. Lois punitives, 
lois réronucratiTes. 3. Lois générales. ~ Recueil de lois particulières. 4. Lois 
permanentes, lois nccessai remeut passagères. 5. Code des lois mêmes, code 
des formulaires. — Deua classes d'écrivains en matière de jurisprudence. 

Crap. itf Relation entre lois ^ délits ^ obligations et services. Page 207. 

* On fait voir que tous ces objets sont simultanés et coexUtans : qu'ils sont * 

tous compris les uns dans les autres. — On explique leur origine et leur 
nature. 

CuAP. ni. Rapport du pénal et du civil. Page 214* 

On montre la liaison intime de ces deux droits , et l'on fait voir qu'ils ne 
sout divisés que pour la commodité de la distribution des matières. 

CuAP. IV. De la méthode. Page 

Dé6oition de ce qu'on peut appeler Ordre naturel. 

Régies de méthodes : 1''*'', 2% 3*, 4®, 5^. — Observation sur le droit romain , 

— les rodes danois, suédois, — sarde, — sur le code Tliérèse et le rode 
Frédéric, ~ sur Blackstone* 

Cbap. ▼. Plan du code pénal. Page 227. 

Vue générale du sujet. — La classification des délits donne la classification 
des lois pénales. 

Cbap. vi. De la division des délits. Page 229. 

Quatre classes de délits. 1. Délits privés. 2. Délits contre soi»mêroe. 3. 
Délits demi-publics. 4. Délits publics. 

Subdivision des délits privés : Quatre ordres des délits privés, i. Contre la 
personne. 2. Contre la propriété. 3. Contre la réputation. 4< Contre la con- 
dition. Page 223. 

Genres de la première classe. Page 223. 

Genres de la seconde classe. Page 245. ' 

Genres de la troisième classe. Page 248. 

Genres de la quatrième classe. Page 252. 

I. Délits contre la sûreté extérieure, 2. contre la justice, 3. contre la 
police , 4. contre la force publique, 5. contre la richesse nationale, 6. contre 
le trésor public, 7. contre la population , 8. contre la souTcraineté, 9. contre * 
la reUgion.^Les nns tendant à affaiblir la force de la sanction religieuse ; 

^ les autres tendant à égircr ou pervertir l'emploi de la sanction rcli^casc. 
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Chap. vn. Avantages Je cette classification des délits. Page a63. 

I. Propre à faciliter l'intelligence et la njcraoire, 2. uniforme et analogue, 
3. commode pour le disconrs ; 4' complète , 5. motivcei 6. universelle. 

Propositions générales qui formemt le caractère particulier des délits de 
chaque classe. 

Chap. vni. Titres du code pénal. Page 274. 

Catologue des titres généraux. 

CAtaloguc des titres particuliers* le même que celui des délits. 

Exemple d’un litre particulier : Injures corporelles simples. 

Autre exemple : Dégât, 

Chap. ix. Premier titre général du code civil. ^ Des choses. Page 284. 

Division des choses en i. Choses uatureUcs et choses artificielles , 2. choses 
mobilières et choses immobilières , 3. choses cmployables et choses consu- 
mablcs, 4* choses qui s’éraluent individuellcmcut et choses qui s’éralueut en 
masse, 5. choses sensibles et choses insensibles , 6. choses simples et choses 
complexes. Observations sur les romanistes. 

Chap. x. Second titre général du code civil. — Des lieux. Page 293. 
Chap. xi. Troisième titre général du code civil -^Des temps. Page 295. 
Chap. iii. Quatrième titre général du code civil. — Des services. Page 297. 
Notion des services anterieure à celle des obligations. Division des services. 

Tableau de la division des set vices. i. Selon celle des facultés qui servent, 

2. selon l’objet auquel le service s’applique , 3. selon la partie qui agit dans 

la personne qui sert, 4* selon la partie qu’on sert, 5. scion l’époque de leur 
'*ê 

naissance. 

Cdap. XIII. Cinquième titre général dn code çivil. — De V olligation. Page 3o4. 

Définition d’une mauvaise loi. — Le tableau des obligations correspond à 
celui des services. 

Chap. xiv. Sixième titre général du code civil. — Des droits P.igc 307. 
Origine des droits. — Principales divisions de.s droits. 

I. Division selon leur source. 

3. Selon leur but. 

3. Selon les objets sur lesquels ils doivent s’exercer. 

4. Selon le nombre des personnes qni en sont le sujet. 

5 . Selou les pcrsouncs en faveur desquelles le droit est établi. 

6. Selon la divisibilité des droits. 
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Explication d^un droit It renferme quatre droite. Lo droit 

•ur les choses, le droit d^occupation peut ^tre limite à sept égards* 

Erreurs des romanistes dans la classification des droits. 

Table des droits. Page 3a3. , 

CuAP* XV. Septième titre général du code civil. — Des évènemens eoUati/s et 
ablatifs. Page 327 . 

Evènemens qui servent dVpoque au commencement d^nn droit ou à la 
cessation d’un droit. 

Explication de quatorze évènemens investitifs, ou autrement, Titres de 

propriété. 

I. Découverte originaire on droit de premier occupant. 

а. Possession de chose produisante. 

3. Possession de chose recevante. 

4* Possession de terres avoisinantes. 

5. Amélioration de chose propre par le travail, 

б . Possession par oblitération des caractères distinctifs de la chose accea 
soire. 

■ 7 . Succession. *_ 

8 . Occupation par saisie juridique, par saisie hostile, par saisie de choses 
abandonnées on perdues. 

g. Disposition privée qui comprend aliénation *ou assomption. 

10 . Adjudication par voie juridique. , 

if. Formalites : évènement investitif accessoire. 

12 . Possession aetneUe : évènement investitif provisoire. 

13. Poaicsslon ancienne t évènement investitif définitif. 

14. Womination à office. 

Posséder. Explication de ce terme. Difficultés auxquelles il donne lieu 

— Moyen de les résoudre. 

Observation sur la nomenclature. — Obscurité du mot 'litre. — Stérilité 
grammaticale ce mot. Imperfection de la nomenclature des romaniste». 

CuAP. xvc. Huitième titre général du code civil. ^ Des contrats. Page 347* 

Règle générale de liberté par rapport aux contrats. — Raison des excep- * 
lions. — Division des obligations oontractuelles en originelles et adjectives. 

— Observations sur les contrats romains. 



Trois classes de contrats, — 1 . Promesses, 2 . disposition ou transport dç 



Section xi. Division des contrats. Page 35i. 
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. * . 
biens d’one partie à l'autre , 3. contrats mixtes contenant des dispositions 
et des promesses. 

Dépôt , espèces. 

Chap. XVII. Neuvième titre général du code civil. — Des états domestiques et 
civils , ou des conditions privées. Page 356. 

Ce que c'est qu'un état on une condition. — Ordre des matières pour cha- 
que état. — I. Moyens de l'acquérir, a. moyens de le perdre, 3. droits , 

4. devoirs, 5. incapacités. , 

Chap. xviii. Dixième titre général du code civil. — Des personnes capables 
d’acquérir, — de contracter. Page 35g. 

Chap. zix. Des titres particuliers du code civil. Page 36o. 

Manière de distribner les matières qni lenr appartiennent , selon le cata- 
logne des personnes , des choses , et des contrats. 

Exemple d'arrangement d'nn titre réel : chevaux. 

11 Tant mienx placer la loi daiu son entier sous le titre de la personne à 
qui elle impose une obligation , que sous le titre de celle à qui elle confère 
en conséquence un droit. — Raisons. ^ 

Chap. xx. Des pouvoirs politiques élémentaires. Page 3^o. ' 

Définition du code constitutionnel. — Comment les pouvoirs poUtiques sont 
créés. — Imperfection de l’analyse des pouvoirs politiques. — Les noms des 
pouvoirs dans les différons états ne se correspondent point. 

Nouvelle décomposition des pouvoirs politiques élémentaires. 

X. Pouvoir immédiat sur les personnes. 

а. Pouvoir immédiat sur la propriété d’autrui. 

3. Pouvoir immédiat sur les choses publiques. 

4. l’ouvoir de commandement sur les personnes prises individuellement. 

5. Pouvoir de commandement sur les personnes prises collectivemeut. 

б. Pouvoir de spécification ou de classification , i* sur les personnes , 
a“ sur les choses. 

7. Pouvoir attractif ou rémunératoire. — Sept sources d’inSnence. 

Chap. XXI. Suite. Pouvoirs politiques élémentaires. Page 38o. 

On montre qne la division des pouvoirs en législatif, exécutif et judi- 
ciaire , est une source de confusiou , parce qu’on n’a point démêlé les pou- 
voirs élémentaires qui entrent dans leur composition. 

Analyse des pouvoirs élémentaires qui constituent ce qu'on appelle com- 
munément, 1° le pouvoir législatif, a° le pouvoir judiciaire , 3” le pouvoir 
exécutif. 
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Cu4f. xxti. Plan du code poUtique. Page 388. 

, Eanmérttion de» matière» qui penrent se rapporter au code con»titu - 
tionnel. 

Cbap. mit. Plan du code inUmationtU. Page 3 qi. 

DiTÎsion en code nnirersel et codes particuliers. — Dimion des lois qui 
composent an code particulier. — Lois exécutées , lois à exécuter. — Lois de 
paix, — lois de guerre. — Manière de considérer la guerre comme une es- 
pèce de procédure. 

£ Chap. xxtT. plan du code maritime. Page 3q5. 

Rapport de ses parties au droit pénal, — civil, — militaire, — international. 
Cbap. xit. Plan du codt nùUtairt. Page 3q8. 

Comment ce droit s’enchaîne au péml , au civil et an droit des gens. — 
Manière de donner des pouvoirs militaires très étendus arec le moins de 
danger possible. — La loi doit plntét doi illi 1 un pniirnir illimitn p our des 
cas extraordinaires que de le laisser prendre. 

^ Cbap. zjcvt. Plan du code ecclésiastique. Page 40a. 

Ses parties. — Principes que doit suivre le législateur. 

Chap. xxvii. Plan des lois rémunératoires. Page 404 . 

Emploi de la récompense , — ses limites, — circonstances où on peut s’en 
, servir. — Récompenses ex post facto leur utilité. 



Ch AP. XIV m. Economie politique. Page 4<>7- 

C’est plutét une branche de la science législative, qu’une division des luis. 

Cbap. ixix. Plan d’un code de finance. Page 409 . P 

Son rapport aux autres codes. — La finance a ses lois «uhstantlves et ses 
luis adjectives, — scs lois directes et scs lois indirectes — Vue générale des 
principes qui doivent régler les impôts. 

Chap. ixx. Plan de procédure. Page4ia. 

f . f. 

Arrangement des matières. — Trois branches distinctes dans la procé- 
dure : — Arrêter, — dédommager, — prévue. Procédure ad compescendum, 
ad eompensandum , ad presveniendum. — Distinction entre procédure crimi- 



nelle , — petit criminel - 



A* 

Cbap. un. Ddiu 






HrPA 4» drail. Page 4<5. 



Rédaction complète, première règle. — Objection tirée de l'impossibilité 
de prévoir tous les cas. — Réponse. — Code danois,* — code suédois, — code 
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Frédéric, — code sarde. — A quels égards incomplets. Observations sur la 

loi non écrite , — ses inconTéniens. ^ 

. ■ 

Chat, xxxii. De la pureté dant^ la composition d’un corps de droit. P^e 4> i • 

* s 

Pureté : absence de tout ce qui n’est pas l’expression simple de la volonté 
du législateur. Point de référence aux opinioiis des jurisconsultes. — Point 
de référence aux prétendues lois naturelles. 

Cbap. xxxitt. Du stjrle des lois. Page 4 x 4 . 

Qualités essentielles, — clarté, — brièveté. — Qualités secondaires, — 
force, harmonie, noblesse. — Défauts du style réfcrables à quatre chefs : 
proposition inintelligible , — équivoque , — trop étendue , — trop restreinte. 
— Exemple. 

Défuts contraires i la brièveté dans. un paragraphe. — Exemple des sta- 
tuts anglais. — l'iécessité de numéroter les articles.— SoMé d’éloquence dont 
les lois sont susceptibles. , 

Quatre règles de rédaction ponr^le style des lois. ' 

La perfection de la science est de ne pas se faire sentir dans le code même. 
Apologie pour les formes scientifiques et les idées abstraites de cet ou- 
vrage. 



FIN DE LS TABLE DES MATIÈBES DES TROIS VOLUMES. 
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